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SECONDE    PARTIE, 

Contenant  ce  qui  9-egarde  PEtat  en  générai ,  3' 
fes  rappo7'ts  avec  d'autres  PuïjJ'ances. 


CHAPITRE     PREMIER. 

.  De  la  Conduite  Politique  des  Souverains. 


§■  I. 


Rttîfcji- 


-aj-c|^^^'^UEL  bonheur  pour  moi,  &pour  les  Citoyens  de  l'Eti-  Réflexions 
^i^"*^'^%P  rope,  mes  contemporains,  de  vivre  dans  un  Siècle  où  '';"^"f 
W^   O    "^^  Princes,   également  fages  &  vertueux,   femblent  duawa. 

i\\^  ^^^^^,  s'être  donné  rendes- vous  fur  la  Terre ,  où  les  Souve- 


■^^■^•^ liy  rains,  l'un  à  l'envi  de  l'autre,  s'appliquent  à  la  re- 
tiii-:^^'W^^^'0  cherche  des  moyens  de  rendre  leurs  Peuples *heureux, 
où  la  Politique  fombre  &  cruelle  efl  profcrite  de  leurs  Cabinets,  où  le 
Crime  ne  cefle  pas  d'être  Crime  lorfqu'il  efl  commis  à  l'ombre  de  la 
Pourpre,  où  chaque  Aftion  coupable  que  pourroit  commettre  un  Mo- 
narque, indêpendament  de  l'horreur  qui  l'accompagne,  couvriroit  en- 
core fon  auteur  de  ridicule  &  d'opprobre!  LailTons  à  des  bouches  vul- 
gaires, à  des  Vieillards  chagrins,  foutenir  que  le  Tems  va  en  empirant, 
que  les  Vices  font  des  progrès,  que  les  Crimes  augmentent,  &  que  la 
fin  du  Monde  approche.     Ces  lieux  communs  font  démentis  par  l'Hif- 
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toire  &  pas  l'Expérience.  Qu'on  ouvre  les  Annales  des  Nations  ,  qu'on 
life  les  Fafles  des  Empires ,  depuis  leur  origine  jufqu'à  nos  jours ,  on  y 
verra,  dans  les  commencemens ,  la  Fraude,  la  Violence,  la  Trahifon  ,  le 
Fanatifme ,  les  Incendies ,  les  Empoifonnemens ,  les  AlTalTinats ,  la 
cruauté  la  plus  barbare  exercée  fur  les  Peuples  vaincus,  &  fur  des  Pri- 
fonnicrs  défarmés,  mille  horreurs  enfin  qui  font  frémir  la  Nature.  A 
mefure  qu'on  approche  de  nos  Tems,  ces  images  aFreufes  difparoini-nt, 
le  Crime  fait  place  à  l'Humanité  &  à  la  Raifon  que  l'Efpric  Philofo- 
phique  introduit  de  plus  en  plus  dans  le  Confeil  des  Rois.  On  n'eft  plus 
fanguinaire,  on  n'ell  plus  rigoureux  que  dans  les  pais  où  règne  encore 
la  Barbarie  ou  la  Superftirion.  Le  nombre  en  <jiminue  heureufement 
tous  les  jours.  Je  puis  maintenant  dire  avec  Tacite  (  <t):  O  Tems  ra- 
res ^fortunés,  oit  il  cjî  permis  de  pcnfcr  ce  quon  veut,  ^  de Jirç ,CR  JiUjn 
fe^ife!  Je  puis,  fans  crainte  de  bleiTv^r  les  Souverains  d'Europe,  enlei- 
gner  une  Politique  fondée  fur  la  SagefTe  &.  l'Equité;  je  puis  prendre  mes 
modèles  parmi  les  Princes  qui  occupent  le  Trône,  à  c ho ifir  mes  ex- 
emples dans  leur  Gouvernement,  fans  courir  rifque  de  m'attirer  leur 
difgrace  en  prefentant  au  Public  un  Miroir  dans  lequel  leur  conduite 
pourroit  paroitre  répréhenfible  ( b). 


i 


1. 


Michii- 
vel 


DclaPo-  Les  Ouvrages  des  gens  de  Lettres  portent  ordîflàîrement;  le  caraf^ére 
Ni'coUs'^'  de  l'efprit  dominant  de  leur  Siècle  Je  voudrais  pouvoir  détourner  les 
yeux  de  celui  qui  dcvoit  régner  dans  les  tems  que  Nicolas  Machiavel, 
Citoyen,  &f  Secrétaire  ds  Florence,  écrivit  fon  Prince  &  fes  Difcoiirs  Politi- 
que fur  la  première  Décade  de  Tite  Li'je.  Mais  ce  devoir  de  ma  charge  ôc 
l'objet  de  mon  travail  m'impofent  l'obligation  d'avertir  ici  que  cet 
Auteur  componx  ces  deux  Livres  à  une  Epoque  où  la  malice  du  Clergé 
faifoit  un  abus  de  la  Religion  pour  tenir  l'efprit  des  Laïques  dans  une 
captivité  honteufe,  où  la  Philofophie  Scholallique,  la  feule  qui  fut  con; 
nuë  alors,  ne  pouvoit  guère  éclairer  l'entendement  humain,  mais  l'à- 
brutiffoit  plutôt  par  un  étalage  bizare  de  mots  vuides  de  ll-ns,  &  où 
par  une  fuite  naturelle  le  défaut  de  lumières  faifoit  méconnoitre  l'utilité 
du  vrai,  de  la  raif  jn  ,  &  delà  juftice.  Machiavel  avoit  dcja  publié 
auparavant  fun  Ilitloire  de  Florence,  qui  e(l  peu  fidèle  à  la  vérité,  mais 
bien  écrire,  &  s'étoit  aquis  par  là  une  réputation  qu'il  auroit  mérité  de 
perdre  par  fes  rêveries  Politiques:  Car  malgré  l'Apologie  que  M.  Ame- 
lot  de  lalIoulîiVie  à  fait  de  fes  Ouvrages  {c),  &  que  beaucoup  d'Au- 
teurs refpeélables  répètent  encore  après  lui,  il  me  femble  qu"un  honnête 
homme  ne  fçauroit  lire  Machiavel  fans  être  révolté  contre  les  Maximes, 

qui 

(<j)  Rara  temportm  felicitate,  u6i  féntlrt  qua  itlh ,  à"  V"  f'"'*''"  ^'(^''^  ^'^^^-    Tacit.  Hift, 
Lib.  I.  Cfiap.  I. 

(A)  Ceci  a  et.-  ccrit  en  17JO.     Mais  à  prcfiiit,  Hclas! 

{c)  Dans  la  Ticfacc  qu'il  a  mife  à  la  tCtc  de  li  Tiadtidiion  du  Vùnci  de  Machiavel. 
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qui  ne  refpîrent  que  la  Trahifon ,  la  noirceur  &  le  Crime.  Mais  j'ofe 
dire  encore  plus.  Ces  Ouvrages  que  je  viens  de  citer  ,  indépendanment 
des  préceptes  dangereux  qu'ils  renferment,  ne  me  paroiflent  pas  aflez 
bons  en  eux  mêmes.  La  raifon  femble  y  broncher  trop  fouvent;  & 
qu'eft-ce  qu'un  Livre  de  Politique  qui  pèche  fi  grièvement  contre  le 
raifonnement  ?  Pourra-t-on  dire  que  Machiavel  ait  traité  cette  Science 
Siflématiquement?  Découvre-t-on  dans  fes  Ouvrages  un  Plan  qui  tien- 
ne enfemble?  Met-il  quelque  part  en  avant  des  Principes  incontefta- 
bles ,  des  Axiomes,  des  Vérités  claires,  dont  il  tire  des  conféquences 
ingénieufes.?  Y  a-t-il  le  moindre  ordre,  le  moindre  arrangement,  dans 
les  matières  qu'il  embrafl'e?  Non.  Il  débite  partout  des  Maximes  pu- 
rement hypothétiques,  fans  les  faire  découler  d'un  Principe  certain, 
niais  qu'il  appuie  de  beaucoup  d'exemples  tirés  très  pédantefquement 
de  l'Hiftoire  Ancienne  &  Romaine,  ou  empruntés  de  la  conduite  de 
quelque  petit  Prince  Italien  ,  qui  dépourvu  de  Troupes  &  de  toutes  les 
reflburces  des  grands  Etats  ,  ne  trouvoic,  pour  fe  foutenir  dans  fes  ufur- 
pations ,  d'autres  moyens  que  les  petites  rufes,  la  fourbe  &  la  cruauté. 
Voit-on  dans  tous  fes  Livres  un  feul  titre,  une  feule  rubrique  de  Cha- 
pitre, qui  traite  des  moyens  de  rendre  les  Sujets  heureux,  opulens,  & 
la  Nation  folidement  formidable  ?  Voilà  cependant  ce  qu'on  apelloit 
alors,  &  ce  qu'on  a  apellé  trop  long  tems  la  rolitiqne,  la  Science  des 
Princes  ^c.  11  me  femble  qu'on  a  faic  trop  d'honneur  à  un  Ecrivain  qui 
enfeigne,  fans  méthode  &  fans  principes,  l'Art  funefte  d'empoifonner 
le  cœur  des  Souverains ,  ôc  dans  les  Ouvrages  duquel  on  voit  flot- 
ter par  ci  par  là  quelques  réflexions  ingénieufes  fur  une  Mer  de 
Verbiage. 


§• 


Je  condamne  Machiavel ,  autant  par  ce  qu'il  enfeigne  des  Maximes  Desréglce 
pleines  d'iniquité,  que  parce  qu'il  débite  de  faufles  Maximes;  &  je  crois  po"""  '» 
avoir  démontré  au  Chapit.  III.  du  premier  Volume ,  qu'un  Souverain  politique 
agit  contre  fes  intérêts  ii,  dans  la  conduite  de  fon  gouvernement,  il  engéné- 
eft  fourbe  &  cruel.     Mais  il  n'appartient  pas  à  tout  le  monde  de  décou-  *■*'■ 
vrir  que  cet  Auteur  n'efl:  que  fpécieux.     Ce  qui  m'afflige  c'efl  de  voir 
qu'un  Magiftrat  auffi  fage,  aufll  refpeélable ,  que  l'étoit  feu  M.  le  Préfi- 
dent  de  Montefquieu,   prodigue  en  faveur  de  Machiavel  le  titre  de 
Grand  homme ,  qui  comprend  tant  de  chofes,  &  que  fi  peu  de  mortels 
méritent.     En  liCant  l'I'Jfrit  des  Loix,  j'ai  pcnfé  effacer  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  contre  un  Ecrivain  auquel  un  véritablement  Grand  hom- 
me donne  une  Epithéte  fi  flateufe.     Mais  la  Vérité  &  l'humanité,  qui 
font  mes  feuls  guides  dans  cet  Ouvrage,  m'aprennent  que  les  réputa- 
tions ne  doivent  point  m'en  impofer,  6c  que  jeféduirois  mes  Lecteurs, 
fi  je  ne  les  avertiffois  de  la  faufleté  des  Maximes  de  Machiavel.     Le  ti- 
tre de  Graud  homme  ne  peut  Cgoifier  à  fon  égard  qa'Juteur  fage  Êf  ha-  * 
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bile.  Or  il  faut  fourenir  qu'on  piiiiïe  être  tel  fans  Vérité,  fans  juflefTè 
&  fans  Vertu,  ou  dire  que  les  Àliximes  déceftables  de  Machiavel  font 
vraïes,  utiles,  juftes,  &.  conformes  aux  préceptes  de  la  Vertu.  Les 
plus  grands  génies,  tels  que  M.  de  Montefquieu,  font  quelque- 
fois la  dupe  de  leur  propre  efprit  &  de  celui  des  autres;  ils  donnent 
leur  approbation  à  ce  qui  n'elt  qu'ingtnieux,  que  fubtil,  que  brillant. 
Au-relle,  j'accorde  au  Grand  Cofme  de  Medicis,  que  les  Etats  ne  fe 
'  gowocrnent  pas  avec  des  Pate-nùtres:  mais  il  faut  m'accorder  qu'on  les 
gouverne  mal  avec  des  bons  mots ,  qui  ont  toujours  une  apparence  de  rai- 
fon,  &  rarement  de  la  jufteiTe.  On  aura  bien  de  la  peine  à  me  perfua- 
der  qu'un  Prince  puiffe  exercer  trop  d'Iiumanité  &  trop  de  bonne  foi 
envers  Tes  Sujets-.  11  n'en  eft  pas  toujours  de  même  dans  la  conduite 
qu'il  eft  obligé  de  tenir  relativement  aux  Puiflances  :  Car  i\  l'Europe 
étoit  formée  fur  le  modèle  d'une  République  Platonicienne,  d'un  Mon- 
de habité  par  des  Etres  parfaits ,  comme  le  fupofe  toujours  le  vertueux 
Abbé  de  St.  Pierre,  les  Souverains  pourroient  porter  cette  même  bon- 
ne foi ,  cette  même  franchife  dans  les  Négociations  publiques  ;  mais  à 
prendre  les  chofes  telles  qu'elles  font,  ce  n'elT:  pas  un  confeil  à  leur 
donner.  Etre  fin ,  être  adroit  à  furprendre  le  fecret  d'autrui,  &  à  en 
profiter  en  gardant  le  fien  ,  c'efl  un  talent  en  quoi  l'on  fait  confifler  en- 
core aujourd'hui  l'habileté  des  Cabinets  &  des  Négociateurs.  Ces  Maxi- 
mes étant  devenues  univerfelles,  une  Puifnmce  qui  feule  voudroit  ufer 
envers  toutes  les  autres  d'une  fincérité  fcrupuleufe,  d'une  ouverture  de 
cœur  fans  bornes,  ne  combattroit  point  à  armes  égales.  Ce  feroit  fe 
défendre  avec  une  Epée  contre  un  Canon ,  ou  vouloir  attaquer  des  Batte- 
ries à  coups  de  Piftolets.  D'ailleurs  comme  Iss  formes  de  Gouverne- 
ment font  différentes,  &  que  tous  les  Souverains  ne  font  pas  égale- 
ment nuifians,  leur  prudence  Politique  doit  varier  auffi  félon  le  tems,& 
félon  k  fituation  où  chacun  d'eux  fe  trouve.  Toutes  ces  confidérations 
nous  mettent  dans  la  néceflité,  en  traitant  de  la  conduite  des  Princes, 
de  diftinguer  les  objets,  «&  d'avertir  nos  Ledleu'rs  que  la  Politique  à  cet 
égard  ne  fçauroit  pas  plus  donner  de  régie  généralement  applicable , 
que  la  Médecine  ne  peut  fournir  une  Panacée  univerfelle  pour  toutes 
les  Maladies.     Prétendre  l'un  ou  l'autre  ell  ime  Charlatanerie  toute 

§■   4- 

Dtfnitiun  On  entend  ici  par  le  mot  de  Conduite  Politique ,  r attention  conjîanti 
de  ia  con-  ^^j^  fltPûîV  liu  Souvcrain  de  régler  toutes  f es  aâions,  fait  dans  fa  vie  privée, 
fi"ue.  °^  fuit  dans  la  direction  des  /affaires  publiques,  de  manière  quelles  tournent  au 
maintien  i^  àîaccruifjement  de  fa  pnpre  grandeur ,  ainfi  qu'à  l'avantage  de 
fes  Sujets.  Or,  comme  la  Souveraineté  dans  un  Etat  réfide  tantôt  dans 
le  Monarque,  ou  Prince  feul,  tantôt  dans  un  Sénat  compofé  de 
flufeurs  Membres  la  République,  &  lautôt  dans  l'AiTemblée  de  tous  les 

Ci- 
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Citoyens,  (  Preniicre  Partie  Chap.  III.  §.  8.)  il  s'enfuit  que  cette  con- 
duite doit  varier  dans  le  Gouvernement  Monarchique  ^  Jrijîocratique ,  fcf 
Démucrntique.  Nous  confacrons  ce  Chapitre  à  l'examiner  ibus  ces 
trois  points  de  vue. 

Daks  le  Gouvernement  Monarchique  même  il  y  a  plufieurs  diflinc-  Difft'ren- 
tions  à  faire  pour  la  conduite  Politique,  qui  doit  fe  régler  fur  le  degré  ^^°'*^^*- 
de  puilîance  que  polTeJe  chaque  Souverain;  &  quoique  le  plus    petit  par  les  dé- 
Prince  indépendant  jouifTe  des  mêmes  droits  que  le  plus  grand  Monar-  g''<^!.Je 
que,  il  n'a  pas  les  mêmes  moyens  de  les  faire  valoir,  &  doit  par  con- 
féquenc   fe  gouverner    iTir    des    Maximes    fort    diJTérentes.     Il  eft  ce- 
pendant prufieurS'  points  à  l'égard  defquels  tous  les  Souverains  ont  les 
mêmes  Principes  à   fuivre,    &  que    nous    commencerons    à  rapporter 
avant  que  de  développer  les  objets   pour  lefquels  leur  conduite  doit 
être  diliemblable. 

§.'6. 

Rien  ne   fait  plus  d'impreffion  fur  les  hommes   que  l'exemple^.  &  L^^°"y5'' 
furtout  l'exemple   de  leur  Maitre.     Régis  ad  exemplum  îotus  componitur  rtfpeaei- 
orbis.     C'eR  un  ancien  Proverbe  qui  fe  trouve  dans  la  bouche  de  tout  le  la  Reli- 
monde.     Un  Souverain  doit  donc  pratiquer  lui-même   les  Vertus  qu'il  fj^y/f*^ 
demande  de  fes  Sujets.     C'eft  une  Légiflation  douce;  il  parvient  par  ce  lesBfen- 
moyen  au  but  qu'il  défire,  fans  violence,  fans  menaces,   &  fans  châ-  '"""<^«. 
timens.     //  doit  donc  refpecicr  la  Religion^  les  Mœurs  ^  les  Bienféances.  On 
ne  prétend  pas  par  cette  régie  gêner  la   façon   de  penfer  Philofophi- 
que  d'un  Prince,  ni  l'obliger  à  vivre  dans  une  auflérité  d'Anachoréte,- 
fa  condition  feroit  pire  que  celle  du  dernier  de  fes  Sujets.     Mais  il  doit 
maintenir  &  protéger  les  Religions   Pofitives  qui  dominent  dans   fon 
païs.  ou  qu'il  y  tolère,   &  témoigner  des  égards  raifonnables  à  leurs 
Miniflres.     Ses  Mœurs  doivent  être  irréprochables;    c'efl:  une  obliga- 
tion pour  tout  homme  de  bien,  à  plus  forte  raifon  pour  un  Souverain, 
qui  efl  en  place  pour  fervir  de  modèle.    Mais  quand  même,  par  la  foi- 
blelTe  attachée  à  la  Nature  humaine,  fes  pallions  l'entraineroient  à  quel- 
ques écarts,   il  doit  toujours  fauver  les  apparences,   n'en  point  faire 
parade,  &  garder  un  dehors  décent.     A  Dieu  ne  plaife  que  d'un  Prince 
on  veuille  faire  un  hypocrite  ,  &  lui  donner  ce  vice  de  plus!  Non;  s'il 
eft  naturellement  vertueux,    tant -mieux;  mais  s'il  ne   l'efl  pas,  nous 
exigeons  qu'au- moins  il  ne  blcITe  pas  les  yeux  du  Peuple  en  violant  tour 
tes  les  bienféances. 
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§•  7- 

TvrHu-  ^^  P^'-'s  ^^^'^  Vertu  des  Rois  eft  l'Humanité.  Nous  comprenons 
manité des  fous  ce  mot  la  bonté,  h  douceur,  la  clémence,  &  la  tendrefle  qu'un 
Ri^'s-  Monarque  doit  avoir  pour  tous  les  hommes ,  pour  fes  fujets ,  pour  fes 
Serviteurs,  pour  ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher,  &  principale- 
ment pour  fes  Parens.  La  rudeffe,  la  brutalité,  l'infenfibilité  font  les 
marques  les  plus  infaillibles  du  manque  d'un  vrai  courage  dans  tous  les 
hommes,  &  furtout  dans  un  Souverain  qui ,  étant  couvert  du  Bouclier 
de  fa  PuilTance,  peut  outrager  les  foibles  particuliers  fans  craindre  leur 
refTentiment.  Si  les  Princes  daignoient  confidérer  qu'un  feul  a£te  de 
cruauté  a  terni  pour  jamais  l'éclat  de  toutes  les  Vifloires  d'Alexandre  , 
ils  ne  fe  laifTeroient  point  entrainer  par  les  premiers  mouvemens  de 
leur  colère;  ils  feroient,  comme  la  Divinité,  dont  ils  doivent  être  l'i- 
mage, lents  à  châtier,  &  promts  à  pardonner.  Un  Monarque  doit 
être  bonMaitre,  bon  Père ,  bon  Fils,  bon  parent;  &  tout  cela  ne  lui 
eft  pas  difficile  s'il  a  l'efprit  julle  &  le  cœur  bien  fait. 

§.   8.       . 

Pï  I'Atï-     Le  Souverain  a  encore  deux  éceuils  à  éviter ,    c'eft  la  Prodigalité  ^ 
rice&  di  i'j<ijarice.     Un  Prince  qui  donne    toujours   fe  met  hors  d'état  de   pou- 
dîgJité.     voir  jamais  donner  à  propos.  Il  doit  être  ferme  contre  les  demandes  indif- 
crétes ,  &  trop  fouvent  réitérées ,  de  fes  Courtifans.     Les  dons  exor- 
bitans  qu'il  leur  fait   font  toujours  pris  dans  la  bourfe  des  Sujets.     On 
a  déjà  parlé  ailleurs  de  la  dépenfe  qu'un  Souverain  fait  pour  fon  entre- 
tien &  celui  de  fa  Cour.     S'il  tire  des  païs  étrangers  les  matériaux  pour 
un  fafle  Oriental,  pour  un  Luxe  outré,  fa  conduite  efl;  pitoyable;  s'il 
vit  avec  fplendcur,  avec  une  dignité  convenable  à  fon  rang,  s'il  prend 
les  befoins  pour  fa  Magnificence  dans  fes  Etats ,  il  agit  en  bon  Politi- 
que.    Mais,  d'un  autre  côté,  l'Avarice  efl  de  toutes  les  pafllons  celle 
qui  dégrade  le  plus  le  caractère  d'un  Monarque.     Son  effet  étant  de  laif- 
fer  le  mérite  &  les  fervices  fans  récompenfe ,  elle  étouffe  toute  émula- 
tion à  bien  faire  en  quelque  genre  que  ce  foit.    D'un  autre  côté ,  le 
defir  d'accumuler  fans  ceffe  porte  un  Prince  Avare   à  une  épargne  qui 
arrête  la  circulation  des  efpéces ,  &  ne  fait  pas  retomber  dans  la  maife 
générale  tout  l'argent  qui  y  devroit  rentrer.    Double  inconvénient, 
qui  fait  un  très  grand  tort  à  l'Etat  en  fatisfaifant  une  petite  &  vilaine 
paffion  du  Souverain,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  ,  &  furtouc 
au  Chap.  X.  §.  13.  du  premier  Volume.     En  gouvernant  le  Navire  de 
l'Etat  il  faut  beaucoup  de  prudence,  pour  éviter  également  cette  Sylla  Se 
cette  Chanbde  des  Princes. 
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On  s'eft  recric  fi  fouvent,  fi  fortement,  &  avec  tant  de  raifon  ,  oeia Fia- 
contre  les  Flateurs,  qui  corrompent  le  cœur  des  Princes  en  excufant  |tne&cic 
leurs  défauts  ,  &  en  donnant  à  leurs  Vices  un  faux  coloris  de  Vertus, 
que  nous  ne  répétrons  pas  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  fur  cet- 
te matière.  Remarquons  fimplement  que  ce  font  les  plus  cruels  enne- 
mis qu'un  Souverain  ait  à  combattre,  &  qu'ils  deviennent  toujours 
plus  dangereux  à  mefure  qu'ils  font  aimables  Ck  fpirituels.  La  Fla- 
terie  grofliére  ne  féduit  que  les  fi;upides ,  &  les  grands  coups  d'encen- 
loir  affjmmenr  ;  au  lieu  qu'un  encens  fin  empoifonne  fubcilement  les 
plus  beaux  génies.  Mais  il  faut  diflinguer  de  la  baffe  adulation  une 
jiijie  louange  à  laquelle  tout  homme  de  mérite,  &  furtout  un  grand 
Prince,  doit  être  fenfible.  Celle-ci  efl  à  la  fois  une  récompenfe, 
&  un  encouragement,  pour  la  Vertu  &  les  belles  aftions.  Le 
Duc  d'Olivarés,  favori,  &  Miniftre  de  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne , 
lui  fit  prendre  le  nom  de  Grand  à  fon  avènement  à  la  Couronne,  pour 
l'exciter  à  mériter  ce  titre;  &  nous  avons  un  grand  nombre  d'exem- 
ples où  le  Duc  de  Montauzier,  auquel  Louis  XIV.  avoit  confié  l'édu- 
cation du  grand  Dauphin,  a  donné  à  fon  Elevé  des  louanges  auffi  belles 
aufll  mâies  ,  que  Tétoient  les  allions  par  lesquelles  ce  Prince  les  méri- 
toit.  Ce  Gouverneur,  le  plus  auftére  qui  fut  jamais,  etoit  fort  éloigné 
de  jouer  le  rôle  d'un  Flateur,  mais  fa  fageffe  lui  fit  juger  que  des  ap- 
plaudifi^emens  légitimes  étoient  autant  d'aiguillons  pour  faire  avancer 
cet  illuflire  Elevé  dans  la  cariére  de  la  Gloire. 


§• 


lO. 


Si  le  Prince  aim.e  la  Flaterie,  il  approchera  de  lui  des  complaifans.  Des  Fa- 
des Ames  bafies  &  ferviles,  des  efclaves;  s'il  aime  la  Vérité,  il  apel-  ■*'"^^"'- 
lera  des  hommes  libres,  des  perfonnes  d'efprit  &  de  mérite,  des  Sujets 
dignes  de  porter  ce  nom.  La  compagnie  privée  d'un  Roi  fait  le  Miroir 
dans  lequel  ie  Public  reconnoit  toujours  les  traits  de  fon  cara6lére.  Il 
ne  fçauroit  donc  être  trop  circonfpeft  dans  le  choix  des  Sujets  dont  il 
la  forme.  Le  Peuple  a  coutume  d'apeller  Favoris  les  perfonnes  que  le 
Prince  daigne  admettre  à  fa  familiarité.  Comme  ils  excitent  toujours 
l'envie  &  la  jaloufie  des  Grands  ,des  Miniftres ,  des  Courtifans,  &  fiu- 
vent  même  des  moindres  Citoyens,  on  a  attaché  au  titre  de  avori-une 
eîpéce  d'idée  odieufe;  il  femble  qu'on  blâme  les  Princes  d'en  avoir.  En 
effet,  fi  ces  Favoris  font  des  perfonnages  qui  ne  pofil:dtnr  ni  Ls  qua- 
lités du  cœur,  ni  les  talens  de  l'efprit,  que  leur  place  exige;  s'ils  n'ont 
que  de  l'orgueil ,_  de  la  préfomption,  &  de  l'imptriin  nce  ;  s'ils  icnt 
dévorés  d'Au  bition  &  d'Avarice;  s'ils  deviennent  Its  Sdrgfues  de  It-uf 
Maître  &  dui'euple,  on  a  raifon  de  les   regarder  avec  une  fecrcfte 
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horreur,  &  de  plaindre  un  Souverain  qui  n'afçû  faire  un  meilleur  choix; 
Mais  lorf^u'un  Prince  honore  de  fon  amitié  d;s  hommes  de  mérite, 
lorfqu'il  fe  délalTe  de  fes  pénibles  travaux  dans  la  Société  de  gens  d'ef- 
prit,  d'hommes  aimables,  pleins  de  génie  &  de  connoifTances,  lorsqu'il 
favorife  même  de  pareils  Sujets,  &  les  comble  de  bienfaits ,  fa  condui- 
te efl  digne  d'éloges  ;  il  prouve  qu'il  eft  capable  de  fentir,  de  recon- 
noitre  le,s  ta'ens  &  de  les  récompenfcr.  Il  efl:  de  l'intérêt  du  Prince, & 
de  l'Etat  même,  que  ces  perfonnes  foient  honorablement  payées,-  pre- 
mièrement, parce  que  rien  rfeù.  plus  choquant  que  de  voir  un  grand 
Seigneur  environne  par  des  hommes  chargés  de  mérite  &  de  mifére  à  la 
fois;  fecondement,  parce  qu'en  les  laifTant  dans  une  médiocrité  appro- 
chante de  l'indigence,  on  expofe  leur  fidélité  à  fe  laiffer  tenter  par  l'Or 
de  quelque  Miniflire  étranger,  ou  de  quelque  autre  Sujet  pous  infinuer 
des  chofes  au  Souverain ,  ou  pour  rapporter  ce  qui  fe  paffe  chez  lui. 
Or  comme  il  efl;  impoffible  que,  dans  la  vie  privée,  un  Prince  puifl"e 
toujours  être  tellement  fur  fes  gardes,  qu'il  ne  lui  échape  un  mot  ca- 
pable de  tirer  à  toiiféquence,  ou  qu'il  foit  fans  cefle  armé  contre  les 
infinuations  indire6}es  &.  adroites,  on  voit  qu'il  cfb  très  efl!entiel  que  les 
gens  qui  l'entourent  foient  tout  à  fiut  incorruptibles.  Troifiémement 
tout  Monarque  doit  fe  perfuader  qu'un  vraiment  grand  génie  eft  trop 
rare,  &  fent  trop  lui-même  ce  qu'il  vaut,  pour  fe  mettre  à  la  gène  qui 
accompagne  toujours  la  vie  de  Cour  pour  une  bagatelle.  Nous  l'avons 
déjà  dit  ailleurs,  il  n'y  a  que  des  efprits  médiocres,  des  perfonnages 
qui  ne  fçavent  ou  donner  de  la  tête,  des  gens  dont  la  réputation  n'efl 
pas  fans  tache ,  qui  lé  prêtent  à  un  pareil  métier  fans  en  exiger  un 
falaire  raifonnable. 

§      II- 

Lr.  Peuple,  &  ceux  qui  penfent  comme  lui,  croyent  que  c'ell  un  ar- 
gent mal  employé  que  celui  qu'un  Souverain  donne  à  des  Favoris.  Ils 
ne  confidérent  point  que  ces  perfonnes,  s'ils  ont  un  vrai  mériie,  font 
infiniment  utiles  à  l'Etat.  Preiions  les  chofes  dans  la  Nature,  'l'out  par- 
ticulier fçait  combien  la  bonne,  ou  fa  mauvaife,  humeur  influe  fur  les 
réfolucions  qu'il  prend.  Un  Monarque  eft  à  cet  égard  comme  un  autre 
homme.  Si  ceux  qui  l'entourent  ne  s'éforcent  de  difpofer  toujours  fon 
efprit  à  la  gaïeté,  il  prendra  fouvent  des  rérolutions,  il  di6lera  des  dé- 
crets, autïi  Ibmbres  que  fon  humeur.  Mais  il  y  a  plus  encore.  Rien 
n'efl:.  plus  propre  a  infpirer  aux  Princes  des  Principes  de  Vertu,  des 
fentimens  capables  de  rendre  leurs  Peuples  heureux ,  de  leur  donner  du 
goût  pour  les  connoiflances  utiles,  d'accoutumer  leur  difcernement  à  K 
jtiftefle,  que  la  converlation  avec  de  beaux  génies.  Il  y  a  tout  liai  de 
de  préfumer  qu'un  Souverain  qui  vit  dans  la  Société  avec  des  particu- 
liers grands  hommes,  eft  lui  même  gr:.nd  homme,  ou  va  le  deve- 
nir inceiî'iimmcnt.      Quel  bonheur  pour  fes  Sujets  !  Jls  devroient  bc- 
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iiîr,  adorer,  de  pareils  favoris,  tandis  qu'ils  les  envient  &  les  mau- 

diffent. 

§•     12. 

Depuis  qu'il  y  a  des  Rois ,  l'inconftance  a  toujours  été  la  compagne  de  De  rE«- 
leurs  faveurs  ;  6c  cependant  c'ell  une  des  plus  grandes  fautes  contre  la  '^^"f  *i"" 
faine  Politique  qu'ils  puiflent  commettre  :  Car  rien  ne  marque  d'abord  fiveur. 
plus  de  légèreté  dans  un  Prince  ,  que  cette  fucceffion  rapide  de  faveurs 
&  de  difgraces,  qui  tantôt  élevé  &  tantôt  abailTe  fes  Courtifans.  Quel 
eft  l'homme  de  bien,  l'homme  fage  ,qui  voudra  déformais  s'embarquer 
fur  une  Mer  auffi  diverfement  agitée  êi  auffî  périlleufe,  qui  voudra  ac- 
cepter une  Charge  dans  laquelle  il  marchera  conllanment  fur  les  bords 
d'un  Précipice? D'ailleurs  ,  les  Princes  croyent-ils  gagner  au  change  en 
changeant  fi  fouvent  de  Favoris  ?  Croyent-ils  que  cette  Coquetterie  dans 
leur  Amitié,  ce  caradére  volage,  qu'ils  font  éclater  par  là,  leur  attire 
une  grande  approbation  dans  le  monde,  &  leur  prépare  une  belle  place 
dans  l'Hifloire  ?  L'Empereur  Julien ,  malgré  fon  Âpoflafie ,  malgré  la 
haine  des  Prêtres,  feroit  encore  aujourd'hui  regardé  comme  un  très 
grand  homme ,  s'il  n'avait  pas  donné  une  mauvaife  idée  de  fon  cœur, 
s'il  n'eut  point  flétri  fon  propre  caradtére  par  les  chutes  fréquentes ,  & 
toujours  fmiftres ,  qu'il  faifoit  faire  à  fes  Favoris ,  &  à  ceux  qu'il  paroif- 
foit  affeiSlionner  le  plus.  C'eft  un  terrible  exemple  pour  les  Souverains! 
Il  y  en  aurait  mille  autres-  femblables  à  rapporter.  La  Poflérité  ne  par- 
donne jamais  de  pareilles  inconftances ,  fi  elles  ne  font  fondées  fur  les 
motifs  les  plus  puiflans.  . 

§•   13- 

Notjs  avons  exigé  ,  dans  le  caraftére  des  Favoris,  beaucoup  de  can-  Dcii  fin- 
deur  &  de  iîncérité;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  le  change,  &  tenir  ,"™-;?^ 
pour  ces  vertus  un   certam  penchant  quon  découvre  louvent  en  eux  a  ciré  des 
fronder  &  critiquer    tout   ce  qui  fe  fait  dans  le  Gouvernement.     Cette  favoris. 
manie  devient  une  Pefte  pour  l'Etat,  ai  ceux  qui  l'ont  ruinent  quelque- 
fois les  plus  belles  entreprifes  pur  un  mot  fitirique,  par  un  gelle,  par 
un  clin-d'œil,  lorfqu'ils  ont  affaire  à  un  î'rince  foible.     Le  plus  habile 
Miniflre  conçoit,  à  force  de  travaux,  d'eiprit,&  de  réflexions,  un  très 
beau  projet,  il  le  prépare  de  loin,  il  combine  les  moyens  les  plus  pro- 
pres pour  le  faire  réuflir,  il  efl  fur  le  point  d'en  voir  le  fuccès;  un  Mi- 
gnon, un  étourdi,  un  Médifant,  un  brouillon  paroit  fur  la  fcene,  ap- 
proche du  Prince,  lâche,  fait  par  ignorance,  foit  par  malice,  quelque 
trait  empoifonné  contre  ce  même  établiffement,  ou  contre  les  refforts 
employés  pour  fa  réuffite ,  &  détruit  tout  l'ouvrage  du  Miniflre ,  qui 
efl  au  dcfefpoir  d'ignorer  d'où  le  coup  part  &  d'être  par  là  dans  l'ira- 
puilfance  de  le  parer.  C'efl  contre  ces  Critiques,  contre  les  Cabaleurs, 
Tome  IL  B  & 
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&  les  efprits  ou  intriguans  ou  cauftiques  qu'un  Souverain  doit  être  le 
plus  en  garde. 

§.    14. 

Pcs  Bouf-  Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  on  peut  juger  comment  la  Politique 
^"*-  penfe  fur  le  fujec  des  Bouffons  gagés  qui,  dans  les  tems  de  barbarie,  in- 
fe6loient  les  Cours  de  la  plupart  des  Grands  Princes  de  l'Europe.  Quel- 
le idée  peut-on  fe  former  de  l'efprit  &  du  cœur  d'un  homme  qui,  pour 
un  vil  intérêt,  dégrade  l'humanité  au  point  de  faire  le  métier  d'Infen- 
fé  à  titre  d'office?  C'étoient  des  âmes  de  boue,  de  mauvais  plaifans, 
des  railleurs  infipides,  des  perlbnages  plats  ,  &  qui,  malgré  tant  de 
mauvaifes  qualités ,  ne  laiffbient  pas  que  d'avoir  la  plus  grande  infiuen* 
ce  dans  les  Affaires,  parce  que  leur  langue  étoit  vénale  au  plus  offrant, 
&  que  leur  critique,  toute  abfurde  qu'elle  pouvoic  être  ,  laiflbit  des 
traces  profondes  dans  l'efprit  des  Souverains.  Je  détourne  mes  yeux 
de  ces  objets  hideux ,  qui  n'auroient  pas  mérité  de  place  dans  cet  Ou- 
vrage, s'ils  n'avoient  produit  des  effets  trop  funefles  ,•  mais  je  ne  veux- 
plus  avilir  mes  pinceaux  à  peindre  des  Monftres;  &  je  finis  cette  ma- 
tière en  donnant,  au  nom  de  ]a  Politique,  un  confeil  à  tous  le  grands 
Princes  :  C'cfl:  de  ne  point  décourager  ks  hommes  de  mérite  ,  les  gens 
en  place,  les  perfonnes  occupées  à  des  travaux  utiles  pour  la  Patrie,  en 
les  raillant ,  ou  en-  les  méprifant  pour  le  défaut  de  quelques  agré- 
mens ,  ou  en  leur  préférant  à  tout  moment  des  Favoris  qui  ne  fçavent 
qu'amufer,  que  plaire,  &  que  fe  rendre  agréables. 

Det  Goit-      C'est  à  une  antre  Daflrinc  à  enfcigner  aux  Rois  quelles  doivent  êtrg 
vernems    jeurs  Vcrtus  Moralcs  ;   c'eft  aux  Gouverneurs  des  jeunes  Princes  qu'il 
Viitus      appartient  de  leur  former  de  bonne  heure  le  cœur  &  l'efprit ,  &    de 
Monks    jetter  dans  leur  âme  les  femences   des   qualités  qui  forment  le  grand 
des  Pnn-  j^Qj^^^ig  ^  [g  grand  Monarque.     Si  ces  Gouverneurs  font  tels  que  l'ini- 
portance  de  leur  emploi  l'exige,  ils  enfeigneront  à  leurs  Elevés,  defti- 
nés  à  régner  un  jour,  qu'ils  doivent  être  humbles  &  modefles  dans   la 
profpéricé,  fermes  &  courageux  dans  les  revers  ,  lents  à  fe  déterminer, 
promts  dans  l'exécution,  gracieux  envers  leurs  inférieurs,  polis  avec  leurs 
égaux,  fiers  avec  dignité  envers  ceux  qui  fe  croyent  leurs  Supérieurs 
en  puiffance,  toujours  affables,  toujours  humains,  inflruics  fans  often- 
tation,  d'un  goût  jufle  fans  préfomption  ;  qu'ils  doivent   faire  éclater 
du  courage,  de  l'élévation,  de  la  grandeur  d'ame  ,  de  la  générofité, 
de  la  candeur  dans  toutes  leurs  aélions,  &  bannir  de  leur  conduite  tout 
ce  qui  peut  avoir  le  moindre  air  d'affeftation.     Les  Souverains  le  trom- 
pent lorfqu'ils    croyent  en  impofer  par  une  conduite  fimulée ,  &  pou- 
voir farder  leur  cai"u£lcrc  par  des  Vtrtus  empruntées   qui  ne  coulent 
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■pas  de  fource.  Les  hommes  dont  on  voiulroit  captiver  l'approbation 
par  ces  faux  dehors  ne  prenent  jamais  le  change  ;  &  ceux  à  qui  l'on 
fait  illufion  ne  valent  pas  la  peine  d'être  trompés.  Les  gens  d'Etat,  les 
efprits  Philofophes,  les  Iliftoriens,  font  des  efpéces  d'Aftronomes  Poli- 
tiques qui  braquent  continuellement  leurs  Telefcopes  contre  les  Rois, 
ces  Aflres  du  Monde, &  découvrent  en  eux  leurs  plus  petites  taches.  La 
Poftérité  furtout  voit  les  Monarques  à  nud,  dépouillés  de  leur  fade:  il 
eft  impoffible  de  lui  échapper;  &  il  en  couteroit  beaucoup  plus  de  pei- 
ne à  un  Souverain  de  fe  déguifer  toujours,  de  marcher  continuellement 
avec  le  maique  de  la  Vertu  fur  le  vifage ,  que  d'être  foncièrement 
Vertueux. 

§.   i5. 

Cette  réflexion  nous  mène  à  examiner  quelle  doit  être  la  conduite  De  b 
Politique  d'un  Souverain  envers  fes  Sujets  en  général ,  &  hors  de  la  vie  conduira 
privée.     11  femble  qu'il  doive  y  avoir  dans  le  Monarque  deux  Natures,  duSouve- 
la  Nature  Humaine ,  &  la  Nature  Roïale.     Il  déployé  la  première  lors  «■"  £"- 
qu'il  agit  en  particulier,  il  prend  la  féconde  toutes  les  fois  qu'il  agit  en  sujets!' 
Chef  de  la  Nation*     Or,  comme  tel,  //  doit  aimer  fon  Peuple.      C'eil  un 
précepte  vague,  que  tous  les  Moraliftes  prefcrivent,  fans  trop  détermi- 
ner ce  qu'ils  entendent  par  cet  amour  &  les  bornes  qu'ils  lui  donnent. 
On  ne   peut  guère  comprendre  ici  fous  le  mot  cr amour  <\Vi  une  affection 
tendre  à?  délicate  qui  anime  tellement  le  Souverain  pour  fes  Sujets,  quil  cherche 
à  mériter  leur  approbation  £f  leur  refpeffl ,  en  les  rendant  heureux:  Car,  qu'on 
y  prene  garde ,  tout  amour  prend  fa  fource   dans  l'amour-propre  ,  & 
fon  but  ell  toujours  un  retour  fur  nous  mêmes  :  fans  efpérance  de  réci- 
procité, l'amour  devient  une  chimère.     En  adoptant  cette  définition, 
on  peut  en  faire  découler  toutes  les  conféquences  que  la  Politique  exi- 
ge pour  former  un  bon  Gouvernement.     Un  Prince,  par  exemple,  qui 
règne  fur  un  Peuple  barbare,  pauvre,  indocile,  doit  chercher  à  le  ci- 
vilifer,  à  fenrichir,  &  à  le  rendre  obèiflant ,  afin  qu'il  puiffe  mériter 
cette  ellime  qui  eft  la  baze  de  l'afîeélion,  vu  qu'il  fcroit  ridicule  d'elli- 
mer  par  caprice, ou  par  aveuglement,  ce  qui  efl  méprifable.   Philippe 
d'Orléans,  Régent  de  France,  n'étoit  pas  doué  de  cette  double  Natu- 
re ;  &  ce  fut  un  grand  mal.     Il  n'y  a  eu  f!;uére  de  plus  aimable  mor- 
tel,  d'homme  privé  plus  fpirituel,  plus  inilruit,  plus  agréable  pour  la 
Société,  que  lui;  mais  il  n'auroit  jamais  été  qu"un  Souverain  médiocre, 
parce  qu'il  méprifoit  les  hommes  au  point  qu'il  les  cruyoit  indignes  des 
foins  qu'un  grand  génie  peut  prendre  pour  les  gouverner.     Je  trouve  a. 
chaque  page   de  l'Hiiloire  de  la  Régence  des  traces  de  cette  façon  de 
penfer,  qui  peuvent  fcrvir  de  dèmonftration  à  mon  fcntiment.     Nous 
remarquons  aulTi  ailleurs, &  il  eft  bon  de  le  répéter  ici,  que  tout  Prince 
defliné  à  régner,  ou  qui  par  fa  naiilance  aproche  du  Trône,  doit  ^    . 
■avant  toutes  chofes,  s'inltruire  à  fond  du  fort  &  du  foible  de  l'on  pro- 
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prepaïs,  des  Loix,  des  prérogatives  du  Souverain,  &  des  privilèges 
de  la  Nation ,  de  la  fituation  locale  des  Villes ,  Ports  de  Mer  ,  &  aiures 
particularités  remarquables  de  chaque  Province,  de  l'état  des  Finances, 
du  Commerce,  des  forces  aftuellcs  &  relatives  ,  en  un  mot  de  tous 
les  objets  par  lefquels  il  peut  témoigner  à  fcs  Sujets  l'amour  qu'il  leur 
porte  en  contribuant  à  leur  félicité. 

§•  17- 

nursfpea  II  s'enfuit  encore  de  ce  Principe  ,  qu'un  Souverain  doit  toujours  , 
Souverain  P^^  fa  Conduite,  imprimer  un  grand  refpecl  à  fes  Sujets,  tant  pour  fa  per- 
doitim-  fonne  que  pour  les  ordres  qu'il  fait  émaner.  Il  n'cft  pas  nécefluire  qu'il 
primer,  j-ompe  toute  communication  avec  le  genre  humain,  qu'il  vive  comme 
un  Sultan  dans  fon  Serrail,  qu'il  ne'fe  faife  voira  fcs  Peuples  que  pour 
fe  faire  adorer  comme  une  Idole  par  quelque  cérémonie.  Les  Mo- 
narques les  plus  révérés  ont  été  les  plus  accsflibles  &  les  plus  po- 
pulaires. Céfar,  Charlemagne,  Henry  IV  &  tant  d'autres  grands 
Princes,  en  font  des  preuves.  ^Mais  un  Souverain  doit  éviter  la 
trop  grande  familiarité  avec  le  gros  de  fes  Sujets,  il  ne  doit  jamais  fe 
préfenter  au  Peuple  que  dans  une  contenance  augufte,  qu'avec  une 
dignité  convenable  à  fon  rang  U  peut  être  affable,  mais  il  ne  doit 
jamais  s'oublier.  Ce  fut  une  extravagance  inllgne  que  fit  l'Empereur 
Wéron  de  fe  produire  fur  un  Théâtre  public,  &  de  faire  l'Hiftrion  aux 
yeux  du  Peuple  Romain.  C'ed  contre  une  conduite  femblable,  dont 
il  n'y  a  que  trop  d'exemples  dans  l'Hifloire  ancienne  &  moderne , 
que  fe  récrie  la  Politique. 

§.  i8. 

Les  belles     Les  grandes  &  belles  allions  que  fait  le  Prince  font  les  moyens  les  plus 
^^i?"'      efficaces  pour  lui  attirer     l'amour  &   le  refpeft  des  Peuples  (§.16.); 
k'^fonTar  Cependant  il  ne  faut  pas  qu'il  s'attende  à  une  approbation  univerfeile, 
mci  Scref-  q^ielque  fage  que  ibit  fa  conduite.     Chaque  Sujet  voudroit  que  l'Ecat  fut 
^^'^^^'      gouverné  à  fa  fantailie  ,•  c'eil  la  marotte  des   hommes.      Or,  comme 
leur  façon  de  penfer  cft  auifi  variée  que  leurs  phifionomies ,  &  qu'il  y 
a  fur  la  Terre  cent  efprits  faux    contre  un  efprit  jufte,  on    voit  qu'il 
ell  moralement  &  phyfiquement  impolïible  de  contenter  tout  le  mon- 
de.    Les  meilleurs  Rois  font  toujours  expofés  à  la  plus  févere  critique 
de  la  part  de   leurs  Sujets.     Guillaume  III.  pendant  fa  vie  fut  détefté 
des  Anglois;  on   but  publiquement  dans  les  Tavernes  de  Londres  à  la 
fanté  du  gentil  Cbeval  (a)  qui  par  fa  chute  avoit  occafionnc  la  mort  de 
ce  digne'Prince;  mais  peu  de  tems  après  on  changea  de  langage;  & 
cette  Nation,  alors  ingrate,  révère  aujourdhui  la  mémoire  de  ce  mê- 
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me  Monarque,  qu'elle  nomme /ob  glorieux  Libérateur  {a).  Un  Souve- 
rain doit  donc  être  tranquile  fur  ce  qu'on  appelle  k  quen  clira-t-on.  Pour- 
vu  que  dans  la  conduite  du  Gouvernement  il  fuive  un  Syfteme  vrai 
raifonnable,  bien  digéré; pourvu  que  la  prudence  préfide  à'fes  Confeils, 
fa  Confcience  doit  le  mettre  en  repos  pour  tout  le  refte.  Le  Cardinal 
Mazarin  difoit  au  Roi  fon  IMaitre,  Sire,  faijons  toujours;  fi  l'on  riejl  pas 
content,  mus  en  ferons  quittes  pour  une  Chanjon.  C'eft, 'd'ailleurs,  une  vé- 
rite  démontrée  qu'un  Prince  qui  plairoit  généralement  à  la  multitude 
commettroit  bien  des  fautes.  Il  y  a  mille  occafions  ou  l'on  peut  dj.rc, 
avec  Mithridate, 


Que  pour  être  approuvés  ' 

De  femblahles  projets  veulent  être  achevés. 

Il  efl  impoflible  que  le  Public ,  qui  n'efl  placé  qu'au  Parterre  du  Mon- 
de, puifTe  voir  tous  les  reflbrts  qui  font  mouvoir  les  Décorations  à 
chaque  changement  de  Scène  ,  &  qu'il  juge  fiinement  des  motifs  qui 
font  agir  les  Souverains.  Les  frondeurs  du  Gouvernement  doivent  tou- 
jours fe  fouvenirque,  pour  tracer  le  cara6lére  d'un  Monarque,  il  faut 
le  prendre  dans  la  tuialité  de  fon  régne  ,  &  jamais  dans  des  aétions 
de  détail:  car  quel  eft  le  Prince,  quel  cil  l'homme ,  infaillible  en  tou- 
tes chofes  ? 

§.    19. 

Il,  fe  préfente  ici  une  queflion  qui  a  été  fouvent  agitée  par  les  Po-  SiiePrin- 
litiques  ,   &  qui  parcage  leur  fentiment.     On  demande, yî  le  Prince  doit  '^'^'J'^'t 
gouverner  tout  par  lui-même,  ou  déféra- aux  confeils  de  Jes  Minifires ,  ^  ?;*?  nei-Tout 
rien  faire  Jans  leurs  avis'?  Parmi  les  difterentes  opinions  fur  cette  matie-  paf  iui- 
re ,  je  crois  devoir  rapporter  celle  d'un  grand  Maitre  de  l'Art ,  qui  efl  déférer  °" 
je  Cardinal  de  Richelieu.   Voici  comme  il  décide  dans  fon  Teitament  aiix avisée 
Politique  (b):     „  On  feroic  des  Volumes  entiers  des  raifons  qui  fe  peu-  f°"i?*^°"" 
,,  vent  mettre  en  avant  de  part  &.  d'autre  ;  mais  après  avoir  préféré  le 
„  Prince  qui  agit  plus  par  fon  Confcil  que   par  le   fien  propre   à  celui   . 
„  qui  préfcre  fa  tête  à  toutes  celles  des  Confeillers,  je  ne  puis  que  je 
„  ne  die,  qu'ainfi  que  le  plus  mauvais  Gouvernement   efl  celui  qui  n'a 
„  autre  relTort  que  la  tète  d'un  Prince  qui ,  étant  incapable  ,  efh  fi  prc- 
,,  fomptueux  qu'il  jne  fait  état  d'aucun  confcil  ,     le  meilleur  de  tous 
„  efl  celui  dont  le  principal  mouvement  ellen  i'efprit  du  Souverain  qui, 
,,  bien  que  capable  d'agir  par  foi- même,  a  tant  de  modeftie  &  de  juge- 
„  ment,  qu'il  ne  fait  rien  fans  bon  avis,  fondé  fur  ce  principe,  qu'un 
5,  œil  ne  voit  pas  ù  clair  que  pluficurs.     Et  plus  bas  :  Un  Prince  capa- 
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„  ble  efl  un  grand  Tréfor  en  un  Etat;  un  Confeil  habile,  &  tel  qu'il 
„  doit  être,  n'en  eil  pas  un  moindre;  mais  le  concert  de  tous  les  deux 
„  enfembje  eft  ineftimable,  puisque  c'eft  de  là  que  dépend  la  félicité 
„  des  Etats,  &c-  "  Après  avoir  entendu  prononcer  le  Cardinal  de 
Richelieu,  nous  feroit-il  permis  de  bazarder  nos  propres  réflexions  fur 
une  matière  fur  laquelle  ce  grand  Miniflre  ne  pouvoit  juger  fans  par- 
tialité ? 

§.     dO. 

Continua-  LoRSQu'oN  parle  d'un  Monarqne  qui  fait  tout  par  lui-même  ,  le  Vul- 
tion  de  *  ffjiji-e  s'imaïine  qu'un  tel  Prince  eft  comme  la  Divinité,  qui  gouverne 
ticre.  1  Univers  en  gênerai  en  gouvernant  tous  les  rellorts  en  particulier, 
qui  fçait  tout,  qui  pénètre  tout ,  qui- fait  mouvoir  tout  à  fa  volonté.  Er- 
reur groffiere!  Le  grand  Roi  n'efl  qu'un  homme;  &  les  facultés  des  hu- 
mains font  fi  bornées, que  ni  letems  ,  ni  la  fanté  d'un  Prince  ne  fuffi- 
roient  pas  pour  examiner,  digérer,  &  décider  la  centième  partie  des 
affaires  qui  fe  préfentent  tous  les  jours  dans  un  Royaume  tant  foit  peu 
confidérable.  Vouloir  tout  faire  feroit  proprement  ne  lien  faire  ;  & 
en  s'appliquant  trop  aux  affaires  de  détail ,  un  Souverain  feroit  dif- 
trait  des  occupations  importantes  &  des  grands  delfeins  qui  exigent 
toute  fon  attention  (a').  Ce  palTage  continuel  des  minuties  aux  grands 
intérêts  ne  feroit  d'ailleurs  que  rétrécir  la  fphcre  de  fes  idées  ;&  une 
pareille  application  générale,  outre  qu'elle  eil  impofïible ,  ne  feroit  ni 
utile  à  l'Etat,  ni  glorieufe  à  fa  perfonne  Çb').  Un  Hiftorien,  un  Pané- 
girifte  qui  veut  donc  nous  faire  croire  que  fon  Héros  a  tout  fait,  ou  fe 
trompe  le  premier,  ou  veut  en  impofer  aux  autres.  Mais  lorfqu'on 
parle,  d'un  Monarque  qui  gouverne  par  foi-même,  il  faut  entendre 
qu'il  régie  tous  les  objets  de  conféquence  que  le  cours  du  Gouverne- 
ment met  fur  le  tapis,  qu'aucun  changement , ni  établiffement  confidéra- 
ble, ne  fe  fait  dans  fes  Etats  fans  fa  participation,  &  que  tous  fes  Su- 
jets ont  accès  à  fon  Trône,  pour  lui  repréfenter  ou  les  torts  qui  leur 
font  faits,  ou  les  avantages  infignes  que  fa  proteftion  peut  leur  procu- 
*  rer.  Si,  dans  un  grand  Royaume,  le  Souverain  remplit  cette  tâche, 
il  fatisfait  à  tous  fes  devoirs,  il  mérite  toute  la  reconnoiffance  de  fes 
Sujets ,  l'admiration  de  fon  Siècle ,  &  les  fuftrages  de  la  Poflérité. 


§ 


21. 


Comment  Mais  il  s'agit  d'examiner  comment  ces  affaires ,  dont  la  décifion  eft 
no[fr"ice  particulièrement  du  rcffort  d'un  Monarque  ,  doivent  parvenir  à  lui , 
aesaffai-  commcnt  il  en  peut  fc avoir  la  vraïe  fîtuacion,  &  duquelle  manière  il 
•■''P"'  doit 

vicm  au  •  WJii. 

Prince. 

(a)  Le  "icviy  rrovcrlx;  Fnnrois.Qm  ti-op  embraffe  mul  étraint  eft  ici  fort  applicable. 

{h)  De  minimis  non  débet  curare  Prtcttir. 
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doit  faire  régler  celles  qui  font  de  moindre   conféquence.     L'Hiftoire 
nous  fournit  beaucoup  d'exemples  de  Princes  fi  jaloux  de  l'AïUorité  Sou- 
veraine, qu'ils  ont  évoqué  à  leur  perfonne  toutes  les  affaires  de  l'Etat 
en  général,  &  les  ont  décidées  de  leur  propre  mouvement  ,fur  le  champ;  & 
quoiqu'on  foit  obligé  d'admirer  l'aétivité  d'un  pareil  Prince  &  peut-être 
la  beauté  du  motif  qui  lui  faifoit  choifir  cette   voie  pour  procurer  le 
bonheur  de  Ion  Peuple,  &  s'aquérir  une  gloire  immortelle  ,  on  ne  fçau- 
roit  cependant  approuver  cette  métliode  de  régner  ,  ni  la  propofer  pour 
modèle.     Voici  mes  raifons.  Toutes  les  affaires  font  portées  au  Souve-    * 
rain  ou  en  droiture,  ou  elles  paffent  parles  diffcrens  Départemens  éta- 
blis dans  le  pais.     Dans  le  premier  cas,  celui  qui  propofe  une  affaire 
étant  interelFé  à  fa  réulîite,  la  préfente  fous  un  afpeél;  fi  favorable ,  qu'il, 
faudroit  une  intelligence  plus  qu'humaine  pour  pouvoir  fe  Hâter  de  fai- 
fir  toujours  le  vrai,  le  jufte, <Sc  futile,  dans  chaque  objet.  Il  arrive  mille 
fois  que  le  Prince  accepte  ou  rejette  ,  approuve  ou  condamne,  accorde 
ou  refufe,  une  chofe  pour  laquelle  il  devroit  faire  tout  le  contraire  ,  & 
que  fi  décifion  dérange,   ou  détruit  les  plans,  les    opérations,  &  les 
vues  les  plus  fages  des  Confeillers.     Dans  le  fécond  cas  ,   ces  mêmes 
affaires  font  défrichées  par  les  Minières,  &  accompagnées  d'un  rapport 
avantageux,  ou   non,  ftlon  leurs  vues.  Le  Prince  alors   croit   prendre 
une  réfolution,  mais  il  fe  trompe;  il  ne  fait  que  confirmer  la  réfolution- 
de  fes  Miniflres,  il  ne  voit  les  objets  que  par  leurs  yeux  ,  encore  lui 
font-ils  fcuvent  préfentés  fous  une  face  trompeufe;  &  s'il  rejette  l'avis- 
de  ces  Minifl:res,  s'il  décide  d'une  manière  oppofée  à  leur  répreftnta- 
lion  ,  c'efl  ordinairement  par  caprice,  fans  connoiffance  de  caufe  ,  & 
toujours  au  hazard.     D'ailleurs',  comme  le  Prince  n'ell:  affilié  alors  que 
par  des  Secrétaires  qui  ne  fçauroient  être  aulîi  bien  infl:ruitsquelesMinif- 
tres,  qui  n'ayant  ni  un  nom,  ni  un  rang,  ni  une  grande  réputation  à. 
foutenir,    agilfent  plus  par  des  vues  d'intérêt  particulier  que  par  des 
motifs  d'ambition  Se  de  gloire,-  ces  Secrétaires  alors  prennent  la  place 
de  Miniftres,  deviennent  l'ame  de  toutes  les  réfolutions,  les  dirigent: 
adroitement  à  leur  but;  &  le  Souverain, en  croyant  tout  gouverner^ 
ne  gouverne  prefque  rien. 

§.    21. 

Si,  au  contraire,  le  Prince  fait  affembicr  régulièrement  un  Confeil  utilité 
compofé  des  Minifiires  qui  font    à  la   tête  des  différens  Départemens  '■r''"^:™!. 
de  l'Etat ,  s'il  préfide   lui-même    à   ce  Confeil  ,  fi    toutes  les  affaires  '"'" 
de  quelque   confidération  y   font  portées  ,  examinées ,   débatues  ,    &: 
décidées  ,•  s'il,  y  écoute  les  avis   de   chaque  Membre  du  Confeil  ,    s'il 
entend  le  pour  &    le  contre;   fi,  après  avoir  recueilli   leurs  voix  fur 
l'objet  en    queftion  ,  il  prononce    en    dernier   reffort  &  comme  Sou- 
verain ,    s'il  abandonne   les    détails  &    l'exécuiion   de  fes  ordres  aux. 
Chefs  dei  Départemens,  c'ell  alors,  je  penfe  ,  qu'on  peut  dire  q»  un 

Prince 
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Prince  gouverne  par  foi -même,  &  ne  fait  rien  fans  connoiffance  de 
caufe.  Je  crois  que  ce  raifonnement  tout  naturel  prouve  aflez  la  néces- 
fité  d'un  Confeil  &  de  Miniflres  habiles.  La  manière  dont  je  voudrois 
que  ce  Confeil  fut  compofé  &  tenu  ,  les  qualités  que  j'exige  dans  un 
Miniflre,  &  les  défauts  dont  ils  doivent  être  exemts,  font  des  objets  Ci 
eflentiels ,  fi  importans,&:  û  compliqués,  qu'ils  me  paroiffent  méri- 
ter un  examen  particulier  auquel  je  confacrerai  le  Chapitre  fuivant. 

§•    23. 

Tous  les    .  Il  y  a,    cerne  femble ,  encore  une  confidération  bien  importante  à 
«inin'ont  faire  fur  la  queflion   propofée  au  §.  19.      La  Nature,   en  formant  les 
pasic  mê-  Souvctaius  ,  ne  les  paitrit  que  fur  le  modèle  des  autres  hommes;  &  l'on 
deséiie.   voit  que  ce  rang  éminent  a  été  occupé  de  tout  tems  ou  par  des  grands 
génies ,  ou  par  des  Efprhs  médiocres ,  ou  par  des  Efprits  bornés.     Les  pre- 
miers n'ont  pas  à  craindre  qu'on  les  foupçonne  de  fe  laiffer  régenter  par 
leurs  Miniffcres;  mais  ils  fentiront  d'eux  mêmes  qu'un  Prince  ne  perd 
rien  à  écouter  un  fage  Confeillcr,  qu'un  Efpric  ordinaire, fort  audeifous 
du  leur,  peut  même  ouvrir  quelquefois  un  excellent  avis,  qu'ils  font  tou- 
jours les  Maiires  de  prendre  tel  parti  qu'ils  jugent  à  propos ,  &  qu'en- 
fin ils  ont  befoin  d'un  Confeil ,  quand  ce  ne  f^roit  que  pour  faire  exécu- 
ter les  grands  deffeins  qu'ils  conçoivent  eux  mêmes.     Les  Efprits  mé- 
diocres doivent  déférer  davantage  aux  avis  de  leurs  Minifhres  ;    c'ell 
proprement  à  leur  fujet  qu'on  peut  dire  qu'un  œil  ne  voit  pas  fi  clair  que 
■phfieurs.     On  a  divers  exemples  qu'un  Prince  d'un  efprit  ordinaire,  mais 
fans  préfomption,    en  fe  pourvoyant  de  bons  Confeillers  ,  a  rendu  fes 
Sujets  très  heureux ,  fon  Etat  formidable  ,&  alaiffé  à  la  Poflérité  le  modè- 
le d'un  excellent  Gouvernement.     Les  Efprits  bornés ,  s'ils  ne  font  point 
capricieux,  comme  ils  ont  coutume  de  l'être,  s'ils  ne  veulent  pas  rui- 
ner leurs  affaires ,  &  mettre  leurs  Peuples  au  défefpoir,  doivent  fuivre 
en  tout  les  impulfions  de  leurs  Miniflres;  trop  heureux,  fi  dans  le  choix 
qu'ils  en  font,  une  pa!lion  aveugle  ne  les  entraine  pas,  &  qu'étant  eux 
mômes  incapables  de  difcernement,  la  Providence  veille  ail'cz  fur  leur 
païs  pour  faire  tomber  la  dircèlion  de  l'Etat  entre  les  mains  d'hommes 
habiles  &  pleins  de  probité.  Enfin,  quel  que  nous  puiffions  nous  repré- 
fenter  le  Souverain,  il  ne  fçauroit  fe  paffer  de  Confeil  &  de  Miniflres. 
Les  fçavoir  choifir  c'efl  en  quoi  confille  le  talent  &  la  gloire  du  grand 
Prince.     L'Hifloirc  ne  parle  d'aucun  Monarque  qui  ait  polTédé  ce  talent 
autant  que  Louïs  XIV.     Son  Régne  nous  préfente  une  Gallerie  remplie 
des  Bun.es  des  plus  illuflres  hommes  dans  tous  les  genres,  que  ce  grand 
Roi  fçavoit  placer  chacun  dans  la  niche  qui  lui  convenoit,  &qui,  bien 
loin  d'ombrager  fa  gloire ,  lui  ont  donné  le  plus  grand  éclat. 


§.  24.  ]Mal- 
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Malgré'  cette  nëceflîté  reconnue  d'un  Confeil  6c  de  pluficurs  Mi-  R:.Torf 
riflres,  il  faut  néanmoins  que  le  reflbrt  principal ,  qui  fait  agir  tous  les  R""5'pi 
autres  reflbrts  dans  l'Etat,  fe  trouve  dans  une  feule  tête.    Si  le  Prince  efl:  vcrne°" 
habile,  c'efl  naturellement  dans  la  Tienne;  &  quand  il  ne  le  feroit  que  "Mif.ie 
médiocrement ,  il  vaut  encore  mieux  que  le  Gouvernement  foit  conduit  !!,?émc. 
médiocrement  bien,   mais  par  un  feul,  que  par  plufieurs  Minières  re- 
vêtus d'une  autorité  égale,  quelque  habiles  qu'ils  puiflent  être.     Plus 
ils  le  font  ;  plus  chacun  d'eux  cherche  à  primer,  plus  le  Siftéme  géné- 
ral en  fouffre,   plus  on  voit  l'image  d'une  parfaite  Anarchie.      Mais   ù. 
le  Souverain  efl:  abfolument  fans  capacité,  ou  s'il  eft  naturellement  trop 
pareffeux  ,  il  doit  ramafler  (le  plutôt  vaut  le  mieux)  fa  petite  portion  Premic 
de  lumières  pour  les  employer  à  faire  choix  d'un  Premier  Minijhe  qui  Mmu'lr 
gouverne  à  fa  place,  &  fous  fon  autorité.     C'ell  le  plus  grand  trait  de 
fagefTe  qu'il  puifle  donner,  &  le  parti  le  plus  convenable  aux  vrais  in- 
teréts  du  Peuple ,  malgré  Ja  jaloufie  qu'un  pareil  perfonage    ne  man- 
que jamais  d'exciter. 

C'est  aiifll  la  même  Maxime  que  je  confeille  de  fuivre  aux  Princeffes  r!,^  p,..- 
que  les  Loix  fondamentales  d'un  pais,  les  Droits  du  Sang,  &  les  Vœux  ccffesScu- 
d'un  Peuple  appellent  au  l'rône.  Ce  Sexe  charmant,  que  la  Nature  a ''"*'""• 
formé  pour  plaire,  pour  rendre  les  hommes  heureux  dans  un  état  d'é- 
galité, femble  ne  pas  faire  leur  bonheur  dans  l'état  de  domination.  Des 
cœurs  faits  pour  être  donnés  font  rarement  faits  pour  régner,  &  un 
efprit  exercé  à  plaire  par  les  agrémens  n'efl;  guère  fufceptible  de  cette 
auflérité  qu'exige  le  Commandement.  L'éducation  qu'on  donne  en  Eu- 
rope aux  Princeifes ,  comme  aux  autres  femmes,  les  amollit  presque  tou- 
jours ,  &  les  prive  de  ces  lumières,  de  ces  connoifTances  folides,  qui  font 
"il  efTentielles  au  Gouvernement.  S'il  n'efi;  pas  décidé  qu'elles  naiffent 
fans  ce  courage  d'efprit  que  l'aplication  aux  travaux  Guerriers  &  Poli- 
tiques dans  la  jeuneffe  doit  échaufer  encore ,  &  qui  eft  fi  ncceffaire  dans 
la  conduite  des  grands  intérêts  de  l'Etat ,  il  til  du-moins  certain  que  ces 
qualités  du  cœur  &  ces  difpofitions  de  l'efprit  ne  font  pas  mifes  en  œu- 
vre, fi  j'ofe  m'exprimer  ainfi ,  dès  la  plus  tendre  enfance.'  Souvent  m.é- 
me  elles  s'abforbent ,  ou  s'affoibliffent ,  par  la  vivacité  des  pafTions  les 
plus  aimables,  mais  les  plus  contraires  à  la  Politique,  qui  s'emparent 
de  leur  cœur.  Il  femble  encore  que  la  ftruclure  délicate  d'un  corps  de 
femme  ne  foit  pas  faite  pour  les  fatigues  du  Gouvernement,  furtout 
pour  celles  qui  ont  du  rapport  à  la  Guerre.  Les  bienfèanccs  auxquel- 
les l'ufage  les  a  affervies  ne  leur  permettent  point  de  fe  livrer  à  toutes 

l^ûtne  IL  C  fortes 
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fortes  de  travaux;  leur  habillement ,  leurs  toilettes,  leurs  jeux,  leurs 
plaifirs,  leur  dévotion  même  emportent  trop  de  ce  têms  qui  devroit  être 
confacré  aux  Affaires  de  l'Etat.  Enfin,  mille  &  mille  motifs  ,  tirés  de 
la  Nature  &  de  la  Raifon,  invitent  des  PrinceiTes  Souveraines  à  remet- 
tre une  partie  du  fardeau  d'un  Gouvernement  pénible  aux  foins  d'un 
Premier  Miniftre  habile  &  intègre.  On  me  dira,  fans  doute;  mais,  au 
moment  que  vous  écrivez,  l'Europe  voit  des  Trônes  formidables  occu- 
pés glorieulement  par  des  Princelfes  qui  démentent  tout  à  fait  le  por- 
trait que  vous  venez  de  tracer ,  &  la  Maxime  que  vous  venez  de  pre- 
fcrire.  Ma  rcponfe  efl  toute  prête.  La  Vérité,  que  je  fuis ,  dira  par  IsL 
bouche  d'un  grand  Poète  (a) ,  à  ces  Augufles  Princelfes  ^ 

Ce  mot  m'ejl  échapé  ;  je  parle  avec  franchîfe  : 
Dans  ce  Sexe,  après  tout,  vous  nétes  point  compr'ift. 

L'Augiifîe  n'en  a  que  les  apas  : 

Le  Ciel ,  qui  vous  forma  pour  régir  des  Etats , 

Fous  fait  fervir  d'exemple  à  tous  tant  que  nous  fommes; 

Et  l'Europe  vous  compte  au.  rang  des  plus  grands  hoinmes. 

Les  Peuples  ont-ils  mérité,  de  la  part  de  la  Providence,  d'être  toujours  gou- 
vernés par  des  Princelfes  qui  femb.lent  être  nées  pour  faire  exception  à 
k  régie,  &  ne  feront-elles  pas  les  premières  à  convenir  que  ma  Thé- 
fe  n'efl  d'ailleurs  que  trop  fondée? 

§•     2(5. 

î>csM;i-  Les  charmes  d'une  Beauté  adroite,  en  captivant  le  cœur  d'un  grand 
s^k'^^c-''"  Prince ,  peuvent  lui  donner  une  forte  influence  dans  le  Gouvernement 
cains.  de  TEtat.  On  réfifte  difficilement  aux  infmuations  de  ce  qu'on  aime. 
On  devroit  cependant  le  faire.  On  devroit  procurer  à  une  Maitrefle 
tous  les  plaifirs ,  tous  ks  agrémens,  toutes  les  dillinclions  raifonnables; 
mais  en  bnifant  fcs  belles  mains  on  devroit  auffi  les  lier  avec  des  chaî- 
nes de  Diamans  pour  les  Affaires.  Dans  les  Archives  de  toutes  les 
Nations  on  n-e  trouve  que  trop  de  preuves  de  réfolutions,  tantôt  foi- 
bles ,  tantôt  violentes,  fouvent  intéreflees,  qui  ont  été  diftées  par  des 
bouches  aimables.  Le  régne  d'une  Pieauté  n'eft  jamais  exemt  d'in- 
trigues, de  cabales,  de  jaloufies,  d'élévations,  &  de  chutes.  L'Amour 
bannit  bientôt  des  Cours  &  des  Cabinets  la  grave  Politique,  trop  au- 
itére  pour  lui.  Elle  devroit  même  fe  taire  ici  ;  elle  devroit  penfer  que 

le  Hé- 

(/j)  Voltaire,  ilins  fa  Utiiriade ,  Clianc  fécond. 
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le  Héros,  l'Homme  d'Etat,  la  meilleur  Prince,  peuvent  fuccomber  fans 
honte  à  l'Amour;  elle  devroit  fe  repréfenter, 

De  quel  air  un  Jlmant  écoute  fes  leçons 

Et  court-  chez  fa  MahreJJe  oublier  ces  Chanfons  (  a  ). 

Tous  les  Souverains  ne  pofTedent  pas  une  égale  e'tendue  de  pays,  Conduite 
ils  n'ont  pas  les  mêmes  forces ,  les  mêmes  richefles ,  les  mêmes  reflbur-  '^ ''"/"'v, 
ces  C§.  j.)-     Cette  diverfité  de   PuilTance  fait  naitre  une  diverfité  de  Monâ?-"'^ 
raports    qui    oblige  la  Politique  à  prefcrire  des  Maximes  différentes  S"<^s  «n- 
pour  leur  conduite  relative.     Quelque  grand  que  puiiTe  être  un  Monar-  perksSou- 
que ,  il  doit  des  égards  &  de  la  politefle  aux  plus  petits  Souverains,  verains. 
Lorsqu'ils  paroiflent  à  fa  Cour,  il  doit  leur  marquer  des  diftinftions  , 
&  faire  refpeder  leur  caraftére  par  fes  Courtifans.     Le  rang  qu'ils  peu- 
vent y  tenir  efl  ordinairement  réglé  par  des  anciens  Traités,  par  l'u- 
fage,  ou  par  des  Conventions  faites  avant  leur  arrivée.     Le  Monarque, 
à  cet  égard ,  ne  peut  rien  céder  des  prérogatives  attachées  à  fa  perfonne 
ou  à  celles  des  Princes  de  fon  Sang ,  comme  nous  le  verrons  au  Chapi- 
tre du  Cérémonial  :   Mais  la  fupériorité  qu'il  efl  obligé  de  foutenir  en 
ces  rencontres,  &  qui  mortifie  toujours  les  petits  Souverains  accoutu- 
més à  être  les  premiers  chez  eux,  doit  être  adoucie  par  beaucoup  de 
prévenances  &  de  politefTes  ,   qui  font  le  caraftére   de  la  vraye  gran- 
deur.    Dans  le  Cabinet,  dans  les  Affaires  publiques,  dans  les  Négocia- 
tions, dans  les  Conférences ,  un  grand  Roi  doit  fou  tenir  les  prérogati- 
ves de  la  Majeflé  contre  les  petits  Princes  qui  feroient  toujours  charmés 
d'empiéter  fur  elle  ;  il  doit  accompagner  les  marques  d'amitié  même 
qu'il  leur  donne  d'un  air  de  proteftion ,  ne  jamais  foulfrir  la  moindre 
égalité  ,  mais  au-refle  les  affilier  ,  &  en  agir  envers  eux  félon  le  précep- 
te de   l'Anti  -  Machiavel  exprimé  fi  noblement  par  ces  mots:  „  Mais 
,,  quelle  différence  entre  ces  Tirans  &  un  honnête  homme  qui  feroit  le 
„  Médiateur  de  ces  petits  Princes,    qui  termineroic  leurs  différens  à 
,,  l'amiable ,  qui  gagneroit   leur   confiance  par  fa  probité  &  par  les 
,,  marques  d'une  impartialité  entière  dans  leurs  démêlés,  &  d'un  définté- 
„  relTement  parfait  pour  fa  perfonne.     Sa  prudence  le  rendra  le  Père 
„  de  fes  voifins  au -lieu  de  leur  opprelfcur,    &  fa  grandeur  les  pro- 
„  tégera  au -lieu  de  les  abîmer." 

§.    28. 

Cette  Maxime,  fi  pleine  de  grandeur  &  d'humanité,  efl  encore  fon-  Contj- 
dée  fur  la  plus  fage  PoUtique.     Quelque  formidable  que  foit  une  Puis-  ;t"^'%"' 
lance,   elle  doit     le  former  un  parti  entre  les  petites.      Ce  font  des 

Cliens 

((j)  Boileau,  ^rt  Po^r/y»;  .Chant III.  vers  la  fin. 
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Cliens  qui  font  toujours  nombre,  &  qui  par  leurs  Troupes,  auUibieu 
que  par  l'influence  qu'ils  ont  dans  le  Siftéme  général  de  l'Europe,  peu- 
vent rendre  des  fervices  fignalés  au  befoin.     Les  Maifons  de  Bourbon 
&  d'Autriche  fe  font  toujours  bien  trouvées  de  cette  conduite ,  &  la 
dernière  a  rencontré  dans  l'Empire  un  beau  Théâtre  pour  mettre  en  ufa- 
ge  cette  même  Maxime.     Il  efl  vrai  qu'elle  a  traité  les  Princes  de  l'Em- 
pire avec  fierté,  fouvent  même  avec  un  air  de  Defpotifme  ,  mais  en  re- 
vanche il   n'y   a   guère    de  Maifon  illuftre  en  Allemagne  qu'elle  n'ait 
comblée  de  bienfaits.     Elle  a  travaillé  à  fa  propre  grandeur  en  élevant 
fes  Créatures.     Cette  façon  d'agir  étoit  furtout  bien  prudente  dans  un 
Siftême  de  Gouvernement  compofé  de  tant  de  Souverains  qui  ont  cha^ 
cun  leur  voix  à  la  Diète  Générale.    Quelques-uns  d'entre  eux  ont  aquis, 
à  la  vérité,  un  degré  de  force  qui  pourroit  donner  de  l'ombrage  à  la 
Cour  de  Vienne;  mais  lorsque  des  Puifianccs,  par  les  révolutions  ordi- 
naires des  grandeurs  humaines,   ont   fait  des  progrès  qui  les  rendent 
nos  égales,  il  faut  les  confidérer  comme  d'autres  Souverains  formida- 
bles, &  fe  faire  des  Amis  de  fes  anciens  Cliens.     C'eil;  le  parti  le  plus 
fage,&enmême  téms  le  plus  équitable  qui  refte  à  prendre.     Au-refte, 
on  pourra  toujours  s'attacher  fortement  les  petits  Princes  en  faifant  avec 
eux  des  Traités  de  Subfides ,    en  les  protégeant  contre  les  oppreifions 
de  quelque  airtre  grande  Pui/Tance,  en  formant  des  Mariages,  &  autres 
Aliances    de  famille,  qui  leur  font  favorables  ,  en  leur  faifant  à   propos 
quelque  préfent  confidèrable,  en  flattant  leur  amour -propre  par  quel- 
que Ordre,  quelque  Cordon,  quelque  marque  de  diflinftion ,  ou  en  leur 
accordant  de  petites  prérogatives  qui  ne  tirent  point  à  conféquence, 
&  qui  ne  coûtent  que  de  l'attention.     Nous  trouvons  auffi  des  exem* 
pies  bien  ingénieux  de  ce  précepte  dans   l'Hiftoire  de  Louïs  XIV.  & 
dans  fes  Lettres,  qui  font  parvenues  depuis  peu  à  la  comoiHance  du 
Public. 

§■.    nçf, 

CortiUntc  Les  grandes  Puiiïimccs  ont  entre-elles  une  conduite  bien  difFércnte 
d-sf'ms-  ^  obferver.  L'objet  de  leur  Politique  ejl  de  s'agrandir  en  prévenant  que 
{zncLiVa- les  autres  ne  s' agrandirent.  Comme  ce  but  leur  efl  commun,  &  que 
neeiivers  j-quj    les   cfforts  dcs   grands  Princes  ne  tendent  qu'à  l'atteindre  ,    on 

1  autre.  ..-,  ,.,o,.  -  ,i,  .' 

conçoit  aiiementqu  ils  doivent  le  rencontrer,  s  entrc-choquer ,  fe  heur- 
ter fouvent  dans  leur  cariére.  En  effet,  ces  chocs  font  quelquefois  fi 
rudes,  fi  violens,  qu'on  en  voit  éclater  le  feu  de  la  Guerre,  &  c'eft 
alors  que  la  force  des  Armes  décide  l'avantage.  Mais,  comme  il  fe- 
roit  malheureux  pour  le  Genre  Humain  en  général,  &  pour  chaque 
Nation  en  particulier,  que  tous  les  intérêts  des  Monarques  fufTcnt  ré- 
glés par  l'Epèe,  &  leur  Ambition  fatisfaite  au  prix  du  fang  de  leurs 
Sujets,  la  Politique  aplanit  mille  difïîcukés ,  mille  démêlés  qui  furvie- 
ïîent  tous  les  jours  entre  les  Souverains,  ik  les  fait  parvenir  à  la  fin  qu'ils 

le  pro^ 
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fê  propofent  par  une  voïe  douce  &  paifible,  qui  effc  celle  de  la  Né* 
gociacion.  C'eft  la  connoillance  de  tous  les  intérêts  refpcftifs  de  ces 
Puiflances  ,  c'eft  l'art  de  terminer  leurs  difFérens,  c'efl  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but  propofc  ci-dclîus,  qui  for- 
me la  Science  des  Cabinets. 

Cette  Science  fait  une  partie  fort  elTentielie  de  la  Politique  gêné- r)e l'ar: 
rale  ,  &  porte  far  une  infinité  d'objets  que  nous  déveloperons  dans  les  nus^^^'' 
Chapitres  III.  IV.  &  fuivans  de  cet  Ouvrage  ,  où  l'on  traitera  du  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères,  des  Miniltres  qui  le  compofent ,  ik 
des  objets  qui  l'occupent.  Nous  nous  contentons  de  remarquer  ici 
que  tous  les  grands  Princes,  tant  qu'ils  font  en  paix, doivent  entretenir 
l'un  avec  l'autre  des  liaifons  extérieures  d'Amitié,  &  ne  jamais  man- 
quer, même  lorsqu'elles  font  ennemies,  d'une  politefTe  réciproque.  Les 
Ambafladeurs,  ou  autres  IMinillres  d'un  moindre  caraciére,  qu'ils  s'en- 
voyent, font  faits  pour  entretenir  cette  harmonie  &  cette  correfpondan- 
ce  d'Amitié  Politique  ;  &  quand  même  les  grandes  Puiifances  fe  trou- 
vent en  Guerre  ouverte,  il  efl  de  leur  intérêt  de  ne  jamais  perdre  de 
viie  les  égards  qu'elles  doivent  réciproquement  à  la  Majtllé  de  leur  rang 
&  de  leur  caraciére  éminent.  Beaucoup  de  Miniftres  ont  travaillé  à 
ménager  des  entrevues,  des  vifites  réciproques  entre  des  Monarques; 
ils  ont  crû  avoir  fait  le  plus  beau  Chef-d'œuvre  du  monde  lorsqu'ils  en 
font  venus  à  bout;  mais  l'expérience  leur  a  fait  connoitre  que  ces  for* 
tes  d'entrevues  n'ont  jamais  produit  un  bon  effet,  qu'elles  ont  presque 
toujours  été  fuivies  de  la  défunion  &  de  l'inimitié  des  deux  Princes, que 
le  l'petlacle  de  la  grandeur  d'un  Roi  ennuie  bientôt  l'autre,  que  la  ja.- 
loufie ,  l'intérêt,  &  toutes  les  autres  palfions  font  trop  fortement  agi- 
tées dans  ces  perfonnes  Auguftes  lorsqu'elles  fe  parlent,  &  ofent  fe 
contredire  l'un  l'autre,  &  qu'enfin  les  intérêts  des  grandes  Puiffances 
demandent  à  être  difcutés  par  des  Minillres  avec  beaucoup  de  tlegm.e 
&  de  fang- froid.  Si  cependant  un  Monarque  ne  peut  éviter  d'en  re- 
cevoir un  autre  dans  fa  Cour,  il  faut  qu'il  le  comble  d'honneurs,  de  di^ 
flinftions,  de  fpe61acles,&  de  plaiOrs.  Plus  il  l'honore,  plus  il  s'élev© 
foi-même.  Au-refle,  on  peut  réduire  à  trois  points  principaux  les  vues 
que  les  grandes  Puiffances  doivent  toujours  avoir  dans  leur  conduite 
l'une  envers  l'autre,  qui  font  i".  d'avoir  fans  ceffe  l'œil  ouvert  fur  leur 
décadence  mutuelle;  2°.  de  profiter  adroitement  de  toutes  les  fautes 
des  autres  fans  néanmoins  les  bleffer  ouvertement;  3°. de  fcavoir  em» 
ployer  avec  tout  l'art  puffible  l'ancienne  Maxime  Dmde  àf  Iwpera ,  les 
fçavoir  unir  ou  défunir  à  propos,  leur  inj'pirer  tantôt  de  la  jaloufe,  & 
tantôt  de  lu  confiance,  félon  que  la  fituation  des  affaires  générales  le 
demande.      On  tâchera  de  donner   des  inflruclions  plus  particulières 
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fur  ces  différens  objets,  dans  tout  le  cours  de  cet  Ouvrage,  à  mefure 
que  chaque  matière  viendra  fe  préfentef  à  la  place  qui  lui  convient. 


§• 
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rains. 


rX'i'^ue  Moins  un  Souverain  polTede  de  pays,  moins  il  a  de  Sujets,  plus  il 
dcs'peuts  peut  &  doit  donner  d'attention  à  les  bien  gouverner,  &  à  les  gouver- 
^°."'"^"  ner  par  foi -même.  Dans  un  Etat  de  moyenne  étendue  il  ne  faut  que 
de  l'arrangement  pour  reunir  toutes  les  altaires  a  un  centre  commun; 
le  détail  n'en  efl  pas  fi  immenfe ,  que  le  Prince  ne  puifTe  en  gros  tout 
voir  par  fes  yeux  ,  fe  tranfporter  fouvcnt  jusqu'aux  confins  de  fes  Pro- 
vinces ,  &  régler  tout  lui-même.  Je  voudrois  que  tous  les  Souverains , 
grands  &  petits  ,  fiflent  de  frcquens  voyages  dans  leurs  Etats,  &  qu'ils 
fe  donnaiîent  le  tems  d'examiner  foncièrement  tous  les  objets  qui  fe 
préfentent  à  leur  décifion  dans  chaque  Province.  L'effet  de  cette  at- 
tention prouveroit  bientôt  la  vérité  de  cet  Apophtegme 

Il  ri  efl  four  voir  que  l'œil  du  Maître. 

Au-reflc  ,  il  efl  de  la  prudence  ordinaire  d'un  petit  Prince  de  ne  point 
blefîer  la  viie  des  grands ,  &  ruiner  fes  Sujets  par  un  fafte  de  Roi  & 
par  une  dépenfe  exceffîvc  à  fa  Cour.  Toutes  ces  créations  de  grandes, 
moyennes,  &  petites  Charges,  tout  cet  appareil  d'une  foule  inutile  de 
Courtifans  font  autant  de  fautes  contre  la  bonne  conduite:  Car  premiè- 
rement ,  il  n'efl  point  permis  aux  Souverains  fubalternes  d'établir  à  leur 
Cour,  dans  leurs  Troupes,  &  dans  leurs  affaires,  toutes  les  Charges 
que  donnent  les  Monarques.  Ils  peuvent  avoir  des  Confeillers  mais 
non  pas  des  Miniflres,  des  Généraux  mais  non  pas  des  Maréchaux  d'Ar- 
mée ,  des  Maréchaux  de  Cour  &c.  mais  non  pas  des  Chambelans  ,  des 
Grands-  Maîtres  de  Cérémonie,  des  Introdufteurs  d'Ambaffadeurs  &ain- 
fi  du  refte.  D'ailleurs,  comme  leurs  revenus  font  bornés,  &  fouvent 
très  bornés  ,  ils  ne  fçauroient  donner  à  tant  de  monde  des  appointemens 
proportionnés  aux  titres,  dès  qu'ils  multiplient  trop  les  êtres.  Or 
quel  efl  l'homme  d'un  mérite  folide  qui  veuille  les  fervir  pour  une  ba- 
gatelle? En6n  cet  affemblage  d'une  quantité  de  minces  fujets,trop  peti- 
tement payés  pour  pouvoir  foutenir  le  grand  titre  qu'ils  portent  Comme 
un  fardeau ,  donne  à  leur  Cour  un  air  mesquin ,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 
Ils  jouent  les  Monarques  devant  leurs  Domeftiques  éblouis  ;  mais  cette 
fauffe  grandeur  n'en  impofe  point  à  l'homme  fage,  qui  connoit  le  Théâ- 
tre du  Monde,  &  qui  voudroit  voir  régner  dans  une  petite  Cour  une 
groffa  aifance  colTûe,  un  air  de  dignité,  &  rien  de  plus. 
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Cette  médiocrité  de  revenus  ne  permet  pas  non  plus  aux  petits  Souve-  Pour  l'en- 
rains  d'entretenir  des  //rinces  affez  nombreufes  pour  pouvoir  tenir  la Cam-  '«tienne» 
pagne  (Vol.  I.  Chap.  XVI.  §.  6.  )&  protéger  des  Places  fortes,  qui  feroient  &  "nTc'S 
bientôt  prifes  avec  leurs  Garnifons,  lî  la  Campagne  fe  trouvoit  tout ''^£'■31- 
à  fait  dénuée   de    Troupes  protedtrices  ;  &  elle  les   empêche    d'avoir  ft^^cs"'*' 
une  Marine  capable  de  mettre  leurs  Ports  &  leur  Navigation  à  l'abri  de 
toute  infulte.     La  Politique  leur  permet  d'avoir  une  Garde  pour  leur  per- 
fonne,    quelques  Troupes,    quelques  Milices,  difperfées  dans  le  païs 
pour  faite  refpe6ler  les  Loix  ,  maintenir  la  Police,  &  réprimer  l'audace 
des  Vagabonds  &  des  Voleurs.     Mais  pour  des  Armées  qui  font  à  char- 
ge au  Peuple,  elles  devienent  un  acheminement  foudain  à  leur  ruine. 
Cette  confidération  doit  les  engager  naturellement  à  s'attacher,  par  pré- 
férence, à  quelque  grande  Puiflance  de  l'Europe,  fans  néanmoins  heur- 
ter de  front  aucune  des  autres.     Leur  conduite  envers  les  Monarques 
doit  être  fage,  mefurée,  circonfpefle  ,  toujours   attentive,  pleine  d'a- 
dreffe.     Il  ne  leur  convient  point  d'afl'efter  de  la  hauteur,  des  airs  d'é- 
galité; mais  auffi  ne  doivent-ils  jamais  ramper,  jamais  oublier  leur  ran^    • 
&  leur  naiffance,  jamais  fe  dégrader  par  une  aveugle  foumiffion.     La 
proteflion  des  grandes  PuilPances,  dont  ils  ont  un  befoin  elîentiel  à  tout 
moment,  ne  doit  point  être  achetée  par  une  complaifance  fans  bornes, 
&  bien  moins  encore  par  une  obéiflance  fervile. 


§• 
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II  s'enfuit  encore  des  réflexions  précédentes ,  que  les  petits  Souve-  Les 
xains  font  intereffés  à  maintenir  tant  qu'ils  peuvent  un  certain  équili-  f'J^ersks 
bre  de  puilTance  entre  les  grandes.  11  letir  importe  qu'il  y  en  ait  d'afTez  ''"'^'^"" 
formidables  en  Europ_^  pour  pouvoir  les  protéger,  &  contribuer  à  leur 
agrandiflement;  mais  il  ne  leiu-  importe  pas  moins  qu'aucune  de  ces 
grandes  Puiffances  ne  s'élève  à  tel  point  de  force  &  de  grandeur,  qu'el- 
les puiifent  accabler  les  plus  foibles,  ou  leur  donner  trop  durement  la 
loi.  Ces  dernières  devroient  donc  entretenir  toujours  entr'elles  des 
liaifons,  des  intelligences  mutuelles,  former  des  Ligues  fecrettes,  mais 
imperceptibles,  cachées  avec  art,  pour  s'opofer,  par  la  réunion  de  let rs 
forces,  aux  progrès  &  à  l'ambition  exceffive  d'une  grande  Cotir.  Elks 
doivent  aulTi ,  par  la  même  raifon ,  avoir  les  unes  pour  les  autres  beau- 
coup de  politefle ,  d'égards  &  de  confidération,  &  ne  point  nuire  à  leur 
grand  but  commun  par  une  petite  jaloufie  particulière.  Leur  élévation , 
leur  agrandiffemenc  réciproque  ne  fçauroit  guère  avoir  de  dangereufes 
conféquences  pour  aucune  d'elles  en  particuher.  Un  petit  Souverain  à 
un  trop  long  chemin  à  faire  avant  de  parvenir  au  degré  de  puiffance 
t^ui  le  rend  capable  d'opprimer  fes  égaux. 

5.  32.  Cet- 
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§•  34- 

Conduite       Tous  les  Souverains ,  grands  cSi  petits,  font  primitivement  hommes, 
Folitique    ^  Membres  delà  Société  Civile.     De  cette  double  qualité  il  nait  des 
Souve-  "  rapports  &  des  fituations  à  l'égard  desquels  on  ne  peut  le*  confidérer 
rains  poui-  qQg  commc  des  Citoyens  privés.    Les  effets  en  font  tels ,  qu'ils  réduifent 
tîonsen'    leurs  aftions   particulières  à  des  a£l:es  purement  Civils,    à  des  engage- 
qualité  de  mens  &  à  des  Contrats  qui  prennent  la  même  nature  que  ceux  des  par- 
liers.'^'''     ticuliers ,  &  pour  lefquels  on  ne  peut  par  conféquent  prefcrire  que  des 
Maximes  puifées  dans  la  Morale  &  dans    les  Principes  de  la  Prudence 
ordinaire.     Tels  font  les  Mariages  des  Rois  ^  des  Princes,  l'éducation  dan- 
née  à  leurs  En/ans,  leurs  Tcjlaments ,  l'ordre  de  fuccejjlon  établi  dans  leur  fa- 
mille,  ïéîabliffcment  de  la  Tiitéle ,  leurs  Contrats  (j'c.     Cependant  comme 
leur  propre  bonheur  &  celui  de  leurs  Peuples  dépendent,  en  grande  partie, 
de  la  fageffe  des  mefures  qu'ils  prennent  fur  tous  ces  objets  importans, 
la  Politique  peut  leur  donner  quelques  confeils  utiles  à  ce  fujet,  lailTant 
au  Droit  Civil,  au  Droit  Public,  &  à  celui  de  la  Nature  &  des  Gens, 
le  foin  d'établir  ce  qui  efl  jufle  en  chaque  rencontre. 

§•  35- 

Du  Maria»  Qu'uN  cfprit  caufiiquc  (5c  Petit  -  Maitrc  lance  dcs  brocars  contre  Te'- 
^^.''f  tat  du  Mariage,  qu'un  préjugé  à  la  mode  dans  de  certains  païs  veuille 
Fnnccs.  ^^  relâcher  les  liens,  peu  importe;  c'efl  le  moindre  des  foucis  d'un  ef- 
prit  Philofophique  qui  envifage  les  objets  dans  leur  univerfalité,  (Si qui 
trouve  que  le  Mariage  fait  &:  formera  jufqu' à  la  fin  des  Siècles  l'époque 
du  bonheur  ou  du  malheur  des  deux  conjoints,  félon  qu'ils  fe  trouve- 
ront bien  ou  mal  afTortis.  C'ell  une  erreur  de  croire  que  les  grands  Prin- 
ces fuient  exemts  de  cette  régie,  que  le  joug  d'un  Himen  infortuné 
foif  pour  eux  im  fardeau  moins  accablant;  j'oferois  prefque  foutenirtout 
le  contraire.  Ils  en  fentent  le  poids,  &  comme  hommes  &  comme  Sou- 
verains, dans  leur  retraite,  &  à  la  Cour.  En  venir  jufqu'au  Divorce, 
c'ell  blelTcr  fouvcnt  ft  Confcience;  &  c'eil  toujours  donner  aux  Peuples 
un  très  grand  fcandale,  qui  peut  avoir  les  fuites  les  plus  dangereufes. 
Une  Princeffe  répudiée  a  ordinairement  la  multitude  pour  partifans;  on 
l'envifage  comme  une  perfonne  infortunée,  &  fon  Epoux  comme  un 
Prince  violent  qui  abufe  de  fon  pouvoir.  Si  le  Souverain  témoigne  à 
une  Epoufe  défagréable  un  mépris  outrageant,  s'il  a  pour  elle  une  né- 
gligence affc6lée  ,  s'il  fait  choix  d'une  MaitrefTe  déclarée  ,  il  en  réfulte 
iiiille  inconvéniens;  &  cette  Maitreffe  ne  pouvant  tenir  la  Cour,  ni  fi- 
gurer aux  occafions  folemnelles,  le  mal  ne  fera  levé  qu'à  demi,  le  Prin- 
ce aura  toujours  devant  les  yeux  un  objet  qui  lui  déplait,  &  cela  préci- 
fément  dans  un  moment  d'éclat,  à  la  face  de  fes  Sujets,  de  fes  Courti- 
fans,  &  des  Etrangers.  Enfin,  on  dira  tout  ce  qu'on  voudra:  un  Sou- 
verain 
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verain,  aiïbcié  aune  Compagne  qui  lui  efl  odieufe,  porte  dans  fon  fein 
un  trait  empoifonné  dont  le  venin  fe  répand  fur  toute  fa  vie  :  Plus  il  au- 
ra d'efprit,  plus  il  fentira  même  le  malheur  de  fa  fituation.  Rien  ne 
donne,  au  contraire,  plus  de  fatisfadion  aux  Monarques  mêmes,  &c  à 
leurs   Peuples ,  qu'un  Himen  heureux. 

§■  36. 

Mais  comme  le  choix  des  Princes  eH.  infiniment  plus  borné  à  cet  é-  Qualités 
g,hrd,  que  celui  des  particuliers ,  par  le  rang  éminent  qu'ils  occupent ,  j^Jj^^^jj'^* 
par  le  petit  nombre  qu'ils   trouvent  de  lours  femblabies,  &  par  la  di- PrUicdlc. 
verfité  des  Religions   qui  le  diminue  encore,  un  Souverain  a  de  gran» 
des  précautions  à  prendre  lorfqu'il  veut  conclure  un  Mariage  lui  même  , 
ou  donner  une  Epoufe  à  fon  héritier  préfomtif.     La  Prudence  Politique 
exige  qu'il  faffe  attention  aux  objets  fuivans  :   1°.  Que  la  Princeffe  foie 
iiTué  d'une  Maifon  illuftre,  pour  en  impofer  par  l'éclat  de  fa  naiflance; 
2*.   qu'elle  foit  d'un  âge  proportionné  à  celui  du  Prince,  d'une  taille 
avantageufe,  d'une  complexion  faine,  formée  enfin  pas  les  mains  delà 
Nature  à  donner  efpcrance  de  Hgnée,-  3^.  qu'elle  foit  ou  de  même  Re- 
ligion que  le  Prince,  ou  du-moins  d'une  Communion  dont  les  rites  &  les 
Dogmes  ne  folent  pas  trop  oppofés  à  la  fienne;  4".  qu'elle  ait  un  bon 
efprit,   l'humeur  douce  &  agréable,   ni  trop,  ni  trop   peu  d'ambition, 

une  excellente  éducation,  de  la 'Vertu,  des  talens  ,&  s'il  efl  poffible  ce- 
lui de  s'énoncer  avec  dignité;  5°.  lorfqu'à  tant  de  qualités  eflenticlles 
la  Nature  a  joint  les  avantages  de  la  Beauté  &  de  la  figure,  une  pareille 
Princeffe  efl  un  modèle  parfait,  &  l'objet  le  plus  propre  à  remplir  les 
vœux  d'un  Prince  &  de  fes  Peuples. 

§•   37- 

Les  biens  de  la  Fortune,  qui  chez  les  Particuliers  femblent  faire  l'a-Deiari- 
me  des  Mariages,  ne  doivent  point  déterminer  le  choix  d'im  Souverain,  «'leflè  ars 
Il  efl  rare  que  la  Dot  d'une  Princeffe  foit  proportionnée  à  fon  rang,  ^  P''""''''^^' 
ce  n'efl  pas  à  un  petit  intérêt  qu'un  grand  Prince  doit  facrifier  le  bon- 
heur de  tes  jours  ôc  la  fatisfaélion  de  fes  Sujets.     Ce  noble  mépris  des 
richefies  ne  doit  pas  cependant  être  pouffé  Ci  loin,  que  la  confidération 
d'une  illuftre  fortune  dont  une  Princeffe  efl  en  polîelTion  ne  puilîe  for- 
mer pour  le  Souverain  un  jufle  motif  pour  la  rechercher.     Au  contrai- 
re, c'efl  un  mérite  de  plus,  qui  juflifie  fon  choix;  mais  il  ne  faut  pas 
que  ce  foit  fon  premier,  &  moins  encore  fon  unique  motif.     Philippe 
\e  Hardi,  Duc  de  Bourgogne,  époufa  par  raifon  Marguerite,  Héritière 
du  Duché  de  Brabant,  &  de  pluficurs  autres  I^rovinccs  des  Païs-Bas;  & 
ces  Provinces  paAIerent  enfuite  dans  la  Maifon  de  Hapsbourg,  par  le 
Mariage  de  la  célèbre  Marie  de  Bourgogne    avec   Maximilicn  d'Autri- 
che, depuis  Empereur.  La  réuniou  de  tant  d'Etats,  opérée  par  le  nœud 
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de  l'Himen  efl  un  des  plus  grands  coups  de  Politique.  Ce  font  dcsCon- 
quêtes  douces,  faites  parles  traits  de  l'Amour.  Et  quel  plus  grand, 
quel  plus  bel  exemple  poiirrois-je  citer  ici  que  celui  de  l'Auguftc  Chef 
de  la  Nation  Germanique  qui  fera  immortalifc  dans  l'IIifloire,  non  feu- 
lement par  fes  Vertus  les  plus  éclatantes,  mais  aufli  par  le  Mariage  le 
plus  fortuné  dont  il  foit  jamais  fait  mention  dans  les  Annales  des  Peu- 
ples, &  que  ce  grand  Prince  a  contrafté  avec  l'Héritière  de  tousks. 
Royaumes  &;  de  toutes  les  Provinces  ralTemblés  dans  la  Maifon  d'Autri- 
che fous  le  régne  fuccefllf  de  quatorze  Céfars.  En  lifant  même  l'Hilloi- 
re  de  cette  célèbre  Maifon,  on  voit  qu'elle  doit  une  grande  partie  de  fa 
puiflance  à  des  aquifitions  faites  fous  les  aufpices  de  l'Himen  ,•  &.  c'efl  ce 
qu'une  Mufe  Latine  a  exprimé  avec  tant  de  grâce  par  ces  Vers  fi  connus 

Bella  gérant  Cent  es,  tu,  f dix  /hiflria,  mibe: 
Nam  ques  Mars  aliis,  dat  îibi  Régna  Fcniis. 

§•  38- 

"Lk  commvinauté  des  biens  entre  deux  Epoux  Souverains  n'eH:  pas 
la  même,  eu  égard  à  fes  effets  acluels,  que  celle  entre  deux  Epoux  de 
condition  privée;  caria  Princcfle  relie  toujours  Souveraine  des  Etats  qui 
forment  fa  Dot,  ou  qu'elle  porte  en  Mariage:  Le  Prince  fon  Epoux  efl 
déclaré  tout  au  plus  Corrégent;  mais  ces  Etats  palfent,  par  droit  de 
SucceiTion,à  leur  Héritier,  qui  réunit  en  fa  perfonne  l'Héritage  des  biens 
Paternels  &  Maternels.  11  y  a  auffi  quelques  exemples,  mais  il  font  rares, 
que  des  Princes  appanagés ,  qui  ont  eu  le  bonheur  d'epoufer  des  Rei- 
nes ou  autres  Princefles  Souveraines,  ne  font  refbés  que  Sujets  de  leurs 
Epoufes.  Te  ne  citerai  que  celui  du  Prince  George  de  Danemarck,  qui, 
s'étant  uni  par  l'Himen  à  la  Reine  Anne  d'Angleterre,  fut  créé  Duc  de 
Cumberland,  Comte  de  Cancang,  &  Baron  d'Obingham,  prêta,  en 
cette  qualité,  foi  &  homage  à  la  Reine  fon  Epoufe.  &  fe  plaça 
par  là  au  rang  de  fes  Vaffaux.  Il  renouvelia  fon  ferment  de  fidéli- 
té lorfque,  dans  la  fuite,  il  obtint  la  dignité  éminente  de  Grand- 
Amiral  d'Angleterre. 

§•  39- 

La  Prudence  Politique  di6le  quelquefois  aux  Souverains  de  conclure , 
r  par  raifon  d'Etat,  des  Mariages  que  l'on  ne  fçauroit  improuver.  Les 
motifs  en  peuvent  être  divers.  Tantôt  c'efl  la  fuuation  locale  de  deux 
païs  qui  demande  que,  pour  leur  utilité  réciproque,  l'Himen  unifie  les 
deux  familles  qui  y  régnent;  tantôt  c'efl  un  Prince  qui  a  befuin  de  for- 
tifier fa  puiflance  en  s'alliant  à  une  Maifon  formidable  ;  tantôt  ce  font 
deux  Puiffances  ennemies,  ou  rivales,  qui  préviennent  des  ruptures  ou- 
veries,  ou  qui  ternùnent  d'anciennes  querelles  par  un  Mariage,  comme 
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rErp3gne  &  le  Portugal  ;  tantôt  l'on  voit  deux  branches  forties  d'une 
même  tige  fe  réunir,  pour  foutenir  la  grandeur  d'une  Maifon  &  la  puif- 
fance  de  deux  Monarchies.  C'efl:  ainfi  que  les  Trônes  de  France  & 
d'Elpagne  étant  occupés  aujourd'hui  par  des  Princes  de  la  Maifon  de 
Bourbon,  ces  Monarques  cherchent  toujours  à  cimenter  leur  union  na-  .  . 

turelle  par  des  Mariages  de  famille.  Mille  raifons  de  convenance,  en 
un  mot,  peuvent  engager  des  Souverains  à  contrafiter  un  tlimen  foiv 
dé  fur  l'utilité. 

§.    40. 

Mais  lorfqu'un  Prince  efl  libre  de  tout  engagement  fondé  fur  la  Po-  ^"^^"j^* 
litique,  &  que  fon  choix  n'efl  motivé  que  par  le  défir  de  fe  rendre  heu-  f,rp:rr°s' 
reux  dans  fa  vie  privée,  il  agira  prudemment  s'il  porte  fes  vues  fur  une  propre* 
Princeflè  douée  des  qualités  que  nous  avons  requifes  au  §.  36.     Ceft  un.^***^ 
ufage  trop  généralement  reçu  de  s'en  rapporter,  pour  les  traits  du  vifa- 
ge  ,  à  un  Portrait,  &  pour  le  caraftére  à  la  relation  d'un  Envoyé  ou  au- 
tre émiffaire.     Le  pinceau  ell  rarement  aflez  fidèle  ,  &  l'Artifle  qui  le 
manie  prodigue  prefque  toujours   des  coups  de  grâce  en  faveur  des  Prin- 
ceffes.     D'un  autre  côté ,  les  perfonnes  chargées  de  la  commiilion  de 
négocier  un  pareil  Mariage  font  trop  interreffées   à  en  voir  la  réuffite, 
pour  que  leurs  raports  foient  dégagés  de  toute  flaterie.     Enfin ,  c'eil  en- 
core ici  que  l'on  peut  dire,  avec  la  Fontaine  , 

Il  n'ejl  pour  voir  que  P œil  du  Maître; 
y  y  joindrai  celui  de  l'Âinant  : 

Car,  comme  le  bonheur  d'un  Prince  dépend,  en  grande  partie,  d'un 
Himen  fortuné  ,  ainfi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  il  efl  néceflai- 
reque,  dans  une  démarche  aulli  effentielle,  il  voye  par  fes  propres 
yeux.  Les  grands  Seigneurs  peuvent  voïager  avec  tant  de  célérité;  s'ils 
prennent  de  bonnes  méfures,  ils  peuvent  fi  facilement  garder  Fincognî- 
to,  ou  paroitre  fous  des  noms  empruntés,  que  l'on  efb  prefque  tenté 
d'attribuer  à  un  peu  d'indolence,  ou  de  timidité,  fi  en  pareil  cas  ils  ne 
fe  rendent  point  en  perfonne  dans  les  Cours  mêmes  où  rélîdent  les  Prin- 
ceffes  qui  peuvent  être  les  plus  convenables  à  leurs  vues.  Il  n'efl  pas 
nécefTaire qu'ils  y  féjournent  longtems,ni  qu'ils  faflent  euxmêmes  la  de- 
mande en  forme  de  la  Princefie  qui  aura  fixé  leur  choix.  C'efl;  plutôt 
l'affaire  d'un  AmbafTadeur,  Miniflre,  ou  autre  perfonage  accrédité, 
ôc  chargé  de  leur  plein-pouvoir. 

§.    41. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  prefcrire  ici  des  régies  pour  les  Ij*,"^'"^ 
bienféances ,  &  pour  les  points  d'étiquette  qu'il  convient  d'obferver  dans  duCon- 
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D   2  ^^"   Mâdagt, 


*8  INSTITUTIONS 

l'envoi,  dans  les  fiançailles,  dans  la  cérémonie  du  Mariage  conclu  piir 
procuration  d'un  pareil  JMiniflre^  dans  les  formalités  de  la  demande  fo- 
lemnelle  ,  dans  la  réception  d'une  Princefle  fiancée,  dans  la  célébration 
des  noces,  &  la  bénéditlion  du  Mariage.  Ces  objets  ne  font  pas  di- 
rcftement  du  reflbrt  de  la  Politique,  &  nous  aurons  occafion  de  parler 
au  Chapitre  du  Cérémonial,  (bailleurs,  des  articles  elTentiels,  &  des 
ufages  reçus  en  pareille  occafion.  L'on  peut  dire  en  général  que  tou- 
tes ces  folemnités  doivent  fe  faire  avec  une  dignité  convenable,  mais 
que  la  magnificence  qu'on  y  met  doit  être  proportionnée  au  rang,  aux 
facultés,  &  aux  richeffes  de  chaque  Souverain.  Mais  ce  qui  mérite 
plus  d'attention,  c'efl  le  Contrat  de  Mariage  que  le  Département  des 
Affaires  Etrangères  doitdrefler,  &  dans  lequel  il  faut  avoir  foin  d'ex- 
primer ,  fans  équivoque ,  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  à  l'égard-de  la  Religion 
dans  laquelle  les  Enfans  à  naitre  de  cet  Himen  feront  élevés,  par  rap- 
port à  la  fomme  deftinée  pour  l'entretien  de  la  Princefle,  pour  fes  épin- 
gles, &  furtout  pour  fon  Douaire;  de  même  que  fi  elle  a  apporté  une 
Dot  de  quelque  importance,  comment  ce  Capital  a  été  placé,  &  ce 
qui  doit  lui  en  revenir  à  la  mort  du  Prince  fon  Epoux.  Au-refle,  nous 
nous  difpen^ons  de  parler  ici  de  ces  Mariages  de  la  ma'm  gauche ,  que  les 
Jurisconfultes  nomment  Maîrhnon'ia  Morganatica  lorfqu'un  grand  Prince 
époufe,  par  inclination,  une  perfonne  d'une  condition  fort  inférieure  à 
la  ûenne.  Quoiqu'un  pareil  Himen  foit  aulTi  légitime,  &  auffi  Sacré, 
qu'un  autre  félon  toutes  Ls  Loix  humaines  &  Divines,  l'cftet  nlen.  eJl 
cependant  pas  le  même  par  rapport  à  la  fucceUion  des  Enfans  qui  en 
naiflent,  &qui,  pour  l'ordinaire,  doivent  fe  contenter  d'un  titre, rang, 
&  fortune  pris  de  quelque  Comté  ou  Seigneurie.  Il  faut  qu'il  y  ait  des 
raifons  bien  puiiTantes  pour  juftifier  le  parti  que  prend  un  Souverain  de 
conclure  un  femblable  Himen» 

.§.    4a. 

Dei'Eilir^  Un  Volume  ne  fuffiroit  pas  pour  développer  tout  le  Sifléme  de  TEch- 
cation  des  j-^jj^jj  qu'ji  convient  de  donner  à  un  Prince  defliné  à  régner,  ni  même 
""'^'  '  pour  en  donner  les  Maximes  principales.  Nous  avons  dit  en  quelques 
endroits  de  cet  Ouvrage  nos  fentimens  fitf  plufieurs  objets  effentiels  qui 
y  ont  du  rapport.  Mais  l'art  d'élever  un  grand  Prince,  de  former  fon 
cœur,  fon  efprit,  fes  talens  &  fes  manières,  eft  fufceptible  de  tant  de 
régies  de  détail ,  notre  fituation  efl:  fi  délicate  à  cet  égard  ,  nos  idées 
pourroient  paroitre  fi  fufpeftes,  nous  pourrions  être  f«upçonnés  de  tant 
de  préfomption,  ou  d'écrire  dans  des  vues  qui  font  oppofées  à  notre  in- 
tention ,  qu'il  ne  nous  refie  d'autre  parti  à  prendre  que  de  palTer  cette 
matière  fous  filence,  &  de  l'abandonner  à  la  plume  d'un  Auteur  habile 
qui'voudra  y  confacrer  le  travail  d'un  Traité  particulier.  Nous  averti- 
rons fimplcment  ceux  à  qui  des  Souverains  ont  confié  lajeunefll<  des 
Princes,  qu'ils  doivent  dilUnguer  leurs  Elevés  qui  font  dellinés  à  la 

fuc- 
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fucceffion  d'avec  les  autres  Princes,  &  changer  leur  Plan  d'éducation  en 
conféqiience;  que  les  mêmes  Principes  ne  font  pas  également  applica- 
bles aux  uns  &  aux  autres;  que  les  premiers  font  faits  pour  régner,  Se 
les  autres  pour  obeïr,  &  qu'ils  doivent  être  accoutumés  de  bonne  heu- 
re à  remplir  tous  les  devoirs  d'une  vocation  fi  différente. 

§•   43" 

Un  Tertament,  en  général ,  efl  une  invention  afTez  plaifante.  Tous  les  DesTct» 
hommes  ont  la  manie  de  vouloir  dominer.  Le  fimple  Soldat  entretient  ll"^sol- 
un  Chien  pour  avoir  un  être  auquel  il  puiffe  commander.  Encore  fi  vcrams. 
ces  hommes  fe  contentoientde  régirpendant  la  vie,  il  n'y auroit  rien  que 
de  naturel;  mais  ils  veulent  encore  étendre  leur  domination  au  delà  de 
leur  carrière, &  prétendent  fe  faire  obeïr  par  la  Poflérité.  La  volonté, 
fi  variable ,  d'un  humain  fera  faite  lors  même  qu'il  n'exiftera  plus ,  &  que 
les  objets  fur  lefqucls  il  la  porte  auront  changé  de  face.  Peut-être  dif- 
poferoit-il  tout  autrement,  s'il  avoit  vécu  un  jour  de  plus.  Si  dans  la 
difpofnion  de  fes  biens  il  fuit  le  cours  de  la  Nature  &  les  Loix  Pofici- 
ves,  fon  Teflament  devient  aflez  inutile;  fi  quelque  mécontentement, 
quelque  caprice,  quelque  dégoût  le  détermine  à  exclure  un  héritier  lé- 
gitime, ou  à  lui  faire  un  tort  fignalé,  il  commet  une  injuftice,  un 
palTe-droit,  une  efpéce  de  vol ,  une  mauvaife  aftion  ,  dont  le  remords  lui 
déchirera  le  cœur  dans  ces  derniers  momens  où  il  ne  peut  plus  la  ré- 
parer, au-moins  fans  fotife.    C'efl  un  vieux  Proverbe  : 

Oïd  veut  mourir  en  paix  o   en  Chrétien 
Alix  légitimes  hoirs  doit  laijjer  tout  fon  bien. 

Il  femble  que  les  Teflamens  foient  inventés  parla  Chicane,  pour 
faire  fubfifter  fes  fuppôts,  &  donner  un  aliment  perpétuel  à  la  Dif 
corde  entre  les  humains.  Les  grands  Princes,  accoutumés  à  régner  a- 
vec  tant  d'autorité  pendant  leur  vie,  ferablent  encore  plus  vouloir 
conferver  cet  empire  après  leur  mort;  mais  ils  font  alors  plus  mal 
obeïs  que  les  particuliers.  L'Hiftoire  devroit  leur  apprendre  que  l'exé- 
cution du  Teflament  d'un  homme  privé  dépend  des  Tribunaux  de  la 
Juftice,  mais  que  l'exécution  des  Tcilaments  des  Souverains  dépend  de 
la  fimpIe  volonté  de  leurs  fuccefleurs,  qu'il  n'y  a  prefque  pas  d'ex- 
emples qu'un  pareil  Teflament  ait  été  obfervé  dans  tous  fes  points; 
que  tantôt  on  le  jttte  au  feu,  tantôt  on  le  fuprime  d'une  autre  maniè- 
re ,  tantôt  on  en  invalide  les  principaux  Articles,  &  tantôt  on  le  dépofe 
dans  les  Archives  pour  y  moifiren  paix.  Trop  fouvent  les  difpofitions  Tei- 
tamentaires  ont  caufé  le  malheur  des  Peuples  en  allumant  des  Guerres 
fanglantes,  ainfi  qu'on  l'a  vu  au  commencement  de  ce  Siècle  par  les  fui- 
tes qu'eut  le  ccLbre  Teflament  de  Charles  IV.  dernier  Roi  d'Efpagne 
de  la  famille  d'Autriche.  Ce  fut  bien  moins  ce  Teflament,  que  la  for- 
ce des  Armes  Eran^oifes,  qui  mit  Philippe,  Duc  d'Anjou,  en  poileflion 
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de  la  Monarchie  Efpagnole.  Il  en  fera  vraifemblablL-mcnt  de  même  juf- 
qu'à  la  fin  des  Siècles.  C'efl  une  Pomme  de  Difcordc  bien  funclle  que 
le  Teflaraent  d'un  Souverain. 

i    44. 

Des  objets  Si  l'on  examine  la  chofe  de  près,  les  Souverains  poiTcdent  peu  de 
cuel's^peut  chofcs  à  tel  ticre  qu'ils  en  puiftent  difpofer  à  leur  gré.  Ils  tiennent 
porta- la  leurs  Etats  ou  par  droit  de  Succeffion,  ou  par  droit  de  Conquête.  Dans 
FfS°'^'Ir    le  premier  cas,  il  eft  évident  qu'ils  n'en  fcauroient  difpofer  que  fur  le 
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lamentai-  même  pied  qu^ils  les  ont  obtLnus  ,  &  qui  lorme  le  titre  de  leur  poilei- 
re  d'un  fjon  ;  &  dans  le  fécond,  il  ne  fe  fait  jamais  de  Conquête  fiabfokie, 
«in.  que  le  Conquérant  ne  fe  faffe  prêter  foi  &  homage  de  fes  nouveaux 
Sujets,  ce  qui  fupofe  toujours  la  condition  réciproque  qu'il  les  gouver- 
nera fur  leurs  Loix  ;  &  fi  cela  n'éroit  point ,  le  lien  qui  en  réfulte  fe- 
roit  rompu  par  fa  mort  même,  dès  que  la  force  ne  les  aflujettiroit  plus. 
A  l'égard  des  biens  de  la  Forume,  il  efl  égal  dans  quelles  mains  ils  paf- 
fent,  mais  il  n'cil  pas  égal  aux  hommes  quel  Maitrc  on  prétend  leur 
donner.  Il  faut  toujours  leur  confentement,  ou  exprès  ou  tacite.  Il 
en  eft  de  même  des  Biens,  ou  des  Terres  Domaniales,  qui  ayant  été 
une  fois  incorporés  au  fond  de  l'Etat  appartiennent  dèslors  au  Corps 
de  la  Nation,  &  ne  fcauroient  être  aliènes  fans  fa  volonté.  L'Epar- 
gne d'un  Prince  Souverain  a  été  également  piife  fur  fes  Peuples;  &  à 
la  rigueur  il  n'en  fçauroit  même  difpofer  à  ion  gré,  &  à  leur  doma- 
ge,  fans  commettre  une  injuflice.  La  feule  exception  qu'on  pourroic 
faire  ici,  c'efl  à  l'égard  des  biens,  terres, ou  p.iïs  Alodiaux,que  le  Sou- 
verain a  obtenus  par  un  héritage  étranger ,  &  fur  lefquels  il  s'efl  réfervé 
cxprejjcinent  le  Droit  de  difpofition,  fans  les  avoir  incorporés  à  fes  autres 
Etats;  Car  par  cette  incorporation  même  la  Nation  a  aquis  un  Droit 
préalable;  &  un  Prince  ne  fçauroit  changer  à  tout  moment  fa  volonté, 
furtout  à  l'article  de  la  mort  où  il  peut  être  trop  facilement  féduit,  ou 
agir  par  foibleffe. 

§•  45- 

DuPioit       Nous  faifons  voir ,  dans  un  autre  endroit  de  ce  Traité  ,  les  avanta- 
géniturcT  ê^^  *3"i  réfultcut  aux  Princes  &  aux  Peuples  du  Droit  de  Primogcniture 
lie?  Appa-  reçu  généralement  chez  tontes  les Puiffanccs  de  l'Europe  ;&  de  la  Maxime 
"*^*'      politique  de  donner  des  Appanages  convenables  aux  autres  Princes  & 
PrincelTes  des  Maifons  régnantes.     Il  n'y  a  dans  cet  ufage  rien  de  con- 
traire à  la  plus  févere  Jullicc  ;  &  tout  Souverain  qui  entreprendra  d'é- 
tablir un  partage  entre  fes  defcendans  en   portions  égales    commettra 
une  grande  faute  contre  la  Politique;  Car,  fi  ce  partage  continue  pen- 
dant plufieurs  générations,  les  derniers  Princes  feront  réduits  enfin  à  une 
petiteflc  ridicule,  &  prefque  à  l'état  de  particuliers,  avec  un  nom  &  un 
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titre  qui  leur  devient  à  charge.  On  luit,  pour  l'ordre  de  la  Succeflîonj 
■  les  Principes  du  Droit  Civil,  qui  établit  fort  clairement  les  degrés  de 
proximité  &  d'affinité.  Mais  lorfqu'une  Maifon  régnante  fe  trouve  en- 
tièrement éteinte,  le  dernier  Prince  ne  fçauroit,  à  la  rigueur, difpofer 
de  fes  Etats  par  un  Teflament ,  fans  le  confentement  de  fes  Sujets,  ou  des 
Etats  du  pais,  qui  femblent  être  rentrés  dans  leur  condition  naturelle, 
&  dans  le  droit  de  fe  choifir  un  Maitre.  Tout  exemple  du  contraire 
efl:  un  abus.  On  ne  fçauroit  envifager  la  fameufe  Sanftion  Pragmatique 
de  l'Empereur  Charles  VI.  comme  un  fimple  Teftament  ;  car  i"*.  elle 
difpofoit  de  fa  riche  SuccefTion  en  faveur  de  fa  propre  fille,  &  d'une 
PrincelTe  adorée  de  fes  Peuples;  2°.  elle  étoit  approuvée  généralement 
par  tous  fes  Sujets  ;  &  3^.  c'étoit  une  Conflitucion  Solemnelle  faite  de 
longue  main ,  &.  garantie  par  prefquc  toutes  les  Puiffances  de  l'Europe. 

§•   ^6. 

Lorsqu'un  Souverain  laiffe  un  SuccefFeur  en  bas  âge,  il  agit  prudem-  De  i» 
inent  s'il  régie, pendant  fa  vie, la  Tuielle  , comme  elle  doit  fubfifhtr  après  J"^^"* 
fa  mort.     C'eft  le  moyen  de  prévenir  bien  des  débats,  bien  des  querel-  ccsmÎ" 
les,  bien  des  chicanes,  &  bien  des  maux  au  païs.      C'efl:  un  Axiome  '«urs, 
du  Droit  de    la  Nature  &  des   Gens,  que  celui  des  Parens  qui  eft  le  plus 
près  de  la  SucceJJion    ejl  aujji  Tuteur  naturel  du  Prince  Mineur.     Cepen- 
dant, comme  les  degrés  de  proximité,  &  le  Droit  deSucce(îion,qui  en 
réfulte,  font  fouvent  conteftés  ,  qu'il  y  auroit  quelquefois  du  danger  de 
remettre  la  perfonne  &  les  Etats  du  Prince  Mineur  entre  les  mains  d'un 
Succeiîeur  préfomtif ,  &   qu'il  n'eft  jamais  prudent  de  lui  donner  une 
liberté  entière  pour  la  régie  de  tout  le  païs,  le  Souverain  fera  très  fa- 
gement  d'établir  une  Régence  pour  le  Gouvernement  pendant  la  Minori- 
té, ayant  à  fa  tête  ou  un  Roi  ami,  &  reconnu  généreux  ,  ou  une  Mère 
tendre  &  prudente,  ou  le  Prince  le  plus  proche  Parent,  &  ces  perfon- 
nes  illudres  étant  alTiflées  par  quelques  uns  des  principaux  Officiers  de 
la  Couronne  ou  de  TEtat,  naturellement  interciTés  au  ialut  de  la  Patrie, 
&  les  premiers    ne    pouvant    point  agir  d'autorité  fans  leur  concours 
&  leur  agrément.     Les  Loix  fondamentales   de  chaque  païs  détermi- 
nent fâge  où  le  Prince  en  tutéle  aquiert  la  Majorité;  &  dès  qu'il  l'a 
atteint,  il  eft  du  devoir   indifpenfuble  de  fes  Tuteurs  de  lui  remettre 
les  rênes  du  Gouvernement  de  fes  Etats,  fans  répugnance,  fans  chi- 
canes, &  furtout  fans  lui  tendre  des  pièges  pour  l'engager  à  des  renon- 
ciations ou  à  des  promeffjs  qui  peuvent  lui  être  nuifibles.     Les  l'utéles 
font,  pour  les  Princes ,  des  efpéces  d'affaires  d'honneur.     Il  faut  qu'ils 
s'en  drent  avec  gloire,  pour  mériter  la  confiance  du  Publie, o:  ne  pas 
*  flétrir  leur  réputation  en  agiHant  avec  leurs  Pupilles  par  des  vues  d'in- 
térêt. Il  efl  quelquefois  d  s  occafions  où  les  Princes  Tuteurs  font  don- 
ner à  leurs  Pupiîes  difpenfc  d'âge,  &  les  font  déclarer  Majeurs  avant 
l'âge  prefcrit  par  les  Loix. 

§.  47.  En- 
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Des  Con-  Enfin,  les  Souverains  font  tous  les  jours  des  Contrats,  foit  avec 
<3es  perfonnes  de  condition  privée, pour  leurs  affaires  particulières,  foit 
avec  d'autres  PuiflTances  ,  foit  avec  leurs  propres  Sujets,  pour  la  con- 
ftitution  du  Gouvernement ,  ou  pour  d'autres  intérêts  domeftiques. 
Nous  aurons  occafion  de  parler  de  ces  deux  dernières  efpéces  de  Con- 
trats dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage;  &  à  l'égard  de  la  première,  nous 
remarquerons  ici  qu'il  eu.  également  de  la  Juftice  &  de  la  bonne  Po- 
litique d'un  Souverain  de  remplir  fcrupuleufement  toutes  les  claufes 
d'un  Contrat,  ainli  que  tous  les  engagemens  qu'il  a  pris  par- là.  Il 
ne  doit  point  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne  voudroic  pas  qu'on  lui  fît  en 
pareille  occaHon;  il  doit  toujours  fe  mettre  devant  les  yeux  que  rien 
n'efl  plus  capable  de  ternir  fa  réputation  &  ù  gloire ,  qu'une  aftion  ini- 
que, foutenue  par  la  violence.  Qui  voudroit  déformais  contraiSter  avec 
un  grand  Prince,  lequel  n'étant  point  alfervi  au  pouvoir  des  Loix,  & 
n'ayant  au-defllis  de  foi  aucun  Juge  capable  de  faire  exécuter  contre 
lui  des  Sentences ,  violeroit  à  fon  gré  les  Loix  Divines, Naturelles  & 
Pofitives,  pour  rompre  fes  engagemens?  11  ell  donc  de  fon  propre  in- 
térêt de  fe  faire  connoitre  dans  le  monde  comme  obfervateur  rigide  de 
toutes  fes  promefîes ,  &  d'être  à  cet  égard  plus  fcrupuleus  qu'un  par- 
ticulier que  les  Tribunaux  peuvent  y  contraindre.  Henri  le  Grande 
qui,  par  fentiment,  &  par  réflexion,  fçavoit  fi  bien  remplir  tous  les 
devoirs  de  Roi,  a  dit  plus  d'une  fois  ,  Jî  l'honneur  cjl  perdu  ,  tout  ejl 
perdu.  C'cfh  aufli  une  des  raifons  pour  lefquelles  un  Prince  Souverain 
doit  acomplir,  autant  qu'il  eft  polfible  ,tous  les  Contrats  faits  par  fon 
prédéceffeur.  11  en  retirera  plus  d'utilité ,  que  de  toutes  les  injufli- 
ces  qu'il  pourroit  commettre  à  l'ombre  de  fon  autorité  pour  fe  procu- 
rer de  petits  avantages,  &  c'eft  à  cette  grande  utilité  que  doit  tendre 
toute  fa  Politique.  On  a  coutume  d'inférer  dans  les  Contrats  faits  avec 
les  Souverains  un  Serment  folemnel;  &  l'on  efpére, par  cette  précaution, 
obliger  ceux  qui  n'ont  point  de  Juge  fur  la  Terre  à  l'exécution  de 
leurs  engagemens,  en  les  citant,  pour  ainfi  dire,  au  Tribunal  du  Sou- 
verain Juge  de  l'Univers.  Enfin  ,  on  leur  fait  promettre  fur  leur  Foi 
^  Parole  Royale,  de  vouloir  tenir  toutes  les  claufes  du  Contrat ,  promef- 
fe  par  laquelle,  en  cas  de  contravention,  ils  fe  rendent  refponfables  de 
leur  déloyauté  par  devant  toute  l'Europe  ,  &  même  devant  la  Polléri- 
té;Car  enfin  la  bonne  Politique  même  enfeighe  que  la  Parole  dis  Soiae- 
rains  doit  être  Sacrée,  pom  leur  propre  intérêt. 
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Dans  les  Goiivernemcns  Arijlocratiques ,  ce  font  les  Chefs  de  la  Re'pu-  Conduite 
blique ,  les  Membres  du  Sénat ,  en  qui  réfide  la  Souveraine  puiirance  ,  dt"''cl';c% 
qui  prennent  la  place  des  Souverains  mêmes ,  &  qui  peuvent  caufer  le  a'unc  Ré- 
bonheur  ou  le  mallieur  des  Citoyens  par  leur  fagerfe,  ou  par  leur  ineptie  ,  ^i^rift^»- 
par  leur  bonne  ou  leur  mauvaife  conduite  Politique.  Dans  la  ditijftion  des  tique 
Affaires  publiques  qui  font  commifes  à  leurs  foins,  ils  peuvent  confulter 
les  régies  générales  Poliàqu'^s  que  nous  traçons  dans  tout  le  cours  de 
cet  Ouvrage.    Mais  comme  leur  fituation  efl;  délicate,  que  chacun  d'eux 
fe  trouve  dans  une  efpéce  d'état  mitoyen,  ou  plutôt  amphibie,  moitié 
Souverain  &  moicié  Sujet,  il  en  refaite  des  raports  &  des  Maximes  de 
conduite  dont  îe  développement  nous  méneroit  trop  loin,  &  qui  n'ap- 
partiennent pas  même  tout  à  fait  au  fond  de  la  matière  que  nous  trai- 
tons.    Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  c'efh  de  craïonner  aux  perfon- 
nes  en  place  l'esquifTe  d'un  Magiflrat  vénérable;   &  d'un  autre  qui, 
bien-loin  de  l'être,  ne  mérite  que  le  mépris  de  fes  Citoyens.     Il  efi:  à 
croire  que  ce  double  portrait  frapera  plus  la  vue  ,  &  fera  dans  le  cœur 
une  impreffion  plus  profonde,  que  toutes  les  leçons  de  la  Politique  ;  & 
nous   éviterons,  au-moins   pour  quelques  inilans ,  la  monotonie  languif- 
fante  dans  laquelle  il  eft  prefque  impofllble  de  ne  pas  tomber  en  écri- 
vant un  Livre  dogmatique  qui  ne  contient  que  des  Maximes.    Saififlbns 
donc  le  craïon. 

§.    49. 

Thrasylle,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, croit  que  faPatrîe  leréclame;  il  Prmci- 
revient  de  fes  voyages.   Il  a  fait  fon  cours  de  Philofophie  &  de  Droit  ^^"^/''■« 
Civil;  il  a  vu,  chez  d'autres  Peuples,  la  diverfité  intérefllinte  des  Mo-  Monbre 
des,  des  Speélacles  ,  des  Alimens  &  des  Plaifirs,-  mais  les  objets  quip"^'^""' 
concernenfi'utilité  publique  des  principales  Nations  de  l'Europe,  leurs  iT'igno- 
Maximes  prudences ,  &  leurs  fautes  mêmes ,  lui  font  encierement  échap-  ""'■^• 
pés.     Cependant  Thrafylle  eft   de  famille  Patricienne;  une  jeune  &  ri-  j  ^-Qi., 
che  héritière  attendoit  fon  retour  ,    &  la  République  lui  defhine  une  gi'C'i. 
place  au  Sénat.     Il  fe  marie.  Un  vieux  Sénateur  meurt.  La  famille  s'in- 
trigue, cabale;  les  fuffrages  fe  réuniffent  en  fa  faveur,   il  obtient  la 
place  vacance.     L'Orgueil  alors  s'empare  de  fon  âme.     Comme  il  fait 
la  cinquantième  partie  du  Corps  qui  efl  dépofitaire  de  la  Souveraine 
puiflance,  il  fe  croit  Souverain  lui-même.     11  marche  au  Sénat:  la  Ro- 
be qui  le  couvre,  la  Tocque  qui  orne  fa  tète,  la  vafle  Perruque  qui  cm- 
brage  fon  vifage ,  les  Liéleurs  qui  le  précèdent,  la  foule  qui  le  fuit, 
toutes  ces  marques  empruntées  de  grandeur  achèvent  de  l'éblouïr.     Il 
eft  impoli  envers  fes  Concitoyens  ,    fa  démarche  eft  Magiftralement 
compaifée;  on  s'arrête  pour  le  faluer,  tous  les  Chapeaux  fe  lèvent,  les 
Tome  IL  E  '  têtes 
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têtes  fe  baiflent  à  la  file  vers  la  Terre,*  Thrafylk  s'en  aperçoit  à  peine; 
&  s'il  daigne  rendre  le  fakit,  c'eft  avec  un  air  de  protedtion.     Il  arrive 
au  Capicole.     Il  trouve  au  Portique  un  de  fes  Collègues  ,    un  ancien. 
Sénateur.     Ces  grands  hommes  fe  joignent ,  mais  leur  fierté  ne  les  quit- 
te point;  on  diroit  voir  un  Pan  &  un  Coq -d'Inde  qui  le  rencontrent. 
Le  Sénat  eft  afTemblé.     Des  matières  importantes  font  mifcs  fur  le  ta- 
î-.LaPrc- pis.     L'Ignorant  &  préfomptueux  Thrafylle  opine  du  bonnet,    parle, 
tomprion.  j-aifynne,  harangue   &  ne  dit  rien,  mais  donne  un  avis,   ou  plat,  ou 
funcfte,  &  s'en  retourne  à  ^a  demeure  en  penfant  prefque  tout  haut, 
4.l,aPa-   Âh!  que  Thrafylle  a  de  l'efprit  !     Rentré  chez  lui  ,   fon  Epoufe  attentive 
refle.       vient  à  fa  rencontre  ,  le  plaint  des  fatigues  qu'il  elfuïe  pour  un  ingrat 
Public  ;  il  n'eil  que  trop  porté  à  Ja  croire,  i!  fe  jette  fur  un  Sopha,  s'a- 
mufe  de  chofes  frivoles ,  néglige  l'expédition  des  Affaires  qui  lui  font 
commifes ,  &  fa  parefle  met  à  tout  moment  &  le  Sénat  &  les  PeUpL-s 
au  défefpoir.    Cependant  Thrafylk  veut  profiter  du  porte  où  il  croit  que 
fon  mérite  l'a  placé;  il  veut  s'enrichir;  il  y  parvient  par  mille  concus- 
y.  L'Ava-  fions  &  en  foulant  les  Citoyens.     Son  Avarice  l'engage  à  vivre  en  Pau- 
''"^'•'-        vre,  pour  mourir  Millionnaire.     L'entrée  de  fa  maifon  eft  fermée  atout 
le  monde,  furtout  aux  étrangers;  il  vit  fans  décence,  &  fans  dignité. 
Enfin  Thrafylle,  à  force  de  léfine,  amaife  des  Tréfors  immenfes  &  plus- 
S.L'Am-  tôt  qu'il  ne  l'avoit  crû  lui-même.     Une  Ambition  démefurée,  fuite  de 
binon  tlé-  f^  richeffe,  le  poulie  à  former  l'horrible  projet  d'opprimer  la  llépubli- 
regiee.      ^^^^  ^  &  de  s'emparer  du  Gouvernement.     Il  répand  une  partie  de  fon 
or,  s'attache  une  foule  d'avanturiers  &  de  brouillons  qu'il  fait  entrer 
.1    -Ta-^^"^  ^'^^  ^"^*-     ^^^  faftieux,  par  leurs   finiftres  manœuvres,  font  fur 
lufon.  '^^"  le  point  de  bouleverfer  le  fage  Siiléme  de  l'Etat  &  de  la  Régence,  lorf- 
que  la  Mort  vient  à  propos  enlever  l'indigne  Thrafylle  ,  &  anéantir  fes 
complots.     Il  eft  inhumé  avec  pompe,-  un  Augure  gagé  lui  fait  une  ma- 
gnifique Oraifon  funcbre  ,  mais   tous   les  gens  de   bien    détcftent  fa. 
mémoire. 

§.    50. 

vmnsdc-     Sèthon,  au  contraire, a  reçu  de  fes  vertueux  Parens  une  éducation 
firabics      digne  de  L  nniflanre  &  du  rang  auquel  il  a  droit  d'afpirer  un  jour  dans 
Sénat''"-    ^*  Patrie.     Il  a  dirigé  de  bonne  heure  toutes  fes  études  au  grand  but  de 
itus'ç'a-  l'utilité  publique.     Il  eft  inftruit  des  moyens   qui  peuvent  faire  fleurir 
votr.        les  Etats  ,  des  in-érêts  &  des  Droits  de  tous  les  Souverains,  mais  fur- 
tout  de  ceux  de  fi  Rcpu!..lique.     Il  ne  s'eft  pas  contenté  de  puifer  ces 
conrioiffances  dans  les  Livres,  &  dans  les  auditoires  des  Profe/Teurs,  il 
a  parcouru  Ls  pais  ks  plus  célèbres  de  l'Europe,  pour  y  recueillir  les 
plus  fages  Maximes  dEtat,  pour  en  connoitre  la  certitude  par  la  prati- 
que, &.  pour  difcerner  celles  qui  font  défe£lueufes.     Séthon  revient  chez 
lui.   Il  démeure  tranquile ,  &  pourfuit  fes  études.    On  ne  le  voit  point  s'a- 
giter, faire  fervilement  ù.  cour  à  tous  les  Membres  du  Sénat,  vifiter  les 
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Jugure!  &  les  Jrujpkes ,  «Se  implorer  leur  protcclion.     Il  eft  civil,  pré-  i.i.aCi- 
venanc,  poli  envt'rs  tout  le  monde;  &  il  ne  celle  pas  de  l'être  lors  mè-  viLtc 
me  que,  fon  mérite  ayant  été  reconnu,  les  fufFrages  des  Sénateurs  &  les 
vœux  du  Peuple  l'apcUent  au  Sénat.     Séthon  reile  toujours  femblable  à 
lui-même-     11  fe  croit  toujours  l'égal  de  Tes  Concitoyens,  il  donne  un 
libre  accès  à  tous  ceux  qui  ont  befoin  de  lui  ,•  il  accorde  de  bonne  grâ- 
ce tout  ce  qu'il  peut  accorder; fa  manière  d'obliger  devient  un  nouveau 
bienfait;  &  iorlqu'il  ne   fçauroit  le  faire,  fes  refus  font  accompagnés 
de  tant  de  politelfes,  qu'elles  confolent  le  folliciteur,  &  adoucilTl-nt  le 
chagrin  d'une  mauvaife  réuflite.     ^tî/jon  efl  laborieux  :  Il  examine  avant 
de  juger,  il  réfléchit  avant  de  décréter.     Ses  yeux  font  partout;  il  de- 
vient en  peu  l'appui  du  Sénat,  &.  l'ame  des  Confcils.     Il  fait  éclater  en 
chaque  occafion  un  déCntereflement  parfait  &  une  fage  générofité.     Il  ?•  K^<=" 
ne  joue  point  le  Souverain  par  une  magnificence  de  Prince,  mais  fa  "^"^" 
maifon  eft  ouverte  aux  honnêtes  gens  &  aux  étrangers,-  Çj.  Table  n'ell  pas 
fomptucufe,  mais  elle  eft  bien  fervie  &propre.   11  poffede  l'art  d'applanir  4.Lrnér- 
parune  difcuflîon  amicale  mille  différens,  mille  difputes,  qui  nailTcntdans  intcrciTe- 
le  fein  de  Li  République,  ou  qui  furviennent  avec  les  voifms.  L'appro-  'iTràgègé- 
bation  &  la  confiance  que  lui  attire  cette  façon   d'agir  pleine  de  no-  néioiîte. 
bleffè  &  de  candeur  n'enfle  point  fon  cœur ,   il  n'a  d'autre  Ambition 
que  celle   d'être  utile  à  fa  Patrie   qu'il  aime    fincérement.     Tous  fes  j.  l'a- 
vœux  &  tous  fes  travaux  ne  tendent  qu'à  maintenir  la  forme  du  Gou-  mouide 
vernement  &  les  Conftitutions    fondamentales  de  la  République  fans'''''""*' 
être  cependant  le  protefteur  entêté  de  certaines  Cérémonies  antiques  , 
ou  de  quelques  Loixqui,  par  le  changement  des  tems  &  des  mœurs, 
font  devenues  ridicules  aujourdhui.     Cet  amour  de  la  Patrie  le  rend  fé- 
vere,  mais  non  pas  cruel,  contre  les  perturbateurs  du  repos  public,  & 
contre  les  Crimes  en  général  qui  troublent  la  Société,     II  fçait  qu'il  eil 
appelle  à  gouverner  des  hommes  qui  ne  peuvent  foufFrir  ni  une  entière 
fervitude,  ni  une  entière  liberté,  &  qu'à  force  d'ufer  de  rigueur  en- 
vers des  coupables,  un  Juge  devient  coupable  lui-même.     Séthon  eft  g.  La  ré- 
homme,  Séthon  ne  fçauroit  donc  être  fans  paffions;  mais  il  fçait  en  ré-  mérité 
primer  la  fougue;  il  eft  maitre  de  foi-même.     La  tranquilité  de  fon  ame  Crimes. 
&  la  fobriété  entretiennent  la  fanté  de  fon  corps.     Il  ne  meurt  que  dans 
un  âge  fort  avancé,  emportant  dans  la  tombe  les  regrets  &  les  larmes 
de  tous  les  vertueux  Citoyens.     Le  Sénat  &   le  Peuple  fe  réunilTent 
pour  élever  à  fa  mémoire  un  monument  qui  porte  cette  Infcripùon: 

Omnibus  ad  exe  m  plu  m. 

§.    51. 

Quittons  le  pinceau  pour  reprendre  la  plume.     La  Politique  veut  Pel'âge 
que  les  Ripubliques  appellent  au  Sénat  des  hommes  murs  ,  mais  non  fi^jffj;"** 
des  Veillaids  fans  vigueur,  fans  aftivité  ,  d'une  humeur  chagrine,  qui  séiuceurs. 
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font  trop  tard  leur  apprentilTage  ,  &  dont  on  ne  peut  attendre  de  longs 
fervices.  Comme  les  jeunes  Sénateurs  ne  meurent  pas  tels,  il  y  aura 
toujours  allez  de  Vieillards  au  Confeil  pour  tempérer  la  fougue  ardente 
des  premiers;  au-lieuque,  fi  l'éledHon  tombe  fans  cefle  fur  des  perfon- 
nes  d'âge  ,  le  Sénat  ne  fera  plus  compofé  que  de  têtes  chenues,  fes  ré- 
fokuions  feront  foihles,  timides,  trop  circonfpe£les ,  &  l'exécution  man- 
quera de  vigueur  &  d'aflivité.  Il  n'y  a  que  le  période  mitoyen  de  la 
vie  où  l'homme  puiffe  être  bon  Père  de  la  Patrie.  Je  n'ai  pas  befoin 
de  dire  que,  dans  les  éle£lions  aux  emp'ois  delà  République,  le  mé- 
•  rite  doit  l'emporter  fur  la  nailfance  &  fur  les  richeifes.  C'efc  un  lieu 
commun.  Quand  on  remet  le  faluc  de  l'Etat  entre  les  mains  d'un  Ci- 
toyen, onfent  bien  que  le  vrai  mérite,  le  mt'rite  réel,  doit  être  préféré  à  l'ac- 
ceflbire,  au  chimérique.  Les  Sénateurs  doivent  porter  des  marques  ex- 
térieures de  leur  dignité  &  imprimer  du  refpift  au  Peuple  par  la  dé- 
ceru:e  &  par  la  fagefle  de  leur  conduite.  Le  Préfidial  aux  différens  Dé- 
partemens  doit  être  judicieufement  dlflribaé  entre  les  Membres  du  Sé- 
nat, tant  pour  partager  les  travaux,  que  pour  ne  pas  donner  une  trop 
grande  &  trop  dangereufe  autorité  à  un  feul.  Dès  le  moment  qu'un  Ci- 
toyen de  Rome  devint  trop  puiffant ,  trop  univerfcllement  util.-,  la  Li- 
berté Romaine  fuc  bientôt  opprimée.  Les  Affaires,  qu'on  appelle  Etran- 
gères ,  font  trop  délicates,  &  demandent  trop  de  fecret,pour  être  trai- 
tées par  tout  le  Sénat,  ou  par  le  grand  Confeil  ;  il  faut  établir  un  Com- 
vi'itîè  Secret ,  compofé  d'un  petit  nombre  de  Députés  permanents  du  Sé- 
nat, ou  de  quelques  autres  principaux  Miniflres  de  la  République  (a), 
pour  diriger  toutes  les  Négociations  &  dans  les  grandes  occurrences 
faire  le  raport  de  la  fituation  des  Affaires  au  Corps  qui  ell  le  dépofitaire 
de  la  Souveraineté. 

§■•  52- 

Conduire  On  fent  bien  que  la  conduite  Politique  de  toutes  les  Républiques  , 
dtsR?"^  foit  Aridocratiques  ,  foit  Démocratiques  ,  envers  les  autres  Souverains 
Niques''"  doit  être  conforme  au  degré  de  puifTance  qu'elles  poffedcnt  elles  mêmes. 

envers  les  T  «j 
M-nar-      ^^^ 


ro; 


d'Hollande  ,  avant  la  Guerre  de  1672.  de  tolérer  que  leurs  Sujets  fifl..nt 
des  railleries,  des  Satires,  des  Médailles  ,  des  Libelles,  &  qu'ils  dé- 
cochaifcnt  mille  traits  cauftiques  contre  Louis  XIV.  fans  en  rechercher 

les 


(«)  Comme  le  grand  Tenfionniire  &  le  Greffier  en  HalUnJc  &c. 
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Its  Auteurs  &  les  punir;  conduite  qui  piqua  tellement  ce  Monarque 
ambitieux,  qu'il  mit  la  Hollande  à  deux  de  igcs  de  fa  perte,  &  lui  caufa 
des  dépenfes  énormes.  C'ell  une  leçon  bien  forte  pour  toutes  les  autres 
Républiques ,  qui  ne  fçauroient  trop  mefurer  leur  conduite  à  cet  égard. 

§•   53- 

Les  Républiques,  foit  grandes,  foit  petites,  doivent  auffi  fe  porter  Delà 
mutuellement  beaucoup  de  confidération  ,  &  fe  prêter  tous  les  fécours  p^f,')"'!';. 
dont  l'une  efl  capable,  &  dont  l'autre  a  befoin.     Ce  font  des  Sœurs  qui  d.s  Reput 
s'honorent  elles  mêmes  par  des  égards  réciproques.     Le  danger  où  elles  p'^^g^j^. 
fe   trouvent  toujours  expofées   de    la  part  des  Monarques  Conquérans  versi'au- 
devroit  réunir  leurs  intérêts;   &  il  n'y  a  pas  de  fi  petit  Prince  auquel  J'"'^>^^'*^ 
elles  ne  doivent  témoigner  des  égards ,    de  la  politeffe ,  ôc  entretenir  ^esl'     " 
avec  lui,  s'il  efh  poffible,  des  liaiibns  d'amitié.     Cette  condiute  circon- 
fpefte  néanmoins  ne  doit  point  tenir  de  la  foibleffe.      Une  République 
n'a  nul  befoin  de  s'avilir  par  une  baffe  complaifance;  &.  fi  la  confbitu- 
tion  de  fon  Gouvernement  n'efl  pas  vicieufe ,  il  eft  mille  &  mille  oc- 
cafions  où  elle  peut  parler  &  agir  avec  une  noble  fermeté.        i\uffi  les 
forces  des  Républiques  ne  font-elles  pas  à  mépnfer,  même  poiir  les  Sou- 
verains les  plus  formidables.      L'Hiiloire  nous  préfente  des    exemples, 
très  remarquables  à  cet  égard.     Rome  fous  fes  Rois  ne  parvint  qu'à  une 
puiffance  fort  médiocre,    Rome  fous  la  forme  de  République  étoit  la 
MaitrefTe  du  Monde,   Rome  fous  les  Empereurs  tomba  en  décadence, 
&  finit.     La  Grèce,   petite  &  chétive  Province,  partagée  en  plufieurs 
Républiques   qui  n'ét-oient  que  des  Mignatures,  lbutint&  repouffa  tous 
les  efforts  de  la  Monarchie  desPerfes  fous  Xerxès  le  plus  puiffant  de  leurs 
Rois.      P^enife  vit  l'Europe  réunie  contre  elle  par  la  fameufe  Ligue  de 
Cambray  ;  mais  fa  prudence,  fa  fermeté,  &  fon  courage  la  firent  triom- 
pher de  tout  ce  danger.     La  Hollande  conquit,  fa  Liberté ,  &  la  maintint 
les  armes  à  la  main  contre  un  Monarque  habile  qui  poffédoit  à  la  fois 
TEfpagne,  les  Indes,  les  plus  belles  Provinces  d'Italie, &  les  Païs -Bas. 
Nous  avons  vu  fous  nos  yeux  la  Pvépublique  de  Gaies,  énervée  par  fes 
longues  Guerres  en  Corfe,  &  accablée  par  tout  le  poids  de  la  Puiffance 
d'Autriche,  fe  fentir,  ramaffer  fes  forces,  combattre  pour  fes  foyers, 
fe  délivrer  en  un  inftant  de  toute  force  étrangère ,  &  faire  changer  la 
face  de  la  Guerre  en  Italie.     Ce  font  là  des  fpeétacles  qui  méritent  beau- 
coup de  rétiexions  de  la  part  d'un  Politique.. 

§•   54- 

Lorsqu'une  République  poffede,  outre  le  territoire  qui  environ- pej  po*. 
ne  fa  Capitale,  &  qui  efii  facile  à  protéger,  encore  de  grandes  Prc  vin-  l^f^'^'-s 
ces  éloignées,   il  lui  en  coûte  toujours  infiniment  de  loins,  de  pe:nes,  ^j^^s'r''p„. 
&  de  dépenfes ,  poiu:  en  maintenir  la  pcffeffioiï.      Quels  efforts  prodi-  bhques. 

E  3  gicux 
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gieux  la  République  de  Venife  n'a-t-elle  pas  faits  de  tout  tems  pour 
conferver  fes  Provinces  lointaines,  &  furtout  les  Wes  de  l'Archipel  & 
de  la  Mer  d'Ionie?  Le  frivole  honneur  d'être  MaitrefTe  du  Royaume  de 
Corle  ruinera  tôt  ou  tard  celle  de  Géncs.  Ces  fortes  de  ponelTions  en- 
trainent  toujours  un  double  inconvénient.  1!  faut  les  garantir  des  atta- 
ques du  dehors,  &  des  rébellions  intérieures.  Pour  atteindre  le  pre- 
mier but,  une  République  doit,  comme  tout  autre  Souverain  ,  prendre 
toutes  les  précautions  qui  ont  été  indiquées  au  Chap.  XVI.  du  premier 
Volume,  tant  pour  fes  Armées  que  pour  fa  Marine;  elle  ne  doit  fur- 
tout  rien  négliger  pour  faire  l'acquifition  d'un  habile  Général  en  Chef< 
&  récompenfer  les  fervices  éclatans  qu'il  lui  rend  par  tout  ce  qui  peut 
flatter  fa  gloire  &  fon  intérêt.  Les  bons  &  fages  procédés  que  le  Sénat 
de  Venife  a  toujours  eus  avec  le  feu  Maréchal  de  Schulenbourg ,  qu'il 
a  comblé  de  biens,  &  auquel  il  a  fait  drefler  un  fuperbe  monument  dans 
riile  de  Corfou ,  peuvent  fcrvir  de  preuves  de  l'utilité  de  ce  précepte. 
Quant  au  fécond  objet,  la  plupart  des  Républiques  font  tombées  dans 
d'étranges  erreurs  lorsqu'elles  ont  crû  prévenir  les  révoltes  de  ces  Su- 
jets éloignés  en  les  accablant  d'un  joug  rigoureux;  Maxime  tout  à  fait 
contraire  à  la  bonne  Politique.  Rien  ne  contient  mieux  les  Peuples 
dans  l'obéïfaace,  &  dans  les  bornes  de  leur  devoir,  qu'un  Gouverne- 
rnsnt  doux  &  fage.  Rendez  les  hommes  heureux,  ils  ne  chercheront 
point  à  changer  de  Maitres;  opprimez  les ,  faites  leurs  des  affronts,  ou 
des  injuftices  ,  ils  font  prêts  à. rompre  leurs  chaînes.  Ce  n'ell  pas  qu'il 
ne  faille  ufer  quelquefois  d'une  jufle  &  utile  févérité  ;  mais  celle-ci  efl 
fort  éloignée  d'une  rigueur  confiante,  &  de  la  Tirannie.  Ce  joug, 
d'ailleurs,  que  vous  impofez  fur  ces  mêmes  Sujets  éloignés  les  rend  mi- 
férables ,  étouffe  leur  Indullrie,  détruit  leur  Commerce,  les  conduit  à 
la  Barbarie.  Et  quel  profit,  ou  quelle  gloire,  en  revient -il  à  l'Etat  de  .ré- 
gner inutilement  fur  des  Peuples  pauvres  &  féroces? 

§■  55- 

DesRe-  Les  Républiques  enfin,  dont  le  Gouvernement  efl:  purement  Démo- 
piibliqucs  cratique,  doivent  prendre  pour  Maxime  certaine  que  leur  fort  n'eft  point 
liqjcs.  d  aller  au  grand ,  que  les  routes  qui  conduiient  les  Etats  a  la  vraye  gran- 
deur font  toujours  fecretes,  &  qu'un  fecret  ne  f^auroit  être  mis  entre 
les  mains  de  tout  un  Peuple;  qu'une  Machine  Politique  qui  efl  compo- 
fée  de  tant  de  petits  reflbrts  fe  détraque  à  tous  momens ,  &  qu'elle  ne 
fçauroit  jamais  opérer  de  grands  coups  d'Etat.  Une  République  Démo- 
cratique doit  donc  fe  propofer/rt  confervation ,  £f  non  pas  fon  agrandijje- 
ment.  Les  premiers  Citoyens  doivent  tâcher,  malgré  les  Loix  fonda- 
mentales d'une  conflitution  vicicufe,  d'attirer  au  Sénat  les  principales 
branches  du  Gouvernement,  en  éloigner  le  Peuple  autant  qu'ils  peu- 
vent, ne  lui  communiquer  les  Affaires  de  conféquence  que  le  plus  tard 
i^u'il  efl  polfible ,  former  des  Confeils  fecrets  pour  la  régie  des  objets 

impor- 


P    O    L    I    T    I     a  U    ES.  35 

importans,  &  pour  le  refte  fuivre,  autant  que  les  forces  &  la  fituation 
de  leur  Etat  le  permettent,  les  mêmes  Maximes  qu'on  vient  d'indiquer 
pour  les  République-s  Ariftocratiques. 

§■  56- 

Les  petites  Républiques,  enfin   ont  encore  une  précaution  bien  né-  ^'écau- 
ceflaire  à  prendre;  c'efl;  de  ne  point  f>  laifTer  entraîner  dans  des  Ligues,  lespcmS 
ou  Alliances,    contre  les  grandes  Puiflances.      Elles   en    font   tôt  ou '^'•■p«bli-_ 
tard   la  dupe.     Les  premiers  efforts  des  opérations  Militaires  tombent  pr"j°"* 
toujours  fur  elles;  &  leurs  formidables   Alliés  les  facrifient,    lorsqu'il  dans  les 
s'agit  de  conclure  la  Paix.     Une  Neutralité  exaéle  eft  tout  ce  qui  leur  3""^^^ 
convient;  &  quand  la  néceffité  indifpenfable  de  leurs  intérêts  les  obli- font. 
ge  à  faire  un  l'raité  avec  quelque  Puilfance  ,  il  efh  de  leur  Politique  de 
ne  point  traiter  féparément,  de  ne  point  s'ériger  faflueufement  en  partie 
contraftance,  de-peur  de  tomber  dans  l'inconvénient  de  la  Brebis  qui  fit  un 
accord  avec  le  Lion.  Elles  ont  mille  occafions  d'accéder  aux  Traités  que 
les  grands  Princes  font  entre  eux-,  de  s'y  faire  comprendre  à  de  certai- 
nes conditions  ftipulées,  &  d'engager  par  là  ces  PuilTances  formidables 
non  feulement  à  les  protéger  contre  tous  ceux  auxquels  leur  démarche 
ne  plairoit  point ,  mais  auffi  à  faire  eifeéluer  en  leur  faveur  les  Articles 
du  Traité  qui  leur  ont  été  garantis.     Si  la  Ville  de  Hambourg  eue   pris 
cette  précaution  dans  le  Traité  qu'elle  fit  il  n'y  a  pas  longtems  avec 
Alger ,  elle  fe  feroit  épargnée  beaucoup  de  chagrins ,  de  pertes,   &  de 
dépenfes,  quoiqu'on   ne  fçauroit    difconvenir  que  le  mécontentement 
qu'en  témoigna  le  Minifhére  d'Efpagne  ne  fut  peu  fondé  en  raifon,  & 
moins  encore  en  juftice.    11  devoit  fe  rappeller  que  les  Algériens  ne  con- 
tradent  jamais  à  des  conditions  différentes  de  celles  que  les  Hambour- 
geois  leur  avoient  accordées  par  leur  Traité ,    &  que  ceux-ci  ont  un 
intérêt  fi  naturel ,  fi  raifonnable  ,  à  mettre  leur  Navigation  à  couverte 
des  Pirateries  de  ces  Corfaires. 


^     tj^     -^ 
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CHAPITRE    IL 

Du   Confed  ^   &  des  M'inip-es. 


Multipli- 
cité des 
Affaires 
publiques. 


Manière 
<ie  les  ex- 
pédier. 


§.  I. 

SOIT  qu'en  prenant  les  rênes  du  Gouvernement  un  Souverain  ju- 
ge à  propos  d'altérer  les  Principes  du  Siftême  Politique  de  l'Etat, 
foit  qu'il  farte  des  changemens  dans  les  objets  de  détail ,  foit  que 
la  fituation  des  Affaires  générales  de  l'Europe  exige  toute  fon  atten- 
tion ,  foit  qu'il  s'occupe  d'un  projet  particulier,  foit  qu'il  fe  trouve  en 
Guerre  ouverte,  foit  qu'il  régne  paifiblement ,  &  qu'il  travaille  à  faire 
réulTir  les  deflcins  qu'il  forme  pour  la  profpérité  de  fes  Peuples  ,  il  n'y 
a  pas  de  jour  qui  ne  lui  offre  des  Affaires  à  régler  dans  chaque  branche  du 
Gouvernement.  Quelque  aftif  que  foit  un  Prince,  quelque  laborieux 
que  puiffent  être  fes  Minillres  &  fes  employez ,  quelque  attention  que 
l'un  &  les  autres  prennent  à  ne  point  laiffer  accumuler  les  expéditions, 
il  n'arrive  jamais  qu'aucun  Département  refte  dans  un  défœuvrement  to- 
tal; &  chez  les  Rois,  comme  chez  les  plus  petits  Souverains,  lafour- 
<:e  des  Affaires  publiques  ne  tarit  jamais.  C'cîl  une  Hydre  qui  préfente 
à  chaque  inttant  de  nouvelles  .têtes  (Se  de  nouveaux  travaux. 

§.   a. 

La  réunion  de  tous  ces  travaux  dans  les  différens  Dcpartemens  de 
l'Etat  efl;  ce  que  l'on  nomme  le  Gouvernement  général.  Chaque  Départe- 
ment doit  non  feulement  examiner,  difcuter,  &  pour  ainfi  dire  de- 
.  fricher  toutes  les  Affaires  qui  fc  préfentent,  mais  auffi  décider  celles  qui 
font  de  petite  conféquence,  &  des  importantes  en  faire  un  refumé,  ou 
extrait,  pour  être  porté  au  Souverain,  &  remis  à  fon  Confeil  (Chap.  I. 
§.  21.  &  23.).  11  faut  que  cet  extrait  foit  court,  mais  clair,  fuccinfl, 
vrai ,  &  impartial.  Il  doit  être  minuté  par  le  Département ,  mis  au 
net  fur  une  feuille  brifée  par  le  milieu,  rubrique  à  la  marge,  figné  par 
les  Membres  qui  ont  voix,  «Se  envoyé  au  Chef  du  Dépastement  la  veille 
de  l'affemblée  du  Confeil. 


§.  3.  Mais 
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Mais  nous  avons  remarqué  (Chap.  précédent  §.  20.)  que  tous  les 
Sujets  doivent  avoir  accès  au  Trône  d'un  bon  Roi,  pour  implorer  fa 
proteÊlion  dans  les  cas  importans  qui  leur  furvicnnent.  Cette  voye  abré- 
gée d'aller  droit  au  Souverain  lui  cauferoit  trop  de  diftraftions ,  foit 
dans  fcs  heures  de  travail,  foit  dans  fes  inflans  de  délaflement,  s'il  étoit 
obligé  de  donner  audience  à  tout  le  monde,  &  d'écouter  les  plaintes 
de  chaque  Sujet,  outre  qu'il  pourroit  être  féduit  par  des  hommes  rufés 
qui  ont  le  talent  de  préfentcr  leurs  caufes  fous  un  afpeél  trop  favora- 
ble. C'efl  pourquoi  il  efl:  avantageux  que  le  Prince  établifle  des  per-  _ 
fonnes  de  confiance,  &  d'une  intégrité  à  toute  épreuve,  fous  le  titre 
de  Maîtres  des  Requêtes ,  de  Secrétaires  du  Cabinet ,  ou  fous  d'au- 
tres dénominations  arbitraires ,  lefquels  font  chargés  de  prendre  toutes  les 
Requêtes  des  particuliers ,  &  de  les  rendre  au  Souverain  à  une  certaine 
heure  prefcrite.  Celui-ci  doit  les  trier,  en  féparer  celles  qu'il  veut  & 
qu'il  peut  fans  risque  décider  fur  le  champ,  &  renvoyer  au  Confeil  les 
autres  dont  les  objets  font  plus  compliqués,  ou  qui  exigent  une  difcus- 
fion  particulière.  Les  Maîtres  des  Requêtes,  ou  les  Secrétaires  privés, 
prennent  note  non  feulement  de  toutes  les  Requêtes  qui  paffent  par 
leurs  mains ,  mais  aufli  de  la  réfolution  que  le  Prince  a  prife  fur  cha- 
cune d'elles  en. particulier ,  pour  pouvoir  faire  les  expéditions  en  con- 
féquence. 

§•   4- 

Pour  bien  faire,  il  faut  que  le  Prince  tienne  Confeil  quatre  fois  par  ilfaïute- 
femaine  ,  exceptant  .le  Dimanche   &  les  deux  jours  dePofte,  qui  font  ?'';^°"' 

,    n-     •  '!••  jp  -TJ  /-^  ■',  fcil  quatre 

deuines  aux  expéditions  ,  Oi  non  pas  a  reloudre.  On  peut  employer  fojsparfe- 
chaque  fois  deux  ou  trois  heures,  depuis  9.  jusqu'à  onze,  ou  midi,  à  ™^'"*- 
la  tenue  du  Confeil  félon  la._quantité  &  la  nature  des  Affaires  qui  fe  pré- 
fentent.  Ces  douze  heures,  prifes  fur  les  168.  dont  efl  compofée  la 
femaine,  fuffiro-nt  toujours  pour  examiner,  débattre,  &  régler  toutes  les 
Affaires  confidérables  d'un  Etat ,  quelque  valle  qu'il  puiffe  être.  Eh!  quel 
efl  le  Souverain ,  qui  s'applique  à  remplir  dignement  le  polie  éminent 
que  la  Providence  lui  a  confié,  qui  a  de  l'amour  pour  fes  Peuples,  qui 
afpire  à  la  gloire  folide  de  bien  régner,  &  qui  ambitionne  une  place 
diflinguée  dans  l'Hifloire,  qui  puiffe  regréter  ce  court  efpace  de  tems 
employé  fi  utilement! 

Le  Prince  prcfide  naturellement  au  Confeil  ,  il  en  efl  l'ame  &  le  i-c Prince 
Chef,  il  décide  feul  j  tous  les  autres  Membres  n'ont  que  voix  délibéra-  Ic^nfelu" 


Tome  II. 


tive. 
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tive.     Ni  rHéritier  préfomptif ,  ni  l?s  Princes  du  Sang,  ni  au:un  Su- 
jet, de  quelque  rang  ou  qualité  qu'il  puilT^  être,  ne  doit  avoir  entrée 
admettre   ^^^  Confcil  par  les  droits  de  fa  naiflance  ou  de  'fii  Charge.     Il   Teroit  k 
rHcrititr  fouhaiter,   à  la  vérité,  que  les  grands  Rois  aimaflcnt  aiTez  leurs  Peu- 
préfomtif.  pjgj  pg^j  vouloir  qu'ils  continuent  à  être  heureux   après  que  la  mort 
a  mis  le  Sceptre  dans  les  mains  de  leur  Succefîeur,  &  que  pour  cet  ef- 
fet ils  l'admiffent  à  leur  Confeil ,    non  pour  y  partager,   le  moins  du 
monde,  leur  autorité,  ou  leur  pouvoir,  ni  même  pour  y  avoir  ce  qui 
s'appelle  voix  au  Chapitre,   mais   fimplement  pour   écouter,    pour  fe 
mettre  de  bonne  heure  au  fait  des  Affaires,    &  aquérir  une  expérien- 
ce qui  devroit  déjà  être  en  eux  lorsqu'ils  parviennent  au  moment  de  ré- 
gner.    La  Maxime  qu'on  ofe  propofer  ici  aux  Souverains,  &  qu'une  pe- 
tite jaloufie  fecrete  contre  un  Héritier  préfomptif  les  empêchera  toujours 
d'adopter,    cette  Maxime,    dis-je,  eft  très  différente  de  celle  que  fui- 
voient  plufieurs  Empereurs  Romains  &  Grecs  qui  affocioient  ou  leurs 
parens,   ou  même  des  étrangers  -à  l'Empire.     Cette    aiïbciation  étoic 
une  fuite  de  leur  foiblefle,  &  toujours  contraire  à  la  bonne  Politique: 
Car  nous  ne  propofons  ici  aucun  parcage  d'autorité,  ce  qui  s'oppoferoiç 
à  l'Axiome  que  tout  pouvoir  partairé  ejl  affoibli  par  k  partage  même ,  mais 
nous  entendons  qu'un  Monarque  prene  affez  de  confiance  en  fon  Suc- 
cefTeur  pour  lui  fuppofer  de  la  difcrétion,  qu'il  l'y  accoutume  même  de 
bonne  heure  en  l'appellant  au  Confeil,    &  qu'il  confidére  ce  Confeil 
comme  une  Ecole  de  l'Art  de  Régner,  qui  réunit  la    théorie  à  la  pra- 
tique ,    &  dans  laquelle  un  Prince  defliné  au  Trône  peut  apprendre , 
fous  les  yeux  d'un  habile  Maitre  ,   le  métier  qu'il  doit  exercer  un  jour, 
Au-refle,   c'eft  un  Droit  réfervé  uniquement  au  Souverain  d'appeller  à 
fon  Confeil  quiconque  il  en  juge  digne  ;  &  il  n'y  a  (comme  on  vient  de 
le  dire)  ni  rang,  ni  dignité,  ni  Charge  dans  l'Ëtat  qui  piiiffe  donner  à 
un  Sujet  quelconque  la  prérogative  d'y  alfifter  fans  la  volonté  du  Prin- 
ce.     Tout  pays,  où  les  Loix  fondamentales  ordonnent  le  contraire,  a 
une  conllitution  vicicufe  à  cet  égard. 

§■  6. 

PuOian-  Le  Chancelier^  ouïe  Chef  du  Département  delà  Jujîice,  doit  occuper  la 
ChefdeTà  première  place  au  Confeil  après  le  Prince,  &  y  préfider  en  fon  abfen- 
jufticc.  ce.  Cette  diflinclion  luï  efl  diie  ,  parce  que  le  Souverain  l'a  rendu  dé- 
pofitaire  des  Loix,  &  que,  dans  chaque  cas  qui  fe  préfente,  il  peuc 
dire  fi  la  réfolution  qu'on  prend  eft  d'accord  avec  ces  Loix ,  &  con- 
forme à  la  Juftice  (  Vol.  I.  Chap.  III.  §.  28.).  Il  faudroit,  ce  femble, 
que  le  Prince  accordât  à  toutes  les  autres  perfonnes  qui  entrent  au  Con- 
fe'il  un  rang  égal ,  fçavoir  celui  de  Maréchal  d'Armée ,  tant  pour  pré- 
venir toutes  fortes  de  petites  difputes  fur  la  préféance,  qui  nuifent  tou- 
jours au  fuccès  des  Affaires,  que  pour  donner  aux  Membres  du  Confeil 
un  grand  relief,  &,  les  faire  refpefter  par  le  Peuple  ;  &  ce  rang  leur 
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convient  d'autant  mieux,  que  la  dignité  de  Maréchal  n'efl:  pas  propre- 
ment, &  dans  fon  origine,  une  dignité  Militaire,  mais  une  Charge 
Civile  dans  l'Armée,  une  fonftion  de  Judicature.  Le  plus  haut  grade 
Militaire  eft  celui  de  Lieutenant-Général,  &  celui  des  Officiers  Géné- 
raux à  qui  le  Prince  donne  le  Commandement  d'une  Armée ,  ou  d'un 
Corps  de  Troupes  eft  le  Général  en  Chef>  le  GénéraliiTime  &c. 

§■  7- 

Les  autres  perfonnes  qui  devroient  avoir  féance  au  Confeil  privé  ^««Mmt- 
font  2.  le  Co7iîi ôleur-Génera! ,  ou  le  Cht.f  du  Dêparteinoit  des  Finances,   3.  le  autresper- 
Minijîre  des  Affaires  Ecclcfiajîiqnes ,  4.  le  Miuijlre  de  la  Guerre,   5.  le  Mini-  Tonnes  qui 
fire  des  yJffaires  Etrangères ,  6.  le  Mmif.ys  de  la  Mariné,  7.  le  Grand- Arairal,  f°olr"n. 
g.  un  Maréchal  de  C/lrmée  au  choix  du  Prince.      On  pourroit  encore  ad-  tréeau 
mettre  au  Confeil,  mais  avec  un  moindre  rang,  le  Préfident  du  Confeil  ^°^^^^'^- 
fupérieur  de  Commerce,   le  Lieutenant -Ginéral ,  ou  Directeur  de  la  Police  (fc. 
lesquels  pourroient  alTifter  aux  Conférences,  du-moins  lorsqu'on  y  met 
fur  le  tapis  des  Affaires  qui  font  de  leur  Département.    Le  Souverain 
peut  auffi  apeller  au  Confeil  tel  autre  de  fes  Officiers,  ou  employés,  de 
l'Etat  Civil  &  MiUtaire  qu'il  juge  à  propos,    lorsqu'il  fe  préfente  des 
objets  qui  font  de  leur  reiïbrt,  comme  le  Dircftcur-Général  des  Pofhes, 
les  Préfidens  des  Provinces,  &  même  des  Officiers  qui  tiennent  des  Char- 
ges inférieures.     Il  eft  fouvent  d'une  utilité  effentielle  d'écouter  leurs 
avis  j  mais  ils  ne  doivent  point  être  Membres  permanens  du  Confeil, 
parce  que  la  multiplicité  des  voix  nuit  à  la  promte  &  bonne  expédition 
des  Affaires,  &  que  huit  Miniftres  éclairés ,  ayant  le  Prince  à  leur  tête  , 
fuffifent  pour  décider  fagement  toutes  celles  qui  s'offrent  dans  le  Gou- 
vernement intérieur  de  l'Etat. 

§•    8. 

Il  doit  y  avoir  un  ,  deux,  ou  trois  Secrétaires  privés,  qui  affiftent  ré-  DesSe- 
guliérement  au  Confeil ,   qui  tienent  le  Protocole  de  toutes  les  Confé-  privé/" 
lences  ,  minutent  les  Réfolutions ,  dreffent  les  Décrets,  les  faffent  fi-         '     - 
gner,  les  attachent  aux  Requêtes ,  Mémoires,  Adles,  &  autres  pièces, 
&  les  cnvoyent  auxDcpartemens  refpeftifs,  pour  que  ceux -ci  prenent 
leurs  mefures  en  conféquence,   &  en  fafl'ent  faire  les  expéditions  par 
leurs  Chanceleries.     Ces  Secrétaires  reçoivent  auffi  des  mains  des  Mai- 
tres  de  Requêtes  toutes  les  pièces  qui  ont  été  adreffées  direftement  au 
Souverain,  cachetées,  &  enfermées  en  un  paquet,  &  préparent  tout 
pour  l'affemblée  du  Confeil.  On  fent  bien  quelle  eft  l'importance  de  cet 
emploi ,  qu'il  ne  faut  y  admettre  que  des  perfonnes  de  la  plus  grande 
confiance,  &  les  falarier  de  manière  qu'ils  foient  au-deffus  de  toute  ten- 
tation de  fe  laiffer  corrompre.      On  ne  doit  pas  non  plus  permettre 
qu'ils  ayent  des  liaifons  d'amitié  avec  des  inconnus ,  &  furtout  avec  les 
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très  étrangers,  leurs  Secrétaires,  ou  autres  Domeftiques.  La  Politique 
demande  que  de  pareilles  perfonnes,  qui  deviennent  les  dcpofitaircs  do 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fccret  dans  l'Etat,  foient  non  fcuL^nient 
fidt'Ies,  à  toute  épreuve,  mais  même,  comme  IXpoufe  de  Ce  far ,  à 
l'abri  du  foupçon. 

§.    9- 

Mînicpe  Le  Confeil  étant  alTemblé ,  on  ouvre  les  Porte-feuiiles ,  &  chaque 
Ile  tenir  le  Miniftre  produit  les  Mémoires,  Extraits,  &  autres  pièces  qui  contien- 
fonftil.  j^^j^j.  j^g  7\f]Paires  qu'il  a  à  propofer  dans  fon  Département.  Il'  porte  la 
parole,  &  expofe  la  chofe  le  plus  brièvement  &  avec  le  plus  de  clarté 
qu'on  peut.  L'Affaire  efl  débatue;  les  plus  jeunes  M-embres  duCon^ 
feil  opinent  les  premiers;  &  le  Prince,  après  avoir  entendu  l'avis  de 
tous,  décide,  &  fait  enregiflrw;r  au  Protocole  le  Pqcrèt  par  le  Secré- 
taire. Si  l'Affaire  mérite  réflexion ,  il  faut  la  remettre  à  une  autre 
féance:  Il  efl  trop  aifé  de  prendre  une  fiiufTe  réfolution  lorfqu'on  veut 
trop  fe  prefTer.  Comme  il  fe  prcfente  d'ailleurs  mille  chofes  qui  ont 
des  liaifons  intimes  avec  lepafle,  fur  lefquelles  on  nefçauroit  prendre  ua 
fage  parti  fans  avoir  examiné  des  arrnngemens  antérieurs ,  on, à  foin 
d'envoyer  demander  aux  Archives  ce  qu'on -noiume  les  J-tUe-ylila;  &. 
c'efl  pour  cette  raifon  que  chaque  Département-  doit  prendre  un  foin 
extrême  de  tenir  fes  Ârch'rocs  dans  le  plus  grand-  ordre,  &'de  fe  pour- 
voir d'un  Archjvaire  habile,  exaft,  &  laborieux,  afin  que  les  pièces  qui 
apartiennent  à  chaque  objet  puiflent  fe  trouver  dans  rinflant  &.  prefque 
fous  la  main.  Après  qu'on  a  examiné  les  Ânte-^Jàa  &  réfléchi  mûre-' 
ment  fur  toutes  les  combinaifons  dont  l'Affaire  en  queflion  peut  être 
fufceptible,  on  la  régie  fur  ks  Principes  généraux  qu'on  s'efl  propo- 
fés.  Il  efl  rare  qu'on  regrette  d'avoir  été  trop  lent  à  décider;  mais 
il  arrive  fouvent  qu'on  e(l  au  défefpoir  de  s'être  trop  preiTé  dans  fa. 
réfolution. 


§- 
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s-Tonti-  Apre's  que  les  Minidres,  le  Maréchal,  &  l'Amiral  ont  achevé  leurs, 
:iuï!ioii.  propofitions ,  le  premier  Secrétaire  privé  ouvre  le  Porte  feuille  du Prin-; 
ce,  &  propofe  en  fon  nom  toutes  les  Affaires  &  les  Requêtes  qui  oac 
été  adreffées  immédiatement  à  fa  perfonne,  &  fur  lefquelles  il  a  jugé  à. 
propos  de  demander  l'avis  de  fon  Confeil.  Ces  Affaires  font  examinées, 
débattues,  décidées,  &  expédiées  de  la  même  manière  que  toutes  les 
autres.  Le  Souverain  refle  toujours  le  Maître;  il  ne  lui  en  coûte  que  le' 
tems  d'écouter;  &  il  n'entend  que  pour  mieux  prononcer. 


§.  lî.  Le 
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Ls  Miniflre  des  Affaires  Etrangères  ne  fçauroit  propofcr  beaucoup  Deiacoai 
d'affaires  au  Confcil,  car  ces  objets  font  de  telle  nature,  que  le  Son- S"';?"'^'-^ 
verain  ne  peut  les  traiter  que  dans  des  Conrerences  Iccrett^-s  avec  les  cne  des 
Miniftres  du  Cabinet.     11  doit  defliner  des  jours  &  des  heures  partiou-  ^/^^ir^s 
lieues  ;  à  cet  effet,  ainfi  que  nous  le  ferons  voir  dans  le  Chapitre  iuivant.    "^"^** 
Cependant  on  ne  fçauroit  exclure  ce  Minillre  du  Confeil  des  Affaires  in- 
térieures; Premièrement,  4)arcequ'on  doit  fuppofer  que  le  Prince  a  fait 
choix, pour  un  emploi auffi important, d'un  homme  de  tête;  que  les  boris 
efpi'its  fçavent  diflinguer  le  vrai  du  faux,  &  l'utile  du  nuifible,  dans  cha- 
que matière  qui  regarde  le   Gouvernement  ,^  &  que  par   conl'jquent  il 
peut  donner  de  bons  avis  en  toutes  chofes;  Secondem.ent ,  s'il  le  fait 
quelque  propofltion  contraire  ou  aux  Ti'aités  conclus  avec  d'autres  Puif- 
fances  ,  ou  aux  droits  de  l'Etat,  il  efl  à  même  d'informer  le  Confeil  des 
engagemens  où  le  Prince  fe  trouve,    &  des  prérogatives  dont  il  jouît 
vis  à  vis  des  autres  Peuples;  Troifiémement,  il  efb  bon  que  le  Miniflre 
du  Cabinet  foit  inflruit    lui  même  des  arrangcmens   intLïieurs  que  le 
Prince  fait  tous-  les  jours  &  du  but  auquel  il  vile,  pour  diriger  mille 
petits  détaib  dans  les  Négociations  à  ce  même  point  de  vue  ;  Quatrième- 
ment, il  peut  communiquer  au  Confeil  beaucoup  d'avis  falutaires  que  fa  eor- 
refpondance  lui  fournit,  &  fur  lefquels  on  fonde  ou  change  les  mefures. 
qui  s'y  prencnt.      Une  Nouvelle  fçuè   de  bonne   heure,  &  à  propos, 
peut  fouvent  altérer  tout  un  Siftéme,  &  par  conféquent  toutes  les  réfo- 
lutions.     Enfin  les  Affaires  qui  regardent  les  limites ,   les  Traités   de 
Commerce  avec  les  ?utres  Puilllnces,   &  divers  autres  objets   pareils, 
quoiqu'elles  paffent  naturellement  par  le  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, peuvent  cependant,  fans  rilque,  &  doivent  même,  être  porcé.&&! 
au  Confeil  par  le  Minillre  du  Cabinet. 


§• 


12. 


Comme  les  Affaires'qui  concernent  l'Armée  &  la  Flotte  font  ordinai-  ndacon^ 
rement  rapportées  au  Confeil  par  les  Miniflres  de  la  Guerre  &  de  la  J'.''^^'"^":. 
Marine,  il  efl  naturel  que  ni  le  Maréchal,  ni  l'Amiral,  qui  en  fontMem-  rr<lai&  ' 
bres,  ne  fçauroient  avoir  beaucoup  de  propofitions  à  faire.    Leurs  avis ','s' ■'^"^'' 
cependant  doivent  être  écoutes  fur  tous  ks  objets  qui  font  de  leur  com- 
pétence; &.  il  efl  très  effentiel  de  prendre  confeil  de  leurs  lumières  & 
de  leur  expérience.     Ils  doivent  connoitre  mieux  que  perfonne  l'état  de- 
l' Armée  &  de  la  Marine,  &    fçavoir  tous  les  changemens  avantageux  ' 
qu'on  y  peut  apporter..    Le  Maréchal  doit  auifi   s'inllruire   à  fonds  de 
toutes  les  Piaces  fortes,  des  réparations  dont  elles  peuvent  avoir  befoin  , 
des  améliorations  donc  elles    font  fufceptibles ,     &c.      L'Amiral,    au 
contraire ,.  doit  fe  procurer  les  mêmes   connoiiTauces.  à   l'égard  dcS' 
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Ports  Havres,  Rades,  Anfes,  Chantiers,  &  ainfi  du  refte.  Tou- 
tes ces  chofes  rendent  leur  préfence  fort  néceflaire  à  chaque  féance» 
du  Confeil. 

§•    13- 

Réflexion  Tel  efl ,  en  gênerai ,  le  Plan  que  j'ore  propofer  aux  Souverains  pour 
néceflai-  jg  Gouvernement  des  Affaires  publiques  ;  &  je  puis  fans  témérité  les 
"■  alTurer  qu'ils  ne  rifqueroient  rien  de  le  fuivre.  A  Dieu  ne  plaife  cependant 

que  je  fois  imbû  de  l'efprit  de  Sifbème  à  tel  point,  que  je  croye  le  mien 
infaillible,  ou  fi  parfait ,  qu'il  ne  foit  fufceptible  d'aucune  modification! 
Tout  au  contraire,  la  Puiflance  plus  ou  moins  grande,    la  fituation  ,  la 
forme  du  Gouvernement  de  chaque  Etat,  &  beaucoup  d'autres  circon- 
ftances  peuvent  di6ter  d'autres  régies.     A  Dieu  ne  plaife  encore  moins 
que  je  veuille  improuver  la  conduite  de  plufieurs  grands  Princes  qui  ré- 
gnent avec  tant  de  figeffe  &  tant  de  gloire  en  fuivant  d'autres  Maxi- 
mes! Mais  je  crois  être  fondé  à  préfumer  que  le  Siftème  qu'on  vient  de 
lire  efb  le  plus  univerfellement  applicable  à  tous  les  Gouvernemens  Mo- 
narchiques fous  le  régne  de  tant  de  Princes  de  différens  caractères  &  de 
diverfe  capacité.     Or,  j'avois  un  plan  général  à  propofer  ;  &  je  n'en  ai 
pu  trouver  de  meilleur.     Je  n'ignore  pas  que  le  Vulgaire  fait  grand  cas 
de  certains  Monarques  dont    l'Hiftoire  a   dit,  que  leur  Cheval  porroit  le 
Roi  ^  tout  f on  Confeil;  mais  je  fçais  auffi  que  ce  prétendu  bon  mot  ne  me 
fera  point  changer  de  fentiment.     Cette  Maxime,  qui  peut  être  bonne 
dans  un  Prince  d'un  génie  fupérieur ,  eft  très  dangereule  dans  un  Prin- 
ce d'un  efprit  médiocre;  &  tous  les  efprits  médiocres  ne  fe  croyent-ils 
pas  efprits  fupérieurs.     Enfin,  le  plus  grand  génie  ne  fçauroit  être  in- 
llruit  de  tous  les  détails;  il  ne  perd  rien  à  écouter;  &  ni  le  monde  con- 
temporain, ni  la  pofléritc  ne  demanderont  s'il  a  gouverné  en  tenant 
Confeil  ou  non,  mais  s'il  a  bien  gouverne.     C'efl  fur  les  effets  fenfibles 
que  fe  fonde  la  gloire  folide  des  Souverains. 

§.    14. 

Confeil        ]^  "2  fçaurois  quitter  cette  matière  fans  donner  encore  un  confeil 
j7ourksfi-  à  tous  L's  Souverains,  à  leurs  Miniflres,  &  en  généra!  a  toutes  les  per- 
îfcTAff"    fonnes  qui  dirigent  les  Affaires  publiques;  c'efl  de  ne  jamais  figner  leur 
icspubli-   nom  Jous  une  Dépêche i  Lettre,  Réponfe,  Mémoire,  ou  autre  pièce  d'Ecriture 
ques&c.   y-^^j.  l'^^gjy  inji  ^  ou  fans  y  avoir  au-moins  jette  l'œil  pour  la  parcourir.     Cette 
régie  ne  regarde  pas  feulement  les  brouillons    &  projets  qui  font  en- 
voyés à  leur  approbation,  mais  aufli  les  pièces  que  la  Chancelerie,  ou 
les  Secrétaires ,  ont  mis  au  net,  &  qu'ils  portent  à  la  fignature  du  Prin- 
ce ou  des  Supérieurs.     Un  mot  peut  altérer  tout  le  fens  d'un  Ecrit;  & 
l'on  a  tant  d'exemples  foit  de  la  négligence ,  foit  de  l'inattention ,  foit 
de  l'infidélité  des  Ecrivains,  qu'on  ne  fçauroit  trop  être  fur  fes  gardes 
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dans  des   Affaires  don"  peut  dépendre  nptre  honte  ou  notre  gloire,  le 
bonheur  ou  le  nialheur  de  l'Etat  entier. 

§.     15. 

Pak  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  eft  aifé  de  concevoir  combien  eft  nu  Chois 
important  le  choix  qu'on  fait  des  Miniflres.  M.  Melon  dit  quelque  fres^^"'''^* 
part  (fl).  ,,  Les  meilleurs  efprits  ont  bien  de  la  peine  à  n'être  point 
,,  la  dupe  de  ces  réputations  excroquées  (qu'on  me  pardonne  la  balîef- 
„  fe  du  terme).  Le  Légiflateur  le  fera  néceflairement  lui-même,  s'il 
„  n'examine  fcrupuleufement  les  Sujets  effentiels  dont  il  fe  ferr.  Un 
„  maintien  grave  &  impofant;  un  manège  toujours  envelopé  de  myf- 
„  tére;  l'adroit  étalage  de  quelques  connoiflances  fuperficieiles;  l'art 
„  facile  d'échaper  par  un  filence  dédaigneux  aux  génies  pcnétrans;  des 
„  preneurs  interrefles ,  fouvent  encore  plus  ignorans,  dont  la  voix  efl 
,,  comptée;  des  richelFes ,  des  dignités,  bien  ou  mal  acquifes  par  une 
,,  heureufe  cupidité  ;  tout  cela  met  fur  la  Sçéne  des  Perfonnages  trop 
„  tard  démafqués  pour  le  bonheur  de  l'Etat  ".  Que  de  Confeillers, 
que  de  gens  en  place  reflemblent  à  cette  peinture!  Encore  ne  trace-t- 
elle que  la  feule  image  d'un  Minifire  qui  minque  de  talens.  On  pour- 
roit  faire  une  ample  colleftion  de  portraits  d'hommes  qui  gouver- 
nent les  Affaires  des  grands  Princes ,  &  qui  mériteroient  d'en  être  é- 
loigncs  à  cent  lieues  par  les  vàces  de  leur  efprit  &  de  leur  cœur-  On 
ne  tarit  point  fur  le  fujet  des  mauvais  Confeillers.  Les  pires  font  ceux 
qui,  fous  les  dehors  féduifans  de  la  Vertu,  portent  dans  leur  fein  un 
cœur  corrompu  par  des  paffions  baffes  &  flétriffanres.  Qu'ils  n'efpé- 
rent  pas  échapper  à  fccil  perçant  de  la  Politique;  elle  pénètre  tous 
les  replis  de  ces  cœurs  vicieux;  elle  veut  qu'on  les  montre  à  découvert 
aux  Souverains,  pour  qu'ils  puiffent  les  connoitre,  &  fe  tenir  en  garde 
contre  leurs  furprifes. 

§.      16. 

On  trouve  dans  les  Mémoires  d'Etat  fous  les  Régnes  de  Henry  III.  &  Portrait 
de  Henry  IV.  quelques  portraits  qui  méritent  place  ici.     L'Auteur  dit  :  f^'^^sul-' 
5,  Sous  un  fi  beau   régne  ce  fut  certes  grandement  domage  que  les  af-  intendant 
„  faires  des  Finances,   «Se  les  deniers  publics  fuffent  remifes  mains  du  ^"^''"»^>t 
„  Sr.   Urbain   Bavardier ,   pour  alors  Surintendant  des  dites  Finances.  *" 
„  Icelui    étoit   un   mefquin  perfonnage    ayant   fait  fa  fortune  fous  le 
„  défun£l  Roi  par  la  plume,  &  néanmoins  efcrivoit  fi  mal  adroitement 
„  qu'il  ne  fçavoit  coudre  enfemble  deux  phrafes  en  notre  langue  ma- 
„  ternelle,  ni  en  autres,  &  peignoit  fi  piètre  cara6lère ,  qu'eufliez  eu  be- 

„  foia 

(/j)  Ejfai  fur  Je  Commerce,  Chap.  XVI 
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„  foin  d'un  Déchiffreur  pour  lire,  voir,  &  comprendre  ce  qu'il  avoit  bar- 
„  bouille  fur  le  papier ,  dont  fouvent  mal-entendu  &  bévue  advint  es 
„  affaires.  Mais  ce  fut  encore  là  la  moindre  de  fes  défeétuolîtés.  Ur- 
„  bain  n'avoit  aucune  aftuce,  ni  fugacité  en  fon  efprit,  &  encore  moins 
„  d'entendement  des  bons  &  loyaux  Principes  de  rOeconomie  générale 
„  &  véritables  intérêts  de  notre  grand  Roïaume.  Il  fuivoit  en  tou- 
,,  teschofes,  ainll  qu'une  Mazette,  certaine  vieille  allure,  ne  fiifanc 
„  le  moindrement  attention  aux  changemens  de  l'Ecat  &  variations 
„  naturelles  des  affaires,  ignorant  furtout  jufqu'à  l'A.  B.  C.  du  Com- 
0,  merce.  Alors  que  veniez  devifer  avec  lui  fur  aucun  objet  des  Finan- 
j,  ces ,  n'en  euffiez  fçû  tirer ,  nun  plus  que  d'une  Buze ,  le  moindre  rai- 
„  fonnemenc  fenfé  fur  les  plus  petites  cnofes  qui  concernoient  ion  pro- 
,,  pre  emploi;  mais  avoit  appris  par  mémoire  une  douzaine  ou  deux  de 
„  phrafes  &  d'Apophtegmes  des  anciens  Tinanciers,  qu'aucuns  nom- 
,.  ment  lieux  communs ,  &  vous  jettoit  pareilles  ravauderies  à  la  barbe, 
j,  ce  dont  les  Sots,  pires  que  lui ,  fureuL  fore  éniurveillés,  mais  par  quoi 
,,  les  clair-voyans  s'apperçurent  très  bien  que  Bavardier  étoit  un  mince 
,,  Do£beur'  en  fon  métier.  Il  avoit  en  outre  le  cœur  plus  mal-bafti  en- 
,,  core  que  l'cfprit.  Notre  grand  Roy  Henry  eut  par  accou'um  mce  de 
„  dire,  qu'il  ne  vouloit  prendre  trêve  ne  repos  que  chuane Pti'ijan  de  Jon  Rvlm- 
„  7ne  ne  put,  mettre  une  Poule  à  fon  pot  à  tous  les  Diiiianches ,  ce  qui  en  vé- 
„  rite  écoit  un  mot  tout  d'or  dans  la  bouche  d'un  iloi;  mais  fon  Surin- 
„  tendant  'vrai  beliftre  en  ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres)  fou- 
„  loit  dire  à  aucuns  de  fes  fupôts,  que  lui  ne  vnuhit  avoir  cejje  jufqu'à 
„  ce  qu'il  peut  réduire  les  bons  Bourgeois  du  Roïaume  au  point  de  porter  Sar- 
,',  reaux  de  toile  ,â?  fahoîs.  Aulfi  cherchoit-il  toujours  à  rendre  le  Roi 
avare  &  léfineux,  &  à  mettre  grande  mefquinerie  en  tout  le  lait  de 
la  Finance,  ne  fâchant  jamais  faire  à  propos  une  belle  &  utile  d.^pen- 
fe.  Vrai  grapillard  &  non  un  habile  Intendant  qu'il  étoit  !  &  en 
vérité  ne  fçauroit-on  comprendre  comme  quoi  un  li  fage  &  fi  do6le 
Roi,  tel  qu'éioit  le  Roi  Henry,  ait  lailTé  cheminer  fi  longuement  un 
fi  mauvais  perfonnage  en  pareille  carrière,  &  faire  cette  charge  fî 
importante  pour  les  Peuples,  d'autant  plus  qu'Urbain  ne  pouvoit  a- 
vou"  féduit  fa  bicnveuillance  par  fon  boute-déliors,  lequel  étoit  fort 
plat,  &  ayant  jufqu'aux  .manières.  i3i  à  raccoutrement  l'air  d'un  vieux 
Benêt  ". 
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§.17. 

l'orfrait  „  ■!,£  Garde  des  Seaux  ***,  en  qui  Sa  Majcflé'  mcttoit  fi  grande 
niiïîc^ô'rt  »  confiance  (]uo  comme  un  autre  Atlas  tout  le  fardeau  des  Affaires  du 
diffipé  ,,  Royaume  gilfoit  fur  fes  épaules,  étoit  un  pcrfonage  bien  .agréable 
fniV'sc"'"  par  fon  joli  entendement  &  la  gcntillefi'e  de  fes  manières.  Si,  pour 
Hciiriiv.  „  être  Serviteur  d'Etat,  il  ne  fut  fullifant  qued'ctre  homme  aimable, 
J,  certainement  Sa  Majeflé  n'auroit  pu  faire  un  choix  meilleur  que  d'i- 


«  celui 
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celui  Seigneur  Garde  des  Seaux,  qui  avoit  l'efprit  délicat  &  le    don 
vraiment  de  la  parole,  êc  en  dtvifant  fçavoit  proférer  toujours  à  pro- 
pos quelques  paroles  amieliées , ou  répondre  par  judicieux  monofillabes, 
oulâcher  quelque  phrafede  trois  mots  qui  faifoirplaifir  à  Touïr.  II  croit 
en  outre  humain  ,  afFable  ,  zèle  pour  ion  Mai:re  ,  &  envers   tout  le 
monde  d'une  fi  grande  honnêteté,  &  gracieufe  accoincancc,  que  fça- 
voit par  fon  premier  abord    prendre  tous   les  cœurs  comme  au  tré- 
buchet.     Mais  par  malavanture  toiites  ces  belles  qualités  &  talens, 
qui  eulTent  fait  de  fa  perfonne  un  Courtifan  accompli,  n'en  faifoient 
pas  un  bon  Confeiller  du  Roi  &  Serviteur  aux  Affaires.     C'efi:  un  di- 
re bien  vrai  de  l'Hiflorien  Tacite  Ça) ,  qu'il  efl  voire  une  efpéce  de 
grandeur  à  fe  dépaitrer  des  dignités   qui  font  au   deffus  de  nos   for- 
ces ,  &  qui  nous  accablent  plus  qu'elles  ne  nous  honorent:  par  ainfi 
le  Garde  des  Sjeaux  auroit  du  fe    ramentevoir  qu'il    manquoit  de 
nerf  pour  entretenir  le  mouvement  perpétuel  d'une  auffi  grande  Ma- 
chine que  la  France;  par  où  il  advint  force  méchef  &  dommage  aux 
Affaires  publiques.     Et  certes  c'eft  un  emploi  bien  difcordant  qu'ice- 
lui  d'être  à  la  fois  le  Favori  &  le  Miniflre  d'un  Monarque, &  en  mê- 
me perfonnage  avoir  fans  cefTeles  vifage  tranquille  &  refprit  toujours 
inquiet,  être  obligé  d'un  côté,  pour  fe  foutenir  à  la  Cour^de  faire 
grands  cajollemens   aux  Reines,  Princes  ,  PrincefTes ,  Dames  furan- 
nées  ,  jeunes  Demoifelles  ,  ConfefTeurs  ,  gens  d'Eglife  ,  Courtifans  ,  & 
voire  jufqu' aux  Bouffons  ,  &  autres  chctifs  perfonnages,  &  de  l'au- 
tre fe  trouver  en  obligation ,  comme  bon  &  loyal  Miniflre ,  de  re- 
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vêtir  de  brillans  accoutremens  ,  &  tantôt  (ainfi  que  notre  brave 
Rhôni)  s'enfermer  dans  la  poufliére  de  fon  Cabinet ,  tantôt  figurer  à 
la  Cour  &  participer  aux  Bals ,  Jeux,  Mommeries,  &  autres  réjouïf- 
femens ,  &  tantôt  gémir  fous  le  joug  des  Affaires,  lefquelles  aulîi 
prenoient  fi  mauvais  train  &  délaflreufe  allure ,  que  fembloit  le 
Royaume  aller  à  l'Hôpital ,  &  qu'auroit  joué  notre  bon  Roi  un  che- 
tifrôle  à  la  Guerre,  &  dans  la  Paix,  fi  S.  M.  n'y  eut  bouté  em- 
pêche. Et  fut  encore  un  Vice  infigne  dans  la  régie  dudit  Sieur  Garde 
des  Sceaux,  dont  ne  puis  me  taire;  car  icelui  étoit  fortement  amou- 
reux d'une  grande  &  honnête  Dame  ,  qui  le  gouvernoit ,  &  le  faifoit 
tourner  ni  plus  ni  moins  qu'une  Girouette.  Cette  Dame  à  fon  tour 
fuivoit  aveuglément  le  vouloir  d'un  Enfant  qu'elle  chériffoit  outre 
mefure;  fEnfant  étoit  gouverné  par  une  vieille  Douaigne;  &  cette 
bonne  femme  par  une  ancienne  Servante,-  de  telle  façon  qu'a  bien 
prendre  les  chofes ,  &  en  dévidant  le  Chapelet,  ainfi  qu'on  dit,  no- 
tre grand  Royaume  étoit  régi  par  une  vieille  Servante. 

(«)  Tîebifcitum ,  qHQ  nfi-ntits  mngis,  qmm  honorattis  fuia ,  frmus  tmtiqKO,abrogoque.  Lib.  îz. 

Terne  IL  G  §•  iS.  L'Au- 
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Portrait         L'AuTEUR  dit,  dans  un  autre  endroit.     ,,  II  nous  advint  aufTi  par  de- 
vâu'con'  "  '^  '^^  Monts  un  fort  méchant  perfonnage  ,  qui  ,  fous  le  mafque  de 
feillei-  ijui  ,,  1=1  probité  ,   caclioit  un  cœur   bien  déloyal  ,  &.  gangrené  ,    mais  qui 
hcaùcoi      "  P'^"'  ^'^^^^'^  '^  finefle,  la  plus  grande  qu'on  vit  oncques  ,   fe   maintint 
decrédi^    j>  longuement  es  grâces  <^  faveurs  de  Sa  Majeflé ,  mais  qui  néanmoins 
„  ne  put  s'empêcher  enfin  de  cheoir  en  bas   de  fon  pinacle.      C'étoic 
,,  Ignace  Renardo,  qui  ci -devant  avoit  été    Abbé,  Avocat,  Aflrolo- 
„  gue,  &  Scribe  en  Italie.     Il  avoit  la  preflance  &  la  phifiognomie 
fort  agréable,  ainfi.  que  le  parlement;  de  manière  que  l'euiriez  pris 
pour  le  plus  grand  homme  de  bien  ,  &  fçavoit  s'infinuer  &  fe  gUifer 
par  là,  ainfi  qu'un  Serpent,  dans  l'efprit  des  Rois,  Princes,  grands 
Capitaines  ,    &  autres  Seigneurs  illullres.     C'étoit  un   vrai   prodige 
que  fa  Mémoire  ,  laquelle  auffi  lui   tenoit  lieu  d'efprit  ,  qu'il  avoit 
„  allez  plat  &  mefquin  dans  le  fond,  mais   néanmoins  lin,  ôc  fouple, 
j,  &  fçavoit  parvenir  moult  adroitement  à  fes  vues,  lefquelles  il  viroic 
,,  &  dirigeoit  à  un  double  point ,  à  fçavoir  premièrement  à  gouverner 
,,  l'Etat  fous  l'aparence  &  le  nom  du  Roi ,    lequel^ainfi  qu'un  chacun 
fait  étoic  un   maicre  Sire,  &  Teut  cruellement  rabroué  s'il  s'en  fut 
aperçu  ,   &  fecondement  d'accumuler  ou  amaffer   grands  tréfors  en 
afteftant  au  dehors  un  parfait  défintercffément.     A  cette  caiife  Igna- 
ce fouloit  faire  paroitre  une  foumillion  aveugle  aux  volontés  de  Sa 
Majefté,  un  zèle  exceflif  pour  fa  grande  renommée,  &  un  attache- 
ment merveilleux  à  la  profpérité  du  Royaume.     Oncques  il  ne  s'é- 
mancipa à  donner  un  confcil;  mais   tous  fes   avifemens  étnient  des 
infinuations  adroites,  indireftes ,   &  comme  parie  Tacite  de  Séjan  , 
il  agiiîbit  fans  emprcffement ,    &  dans  l'adtion  même  étoit  femblable 
à  ceux  qui  font  oilifs,  ne  s'attribuant  le  fuccés  de  rien  &  par  la  ve- 
nant à  bouc  de  tout;  llateur  &  fuperbe  en  même  tems,  ayant  au  de- 
hors une  modeftie  fimulée  &  dans  le  fond  une  ambition  outre  mefu- 
re.     Aucun  homme  ne  fçut  mieux  que  lui  l'art  de  temporifer,  de  cé- 
der à  un  mouvement  de  colère  ,  d'emportement ,  ou  mauvaife  hu- 
meur   de   fon  Blaitre ,  &  de  fléchir  fous   la   contradiftion  ;  &  par 
ainfi  que  notre  bon  Roi  avoit  l'ame  grande  ,  voire  Héroïque  ,  Ignace 
ne  devifoit  que  de  gloire,  d'honneur,  de  Poflérité,  alors  même  que 
vouloit  lui  fuggérer  confeils  pernicieux  &  intérefles  ;  &  ne  fut  vrai- 
ment merveille   à  s'ébahir  qu'icelui  pcrfonage   délirât  chaudement 
l'heur  de  l'Etat,  fâchant  tournoyer  à  fon  propre  profit  chaque  bona- 
ce  &  favorable  événement;  Aulfi  faifoit-il  la  grimace  de   regarder 
les  Armées  &  les  Efcadres  de  Sa  Majeflé  comme  fi  cuflent  été  apar- 
tenantes  à  lui-même,  &  lurmoyoit  voire  lorsqu'à  icelles  advintquel- 
que  échec  ou  défaflre  ;  Larmes  de   Crocodile    vraiment    répandues 
par  duperie  !  Au-dehors  fçavoic  Ignace  garder  merveilleufe  contenan- 

ij  ce. 
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-„  ce  contre  les  tentations  du  Démon  des  richeffes ,  ne  fe  faifimt  onc- 
„  ques ,  comme  on  dit  ,  graiffer  la  patte  ,  ne  fouillant  fes  mains  par 
„  l'or  des  préfens  ;  mais  avoit  répandu  par  la  Cité  quatre  bons  Amis 
,,  vilains,  &ob(curs,  qui  devifoient  avec  lui,  qui  avoient  grande  puif- 
„  fance  fur  fon  efpritjà  qui  pouvoient  faire  réufllr  tout  &  mener  cha- 
,,  que  Barque  à  bon  Port.  Chacun  d'iceux  tenoit  Bureau  d'Adreile 
„  pour  les  Soliciteurs,  &  avoit  élevé  des  vrais  Autels  où  chaque  Sujet 
„  en  détreffe  pouvoit  porter  fes  Vœux  &  fes  Offrandes  ;  mais  tombaient 
„  finalement  toutes  ces  Offrandes  dans  le  grand  réfervoir  d'Ignace. 
,,  Néanmoins  ne  voulant  cheminer  fi  lentement  &  à  pas  de  Tortue  à 
,,  la  fortune,  il  fouloit  faire  mafcopie  fecrette  &  caufe  commune  avec 
,,  certains  maitres-Marchands-Monopoliftes,  pour  attirer  à  iceux  tout 
,,  le  Commerce,  bonnes  affaires,  &  Baux  lucratifs  du  Royaume,  &  par 
j,  après  partager  le  gâteau;  par  où  englouciflant  tout  le  Négoce  en  ce 
,,  gouffre,  il  advint  que  force  bons  &  honnêtes  Commerçants, Colpor- 
„  teurs,  Fabriqueurs,  &  autres  gens  d'Induftrie ,  tombèrent  en  déca- 
„  dence  &  cheminèrent  hors  du  Royaume.  Or  pour  que  pareil  manè- 
„  ge,tant  déloyal,  ne  parvint  à  l'ouïr  &  cognoifilmce  du  Roi,  Ignace 
,,  poffédoit  merveilleufe  aftuce  &  tour  de  main  pour  faire  éloigner  de 
j.  Sa  Maiefté,  mettre  à  l'écart  &  croupir  les  gens  de  bien  &  Sujets  de 
,,  mérite ,  capables  de  le  pénétrer  &  de  lâcher  contre  lui  traits  caufti- 
qucs  &  lardons,  mais  utiles  pour  découvrir  fa  turpitude  ôc  méchan- 
„  ceté.  Et  certes,  tant  que  fut  ce  malin  perfonage  en  bonne  odeur  & 
„  faveur,  ne  parvinrent  à  aucune  bonne  place,  ou  emploi,  quafi  que 
„  des  âmes  de  boiie  tant  viles  pour  être  fts  Créatures  &  fupùcs.   " 
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Si  par  malheur  ,  &  contre  mon  attente  ,  ces  portraits  pouvoient  Réfler 
reffembler  à  quelque  INIiniftre  vivant,  à  quelque  homme  en  place,  je  o"^'"'^' 
le  prie  de  ne  m'en  point  attribuer  la  faute,  mais  à  l'Auteur  anonime  P"'^"^*'^ 
dont  je  cite  les  propres  paroles,  ou  plutôt  à  foi-même.  Si  l'habitude 
n'efi:  pas  en  lui  trop  forte,  s'il  efb  encore  capable  de  fe  corriger,  j'ofe 
lui  donner  le  falutaire  confeil  de  changer  au  plutôt  de  conduite;  &. 
alors,  bien  loin  d'avoir  contre  moi  un  fujec  légitime  de  mécontente- 
ment, il  m'aura,  au  contraire,  la  plus  grande  obligation.  Je  n'ai  rap- 
porté, d'ailleurs,  que  la  peinture  de  ces  caractères  vicieux  que  l'on  peut 
appeller  tranchans ,  &  que  l'honnête  homme  méprife  trop  pour  les  re- 
douter. Le  Livre  que  j'ai  fous  ma  main,  &  quantité  d'autres  Ouvra- 
ges Hiftoriques  ôc  Politiques  que  je  connois  ,  m'auroient  fourni  un 
grand  nombre  d'autres  portraits  de  gens  employés  au  Gouvernement', 
dont  les  défauts  ne  font  pas  fi  greffiers,  dont  lesVices  ont  des  nuances 
plus  délicates,  mais  qui  font  aufli  dangereux.  Je  les  ai  fupprimés  par 
la  jufi;e  crainte  de  me  faire  de  trop  puiffans  ennemis.  C'eft  un  traie  de 
PoUtique  que  les  méchans  ,  qui  n'aiment  point  à  être  démafqucs,  me 
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pardonneront  aifcment  &  que  les  bons  efprits  attribueront  a  ma  pru- 
dence; &  qui  plus  eft,  on  ne  finiroit  jamais,  fi  l'on  vouloit  prcfenter 
les  tableaux  que  l'Hiftoire  nous  a  laiffes  de  Miniftres  qui,  ou  par  igno- 
rance, ou  par  vanité,  ou  par  avarice,  ou  par  ambition,  ou  par  négli- 
gence, ou  par  parefTe,  ou  par  une  entière  corruption  du  cœur,  ont 
fait  le  malheur  des  Peuples  dont  ils  avoient  à  ménager  les  intérêts. 
C'efl  un  devoir  efTentiel  du  Souverain  de  lire  l'Iliiloire  avec  beaucoup 
d'attention,  d'y  chercher  foigneufement  ces  portraits  animés  par  l'ac- 
tion, &  de  s'inftruire  des  eftets  que  chaque  mauvaife  qualité  d'un  Mi- 
niflre  a  produits  dans  l'Etat.  Ils  doivent  s'appliquer  furtout  à  la  con- 
noiflance  des  hommes  ,  fçavoir  les  dépoijiller  de  la  belle  écorce  qui 
couvre  fouvent  le  cœur  le  plus  gangrené,  lire  dans  leur  âme, &  ne  ja- 
mais fe  précipiter  dans  leur  choix.  Je  fçai  bien  que  l'Univers  entier 
ne  produit  ni  un  Miniftre,  ni  un  homme  parfait,  que  c'efl  chercher  le 
Phœnix,  &  qu'avant  de  le  trouver  l'Etat  a  befoin  d'être  gouverné,- 
qu'enfin  il  'n'y  a  point  de  perfe6lion  abfoluë,  que  ce  mot  efl  relatif  aux 
différentes  façons  de  penfer  des  humains,  &  qu'on  doit  fe  contenter 
de  ce  qui  eft  le  moins  défectueux  ;  mais  il  y  a  quatre  ou  cinq  qualités 
fi  eflentielles  dans  un  Miniflre,  que  le  Prince  ne  doit  jamais  confier  le 
falut  de  l'Erat  à  une  perfonne  qui  ne  les  polTede  pas  dans  un  degré  cmi- 
nent.    11  efl  à  propos  de  les  tracer  ici. 

§.    20. 

Qiuliréj  La  Prohité  efl  la  première  "Vertu  d'un  Miniflre.  Elle  comprend  ici 
enciiricl-  une  double  fidélité  au  Souverain  &  à  l'Etat.  L'Honnête  homme  qui  oc- 
niftres^'"  cupe  une  Charge  d'auffi  grande  confiance  doit  aimer  &  refpïfter  fon 
I. La  pro- Maître ,  &  avoir  un  attachement  fincere  pour  fes  intérêts.  Le  fenti- 
*""•  ment  de  Ja  reconnoiflance  doit  fe  joindre  ici  à  l'inclination  naturelle,  & 
faire  naitre,  par  leur  réunion,  ce  zèle,  ce  défir,  cette  ardeur  à  rem- 
plir tous  fes  devoirs  &  à  mériter,  par  des  fervices  réels,  la  continua- 
tion des  bonnes  grâces  &  de  la  confiance  du  Souverain,  dont  le  prix 
eft  ineflimable  pour  une  belle  ame.  Un  Miniflre,  digne  de  l'être,  doit 
perfévérer  dans  ces  fentimens  tant  qu'il  fert ,  &  ne  point  prendre  de 
mécontentement  pour  des  caufes  légères-  II  doit  fe  mettre  devant  les  yeux 
que  plus  fon  Maitre  eftgrand  homme, plus  il  doit  lui  répugner  de  fuivre 
toujours  les  impulfions  qu'on  lui  donne,  plus  il  veut  avoir  un  fentiment 
à  lui.  Les  contradictions  qu'il  effuïe  que]qi;efois  par  là  ne  doivent  point 
lui  donner  de  l'averfion  pour  fon  Prince,  ni  le  détourner  de  bien  faire. 
Si  elles  revienent  trop  fouvent;  fi  l'on  voit  que  le  caprice,  l'efprit  de 
contradiiïtion ,  un  dégoût  marqué  les  falllnt  naitre,  l'honnête  homme 
alors  fe  retire; c'efl  le  feul  parti  convenable  qui  lui  relie;  Mais  tant  qu'il 
eft  au  timon  des  Affaires,  il  doit  les  gouverner  avec  la  plus  fincere  affec- 
tion. Cet  amour  pour  fon  Maitre  ne  doit  pas  cependant  lefeduire  jufqu'à 
îrahir  les  intérêts  de  l'Etat.    Il  doit  fe  pcrfuader  que  le  falut  du  Peuple 
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•fait  le  bonheur  du  Souverain,  &  que  pour  être  fidèle  à  fon  Roi  il  faut 
commencer  par  i'écre  à  la  Patrie.  Le  bon  Rliniftre  eft  encore  l'Ami  & 
le  protefliiur  des  hommes;  il  leur  fait  tout  le  bien,  &  leur  évite  tous 
les  maux  qu'il  peut.  Si  par  malheur  le  Souverain  lui  donne  des  or- 
dres dont  l'exécution  va  droit  au  détriment  manifefte  de  la  Société, 
fon  devoir  l'oblige  de  lui  faire  toutes  les  reprcfencations  pollîbles  pour 
l'en  difTuader,-  &  il  efl  bien  des  cas  où  il  doit  refufer  tout  net  d'obeïr. 
Les  petits  efpriis,  les  hommes  foibles,  les  ambitieux  s'imaginent  que, 
fi  le  Prince  leur  ordonnoit  d'aller  plonger  le  poignard  dans  le  fein  d'un 
Citoyen,  ils  feroient  obligés  de  le  faire,-  mais  c'efl  avoir  une  idée  bi^n 
faiiiTe  de  la  fidélité  &.  des  bornes  de  l'obeïflance.  Il  n'y  a  pas  de  Mo- 
narque fur  la  Terre  qui  puiffe  forcer  un  honnête  homme  à  l'infamie  , 
&  ceux  qui  fe  font  les  Miniftres  du  Crime  font  des  lâches  qui  fe  désho- 
norent eux  &  leurs  Maitres  aux  yeux  de  l'Univers.  Au-refle,  cette 
tendreffe  pour  les  Sujets ,  cette  humanité  ne  doivent  pas  rendre  un  MiniRre 
foible  &  indulgent  à  l'excès.  Le  bien  de  la  Société  même  l'engage  à 
ufer  d'une  certaine  févérité  dans  l'exercice  de  f.s  fonclions  ,  &  la  né- 
ceffité  l'oblige  louvent  à  être  impito'iable.  ,,  La  probité,  dit  le  Cardi- 
,,  nal  de  Richelieu,  {a)  ne  foulfre  pas  non  plus,  en  ceux  qui  font  em- 
,,  ployez  aux  Affaires  publiques,  une  certaine  bonté  qui  les  empêche 
,,  de  refufer  hardiment  ceux  qui  ont  des  prétentions  injuftes;  au  con- 
,,  traire,  elle  veut  qu'en  accordant  ce  qui  ell  raifonnable  ,  on  dénie 
„  avec  fermeté  ce  qui  ne  l'efl  pas.  Et  plus  haut:  elle  n'empêche  pas 
„  qu'un  homme  ne  puifle  faire  fes  alî'aires  en  faifant  celles  de  l'Etat; 
„  mais  elle  lui  défend  feulement  d'y  penfer  au  préjudice  des  intérêts 
„  publics,  qui  lui  doivent  être  plus  chers  que  fa  propre  vie,  &c.  "  Je 
rapporte  cette  dernière  réflexion  du  Cardinal  contre  ceux  qui  ne  fçati- 
roient  fouffrir  qu'un  Miniflre  aquiere  un  bien  honnête  pendant  fon  ad- 
miniftration.  Je  ne  prétens  pas,  à  Dieu  ne  plaife  ,  qu'il  pille  l'Etat  , 
pour  laifTer  à  fes  héritiers  une  fortune  de  Prince  ;  mais  il  faudroic  qu'il 
fut  bien  dupe  fi ,  en  travaillant  nuit  &  jour  au  bonheur  &  à  la  profpérité 
de  la  Patrie,  il  ne  cherchoit  aulTi  à  mettre  fes  propres  affaires  fur  un 
bon  pied.  Il  y  a  beaucoup  des  gens  qui  voudroicut  qu'on  fe  facrifiâc 
pour  eux  fans  aucune  rétribution  pour  Tes  peines. 

§    21. 

L.\  capacité  eft  la  féconde  qualité  d'un   îvliniftre.     Un  cfprit  folid.'  i-  L»  ci 
eft  la  bafe  de  toute  capacité.     Je  dis  un  efprit  folide,  mais  ao  3  pas  un  ?*•"*■ 
Bel-efprit.  Je  demande  pour  cet  emploi,  non  pas  une  imigination  vi- 
ve, féconde,  brillante,    qui  trouve    des    râpons    entre  Ls  chofes  les 
plus  éloignées, les  plus  diicordantes,  mais  un  génie  échiré,  capable  de 
voir  les  objets  dans  leur  véritable  jour,  de  les  expofer  d  une  manière 
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lumineufe,  de  fentir  les  différences  qui  font  entre  eux,  de  difcerner 
exactement  le  vrai  d'avec  le  faux.  Ce  fcroit  une  curiofité  bien  plaifante 
devoir  une  République,  ou  un  Royaume,  gouverné  uniquement  par 
des  Beaux-efprits ,  qu'il  y  eut  à  la  tête  de  chaque  Département  un  Poè- 
te, un  Orateur,  un  Tragique,  un  Comique,  un  Romancier  &c.  Si 
l'on  en  doit  juger  par  la  manière  dont  les  Chefs  de  la  République  des 
Lettres  gouvernent  leur  Empire ,  on  eft  fondé  à  croire  qu'un  pareil 
Etat  tomberoit  bientôt  dans  une  trifle  Anarchie, &  qu'il  marcheroit  a 
fa  ruine  par  un  chemin  femé  de  fleurs  Poétiques, d'Epigrammes  &d'An- 
tithéfas.  Encore  le  bon  efprit  feul  ne  fuffit-il  pas  pour  faire  un  Mini- 
ilre  capable.  Il  faut  qu'il  fait  doué  de  connoiffances  folides  ;  mais  il 
n'eft  nullement  néceflaire  que  l'Homme  d'Etat  poffede  une  érudition 
vafle,  univerfelle,  profonde,  pédantefque.  Celui  qui  fe  voue  à  cet  em- 
ploi doit  imiter  les  habiles  Peintres  qui  voïagent  en  Italie ,  qui  y  deffi- 
nent  les  flatuës  parfaites,  reftes  précieux  de  l'Antiquité,  ôc  qui  après 
s'y  être  perfefl.ionnés  &  rompus  la  main ,  oublient  tous  ces  contours 
trop  correclement  guindés,  pour  ne  s'attacher  plus  qu'à  copier  la  Natu- 
re dans  fes  belles  &  heureules  irrégularités.  Il  doit  de  même  faire  des 
études  férieufes  de  tous  les  objets  que  nous  avons  indiqués  dans  le  Chapi- 
tre fécond  du  premier  Volume  ;  mais  au  retour  de  l'Univerfité,  ou  des 
Coléges  ,  les  voïages,  l'ufage  &  l'étude  du  Monde  doivent  le  polir, 
lui  enlever  toutes  ces  épines  des  Sciences  dont  il  eft  hérifle ,  rien  n'é- 
tant plus  dégoûtant  qu'un  Miniftre  qui  porte  l'empreinte  du  Pédantif- 
me  fur  fa  figure,  dans  fes  manières,  dans  fes  difcours,  &  dans  fes  é- 
crits;  outre  que  les  Maximes  puiféees  dans  les  vieux  Livres,  quadrent 
rarement  avec  les  Affaires  préfentes  de  l'Europe  ,  &  que  ces  guides  mè- 
nent fouvent  l'Homme  d'Etat  dans  un  étrange  Labinnte. 

§■     22. 

5.  L'ap-  Troisip.'me  qualité  effentielle  du  Miniflre,  F  application.  Il  y  a  un 
phcation.  j^f^e  milieu  à  oblérver  entre  la  pareffe  &  l'excès  du  travail.  Un  bon 
Miniftre  doit  être  laborieux.  Ki  fon  indolence  naturelle,  ni  fon  pen- 
chant aux  plaifirs ,  ni  des  diftraftions  frivoles  ,  ni  un  trop  grand  em- 
preffement  à  refpirer  fans  ceffe  l'air  affez  fade  de  la  Cour ,  &  à  être 
comme  colé  aux  côtés  de  fon  Prince-,  ne  doivent  l'empêcher  de  don- 
ner tous  fes  foins  aux  Affaires  publiques.  Sa  vocation  eft  de  travailler. 
Il  ne  jouît  de  fa  grandeur  qu'à  cette  condition;  &  la  confcience  d'un-- 
honnete  homme  lui  reproche  fans  ceffe  tout  le  mal  qu'il  a  occafionné  & 
tout  le  bien  qu'il  n'a  pas  fait  par  un  défaut  d'aplication.  On  trouva  par- 
mi les  papiers  d'un  certain  Miniftre,  décédé  il  y  a  quelque  tems ,  une 
quantité  ifurprenante  de  Requêtes,  Mémoires,  Lettres,  &c.  qui  lui 
avoient  été  adreffées  dans  le  cours  de  fon  Miniftere ,  &  qui  concer^ 
noient  en  partie  des  Affaires  de  conféquence,  la  fortune,  &  même  la 
vie  de  pluficurs  Citoyens.  Il  les  avoit  jettes  fans  les  ouvrir}  on  les  dé- 
cache- 
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cacheta  après  fa  mort,  &  l'on  fut  étrangement  fitrpris  d'une  négligen- 
ce aiiffi  coupable.  Mais,  d'un  autre  cote,  il  n'eft  ni  néccffaire,  ni 
même  convenable ,  qu'un  Miniftre  foie  continuellement  enchaîné  à  fon 
Bureau,  qu'il  renonce  à  la  Société,  &  faffe  de  l'on  Cabinet  une  retraite 
d'Hermite.  L'Efprit  veut  du  relâche  ;  &  l'expérience  m'a  fait  connoi- 
tre  que  les  Miniftres  trop  acharnés  au  travail  ne  font  jamais  une  befo- 
gne  parfaite.  II  faut  qu'ils  fâchent  difhinguer  les  Affaires  qui  ne  fouf- 
frent  aucun  délai  d'avec  celles  dont  l'expédition  peut  être  fufpenduë. 
Il  y  en  a  beaucoup  qui  gagnent  à  être  décidées  lentement;  &  il  eft  rare 
qu'on  fe  repente  d'avoir  lailTé  des  Atlas  &  Mémoires  quelques  jours  fur 
fon  Bureau.  Cependant  un  Minifure  doit  bien  fe  garder  de  laiffer  ac- 
cumuler les  Affaires  au  point,  qu'elles  forment  un  Cahos  que  l'on  a 
mille  peines  a  débrouiller,  &  dont  il  ne  provient  qu'une  funefle 
confufion, 

§•  ^3- 

La  Prudence  eft  encore  une  qualité  fort  néceffaire  à  un  Miniftre;  mais  +.  Lapnj. 
il  faut  bien  fe  garder  d'abufer  de  ce  mot  pour  l'appliquer  à  la  timidité,  ''^"•'^• 
qui  eft  un  grand  défaut  dans  la  conduite  des  Affaires  publiques.  Rien 
n'eft  plus  fage,  ni  plus  naturel,  que  d'aller  bride  en  main  dans  des  ob- 
jets de  conféquence,  &  de  donner  au  hazard  aulTi  peu  qu'il  eft  polTi- 
ble;  mais  li  l'on  veut  bi..n  compter,  on  trouvera  que  la  puiillanimité 
des  Miniftres  à  caufé  autant  de  préjudice  aux  Etats ,  que  leur  trop  de 
hardiefie.  Que  de  projets  lalutaires  rejettes  ,  que  de  beaux  plans  avor- 
tés, que  d'occafions  favorables  manquées,  que  de  momens  à  propos 
perdus,  parla  cinconfpeftion  excelïive,  ou  plutôt  par  la  foibitffe  des 
hommes  en  place!  On  n'a  garde  de  vouloir  faire  des  Miniftres  témé- 
raires, dont  fhumeur  ardente  &  inconfidérée  expofe  l'Etat  à  des  rifques 
continuels;  mais  on  eft  pcrluadé  que  la  plus  haute  prudence  doit  tou- 
jours  être  accompagnée  d'un  grand  Courage  d'e/prit  qui  n'épluche  pas, 
dans  chaque  entrepriie,  lès  plus  petits  dangers,  les  inconvéniens  pref- 
que  imperceptibles,  mais  qui  voit  les  objets  en  grand,  qui  les  coniidé- 
re  en  entier,  tandis  que  les  efprits  timides  &  foibles  ne  font  que  les 
entrevoir,  &  les  décompofent,  pxjur  s'en  former  une  idée  encore  impar- 
faite. La  Prudence  fait  même  naître  une  certaine  fermeté  dans  un  Hom- 
me d'Etat.  Il  a  réfléchi  fur  une  affaire,  il  ne  s'eft  déterminé  qu'a- 
près un  mur  mais  court  examen  ;  il  prend  une  jufte  confiance  en  foi- 
même;  il  ne  craint  point  de  mauvailes  fuites,  &  encore  moins  le  qu'en 
dira- 1- on  du  Peuple. 


§.  24.  La 
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4.  La  La  dernière  des  Vertus  cardinales  du  Miniflre  c'efl:  la  Difcrétton.    Il 

^'^^'^'  doit  être  impénétrable  fur  tous  les  fecrcts  de  l'Etat  qui  méritent  ce 
nom.  Ni  une  légértté  naturelle,  ni  un  penchant  au  babil ,  ni  la  vanité 
déplacée  de  paroitre  initié  aux  miftéres  de  l'Etat ,  ni  l'envie  de  faire 
éclater  fa  prévoyance  pour  les  événeraens  futurs,  ni  le  manque  d'at- 
tention aux  pièges  que  des  gens  adroits  lui  tendent,  ni  l'Amitié,  ni  l'A- 
mour ne  doivent  jamais  lui  arracher  fon  fecret.  Il  faut,  comme  dit  la 
.Sa^-effe,  qu'/7  mette  un  frein  à  fa  langue  &'  un  cadenat  à  fa  bouche;  mais  en 
fuivant  cette  leçon  il  doit  éviter  de  tomber  dans  le  ridicule  d'un  hom- 
me miftéritux.  Il  n'efl  pas  obligé  de  marcher  toujours  avec  le  doigt  fur 
la  bouche,  comme  on  peint  le  Dieu  du  Silence;  il  ne  doit  pas  jouer  le 
petit  Miniilre  en  affectant  une  grande  réferve  fur  des  bagatelles,  &  fur 
les  objets  que  la  Politique  dédaigne  de  celer  fi  foigneufement.  Nous 
aurons  occafion  encore,  en  parlant  de  Affaires  Etrangères,  de  déve- 
loper  plus  parliculiérement  nos  idées  fur  les  cara6léres  de  la  fage 
difcrétion. 

§•  ^5- 

jr>j,ij  LousQ.u'uN  Souverain  rencontre  dans  un  Sv,]U  ces  cinq  qualités,  il 

Ki.nance  peut  l'élever  hardiment  au  rang  deMiniltre,  s'il  y  a  une  pareille  place 
vacante;  car  il  ne  faut  pas  non  plus  trop  multiplier  leur  nombre,  &:  af- 
foiblir  par-là  la  confuiération  qui  efl  due  aune  Charge  auiîi  importante. 
Au-rcfte,  que  pour  les  emplois  Militaires  ,  &  pour  ceux  de  la  Cour,  on 
donne  la  préférence  à  la  Nobleffe,  j'y  confens;  la  Maxime  me  paroit 
bonne  en  tout  fens;  mais  lorfqu'on  étend  jufqu'au  pofte  de  Minière  le 
préjugé  de  la  naillance,  je  crois  qu'on  penfe  peu  Fhilofophiquement. 
L';S  prédileètious  chimériques  doivent  difparoitre  devant  le  falut  de 
l'Etat;  &  la  direélion  des  Affaires  publiques  doit  être  donnée  aux  ta- 
lens,  &  non  au  mérite  équivoque  de  la  naiffance.  Si  Louis  XIV,  en 
élevant  le  grand  Colbert  au  Miniflére  avoit  demandé,  eft-il  de  race  an- 
tique! &.  (i,"en  apprennant  que  non, il  ne  lui  eut  point  confié  la  direftion 
des  Finances,  la  France  feroit  aujourd'hui  encore  fort  éloignée  du  point 
de  grandeur,  depuiffance,  &  de  gloire  où  nous  la  voyons,  &  dont  ce 
grand  homme  a  jette  les  fondemens.  En  créant  un  nouveau  Miniflre, 
il  ne  faut  pas  non  plus  faire  choix  d'un  Vieillard,  que  la  Nature,  au 
bout  de  quelques  années  ,  range  dans  la  claffe  des  Invalides,  ou  des  Vé- 
térans ,  &  dont  par  conféquent  on  ne  fçauroit  attendre  de  longs  fervi- 
ces,  quand  même  il  ne  feroit  pas  au  moment  préfent  d'une  humeur  cha- 
grine, fans  courage,  fans  feu,  fans  aftivité.  Mais  on  ne  doit  pas  non 
plus  confier  une  place  fi  importante  à  une  jeune  Ecolier,  qui  quoi- 
qu'habile  théoréticien  manque  toujours  d'expérience. 

§.  26.  Quoi- 
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Quoique  nous  venions  de  dire  que  ks  talens  feuls  rendent  un  Sujet  Df^gcnt 
propre  au  Miniftere,  ôc  qu'on  peut  prendre  les  Hommes  d'Etat  dans  ^.T^'''^^ 
tous  les  rangs,  la  Politique  cependant  exclut  généralement  de  la  direc-  '^^^' 
tion  des  Affaires  publiques  tout  Eccléfiaftique,  6c  tout  Militaire.  Les 
(impies  lumières  du  bon-lens  nous  di£lent  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  métiers,  que  chacun  doit  faire  le  fien  dans  h  Société,  que  l'adroit 
maniement  des  Affaires  d'Etat  exige  des  connoiffances  infinies,  que  ni 
l'homme  d'Epée,  ni  l'homme  d'Eglife  n'ont  pu  aquérir  ces  connoillan- 
ces  dans  leur  jeuneffe,  à  moins  que  d'avoir  négligé  l'apprentiffage  de 
leur  propre  métier.  L'Expérience  de  tous  les  Siècles  nous-apprend  que 
la  plupart  des  Eccléfiaftiques,  appelles  au  Gouvernement  des  Affaires 
Temporelles,  y  ont  très  mal  réufli,  qu'ils  n'ont  jamais  fçu  garder  un  juf- 
te  milieu  entre  l'audace  &  la  foibleffe,  que  leur  adminiflration  a  été 
remplie  d'intrigues,  de  cabales,  de  perfécutions,  &  de  mille  orages  qui 
ont  fait  des  maux  infinis  à  la  Société.  Cette  remarque  porte  princi- 
palemsnt  fur  le  Clergé  Catholique-Romain.  Comment  eft-il  poffible 
qu'un  Prince  puiffe  confier  la  dircftion  des  Affaires  publii^ues ,  &  par 
conféquenc  le  fa!ut  de  fon  Etat ,  auffi  bien  que  le  bonheur  de  fts  Sujets , 
à  un  homme  qui  ne  dépend  pas  uniquement  de  lui,  mais  qui ,  par  état, 
fe  trouve  dans  des  liaifons  étroites,  voilées,  &  mal  connues,  avec  le 
Chef  vifible  de  l'Eglife,  Pontife  &  Souverain  Temporel  à  la  fois.?  Le 
Prêtre  efl;  fait  pour  l'Autel.  C'eft  là  fon  domaine;  c'efl  là  qu'il  méri- 
te nos  refpeéls,  notre  amour,  &  notre  confiance;  mais  il  efl  totalement 
déplacé  au  Cabinet  comme  à  l'Armée.  Les  INlilitaires,  au  contraire, 
qui  fe  mêlent  de  régir  les  Affaires  Civiles,  y  portent  prefque  totijours 
un  grand  fond  de  prélomption,  &  un  défaut  de  connoiffances  folides. 
Je  ne  me  fouviens  pas  d'un  feul  exemple  contraire  ;  &  j'ai  b-^au  ouvrir 
l'Hifloire,  je  n'en  fçaurois  trouver.  L'iiabitude,  d'ailleurs,  devient 
une  ftconde  Nature;  &  l'homme  le  plus  doux,  qui  a  été  occupé  toute 
fa  vie  à  difcipliner  des  Soldats,  ne  fe  défait  pas  aifément  d'une  certai- 
ne façon  de  penfer  &  d'agir  brufque,  impérieufe,  févere,  violente,  qui 
efl  pernicieufe  aux  Affaires.  Pcrfonne  au  monde  ne  chérit,  n'honore, 
&  ne  refpefte  plus  que  moi  l'Etat  Militaire,  &  les  braves  gens  qui  s'y 
trouvent;  mais  c'efl  lorfqu'ils  fuivent  leur  vocation,  loriqu'ils  défendent 
la  Patrie.  Encore  im  coup  chacun  doit  faire  fon  métier  dans  la  vie; 
&  celui  de  Miniflre  occupe  feul  un  homme  tout  entier  depuis  le  berceau 
jufqu'à  la  tombe. 

Dans  les  Républiques,  comme  on  l'a  dit,  le  Sénat  tient  lieu  de  Con-  ^"Jà^^l 
feil,  &  toutes  les  Affaires  pubhques  y  font  propofées ,  débattues,  &  dé-  UsRepu- 
Tome  IL  H  cidées   Wiquejdoi- 
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comme 
des  Mi- 
niflrc5. 


confidcref  cidées.  Lcs  Sénateurs ,  ou  les  autres  Chefs  du  Peuple,  doivent  être 
confidérés  comme  les  Miniflres  des  Monarques  &  des  Princes  Souve- 
rains. Il  efl  néceflaire  qu'ils  pofTedent  les  mêmes  qualités  &  les  mêmes 
talens  que  ceux-ci.  Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  dans  ce 
Chapitre  ,  &  dans  le  précédent ,  nous  dii^enfent  de  nous  étendre  da- 
vantage fur  cette  matière,  &  d'arrêter  nos  Lefteurs  par  des  redites  va« 
liées  llmplement  dans  leurs  nuances,  dans  le  tems  que  nous  fommes 
prelTés  de  paiTer  au  dévelopement  de  tant  d'objets  intérefTans  qui  nous 
refbent  encore  à  traiter  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage. 


CHAPITRE    III. 


Du  Département  des  Àff'aires  Etrangères, 

§.  I. 

Ncceffité  T  A  ne'ceffité  d'établir  un  Département  féparé  pour  la  dire£tion  des 
d'établir  |  Affaires  Etrangères  a  déjà  été  indiquée  au  Chap.  V.  §.  42.  du  pre 
teir.cnt  micr  Volume  :  mais  il  lera  a  propos  de  la  prouver  plus  particuiiC' 


pour  les 
Affaires 
Etrangè- 
res. 


rement  en  cet  endroit,  de  faire  connoitre  les  objets  que  ce  Départe- 
ment doit  embrafler,  la  méthode  qu'il  fuie  en  traitant  ces  Affaires,  <Sc 
les  Membres  dont  il  doit  être  compofc. 


§.     1. 

Défini-ion      On  appelle  /affaires  Etrangères  tous  les  Intérêts  poJ]ibks  qu'un  Souverain , 

^^J' ^"'}^^' une  République ,  ou  autre  Corps  Politique  quelconque^  peut  avoir  à  traiter^  ou 

gcrt-j.       à  d'ifcuter,  avec  les  autres  Puilfances  de  l'Univers.     Les  réflexions  que  nous 

allons  faire  ferviront  à  cclaircir  cette  définition ,  &  à  faire  connoitre  de 

quelle  conféquence  cft  la  régie  de  ces  Affaires  pour  le  cinquième  grand 

objet  de  la  Polùique.     (Vol.  I.  Chap.  III.  §.  30). 

§•  3- 

Impetffc-  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  importante  partie  de  la  Politique 
riondcia  générale  (l'objet  de  toutes  les  recherciies  qui  nous  reftenc  encore  à 
dcs'cabi-  faire  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage)  ait  été  autrefois  auffi  compliquée 
netsJans  qu'elle  l'efl  aujourd'hui.  Lcs  grands  intérêts  des  Nations  fe  décidoienc 
prefque  toujours  par  la  force  des  Armes 3  &  rarement  par  la  voie  de  la 
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Négociation.  Chaque  Peuple  n'avoit  prefque  affaire  qu'à'  fes  voifins  ; 
les  connoiflances  Géographiques  étoient  fi  imparfaites ,  qu'on  ignoroit 
fouvent  jufqu'au  nom  des  Peuples  éloignés.  Toutes]  les  Hifhoires  an-  ' 
ciennes  font  femées  de  ces  traits  d'ignorance.  Tacite  ,  le  meillenr  Po- 
litique de  fontems,  Tacite,  qui  avoit  voïagé  prefque  par  toute  l'Alle- 
magne,  s'imagine  que  la  Mer  Baltique  borne  le  Monde  vers  le  Septen- 
trion (_a);  le  Danemarck,  la  Suéde,  la  Norvège,  la  Laponie,  la  Li- 
vonie ,  la  Finlande  &c.  lui  étoient  inconnus.  Une  Nation  aquéroit 
des  forces  intrinféques  par  une  population  féconde;  le  hazard  lui  don- 
noit  un  Roi ,  ou  un  autre  Chef,  Conquérant  ;  Aulfitôt  qu'elle  fentoit  fes 
forces,  (Si  que  fon  territoire  lui  devenoit  trop  referré,  elle  gravitoit, 
pour  ainfi  dire,  fur  fes  voifins.  Les  plus  foibles  fubiflbient  la  loi  des 
plus  forts,  &  les  Conquêtes  continuoient  de  proche  en  proche.  Un  Peu- 
ple, à  force  d'en  fubjuguer  d'autres,  parvenoit  enfin  à  une  Monarchie 
quafi  univerfelle.  Cette  Monarchie  duroit  quelque  tems,  s'étendoit  au 
loin,  étoit  formidable  à  toute  la  Terre  connue,  jufqu'à  ce  qu'une  au- 
tre grande  Nation,  ôc  un  autre  Conquérant,  paroifFant  fur  la  Scène, 
s'élevoit  contre  la  première,  lui  difputoit  l'Empire  du  Monde,  renver- 
foit  fa  domination,  ou  fe  brifoit  contre  fa  puifilmce.  Tels  ont  été 
l'origine,  l'accroifl'ement ,  &  la  chute  de  toutes  les  Monarchies  an- 
ciennes; &  tant  de  révolutions  diverfes  étoient  opérées  plutôt  par  des 
aftes  de  force  &.  de  vigueur,  par  l'allure  naturelle  des  chofes  mondai- 
nes, que  par  les  effets  d'un  Siftême  raifonné,  &  par  une  conduite  fon- 
dée fur  la  faine  Politique. 

§•  4^' 

Enfin  les  Romains  parurent,  &  envahirent  tout;  maïs  leur  Mon  ai*- ne  la  Mo- 
chie  fe  forma ,  comme  toutes  les  précédentes ,  plutôt  par  les  travaux  '/{'^'■'^'^ 
Militaires,  par  le  courage  &  la  conllance,  que  par  une  conduite  douce,  &  Jc u" 
ingénieufe  ,  &  fage,  fruit  des  réflexions  du  Cabinet.     Tout  leur  Siflême  ^oi"ique. 
Politique  fe  réduifoit  à  attaquer  un  Peuple  après  l'autre,  à  accroître  leur 
puiflTance  de  celle  des  vaincus,  &  à  fe  roidir  contre  les  revers  de  la  For- 
tune.    Avouons  de  bonne  foi  que  leurs  fuccès  étoient  dûs  plutôt  à  la 
foibleffe,  aux  vices  du  Gouvernement  des  autres  Nations,  au  hazard, 
•à  un  bonheur  extraordinaire,  &  à  quelques  vertus  MiUtaires ,  qu'au  grand 
art  d'une  Politique  bien  réfléchie.      Nos  meilleurs)  Auteurs  modernes 
jugent  des  motifs  par  les  effets,  prêtent  aujourd'hui  à  ces  Romains  des 
vues  profondes,  des  combinaifons  ingénieufes ,  des  Principes  invaria- 
bles, &.  vraiment  Politiques,  que  ceux-ci  n'ont  probablement  jamais 
connus.    Mille  événemens,  que  le  hazard,  ou  l'enchainure  fecrette  des 
chofes  humaines  a  produits,  font  attribués  à  la  prévovance,  à  l'habi- 
leté 

(  g  )  Voyez  fon  Livre  de  Mitribns  Ct-rinmiorum. 
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lité  des  Chefs  delà  Republique,  &  à  l'excellence  de  leurs  Maximes 
d'Etat.     Je  trouve  toutes  ces  belles  chofes  dans  les  réflexions  dcs  Hif- 
toriens  modernes;  mais  lorfque  j'ouvre  les  Annales  Romaines  mêmes,  je 
ne  découvre  rien  de  tout  cela,  &  je  ne  vois  que  des  ravifleurs  intré- 
pides &  heureux.     Mais,    quoiqu'il  en  puiile  être,  on  conviendra  que 
ces  fameux   Romains  n'étoient   pas  alfez  Politiques  pour  prévoir  que 
leur  puiflance  trop  coloflale,  trop  étendue, devenoit  la  caufe  naturelle, 
direfte,  immanquable  -de  fa  propre  dellruélion,  comme  en  effet  l'expé- 
rience fit  bientôt  connoitre  que  cette  Monarchie  fuccomboic  fous  le  faix 
de  fa  grandeur.     L'Empire  Romain  fembloit  être   trop  vafle  pour  un 
feul  Gouvernement.     Conftantin,  en  tranfportant  le  Siège  à  Byzance 
doubla  la  Capitale,  &  en  fit  un  Aigle  à  deux  têtes,   un  Monftre  ,  qui  ne 
pouvoit  exifter  long-tems.     Arcadius  &  Honorius  partagèrent  l'Empire. 
Chaque  moitié  auroit  encore  formé  une  Monarchie  très  puiffante,   très 
redoutable,  fi  l'une  &  l'autre  ne  fulTent  tombées  dans  le  m.iins  d'une 
fuite  de  Princes  très  ineptes  à  gouverner  de  grands  Etacs. 

§•  5- 

PesEm-  PENDANT  la  décadcnce,  &  après  la  deftruflion  de  l'Empire  Ro- 
S'/rncT'^'  "^sin  ,  on  vit  fortir  de  fes  débris  plufieurs  Etats  de  moyenne  grandeur. 
Il  fembloit  que  les  Peuples  Européens,  délivrés  du  joug  de  la  Monar- 
chie Romaine,  reniroient  dans  leurs  droirs  naturels,  &  fe  formoient  en 
divers  Corps  de  Nations.  De-là  l'origine  des  Empires  modernes.  Char- 
lemagne  ralfembla  quelques  parties  éparfes  de  ce  valle  Corps,  &  en 
compofa  une  efpéce  de  Monarchie  nouvelle;  mais  après  l'exftinftion 
des  Carlovingiens  elle  fut  derechef  démembrée  ;  &  depuis  cette  épo- 
que l'Europe  fe  trouve  partagée  en  différens  Royaumes,  Républiques, 
:  rincipautés,  &  autres  Etats  indépcndans ,  qui  fe  foutiennent  contre 
les  ufutp.uions  internes,  &  contre  les  attentats  de  tous  les  Conqué- 
rans  étrangers,  parla  force  de  leurs  Armes  &  par  leur  Politique  adroite. 
On  conçoit  aifément  qu'il  faut  plus  de  connoiflances  ,  plus  d'art,  & 
plus  de  prudence,  pour  ménageries  intérêts  mutuels  de  tant  de  Puis- 
fances  à  peu  près  de  force  égale  ,  que  pour  faire  valoir  ceux  d'une 
Monarchie  unique  dont  les  Citoyens  font  fans  celle  armés  pour  faire 
plier  tout  au  gré  de  leur  volonté.  Entretenir  dans  un  mouvement  tou- 
jours égal  une  pièce  de  Méchanique  compofée  de  refforts  délicats  & 
cachés  exige  plus  d'habileté,  que  défaire  agir  une  Machine  immenfe 
qui  fe  m!.ut,  &  qui  entraine  tout  par  fa  propre  force.  L'inégalité  de 
puiffance  qui  fubfiite  aujourd'hui  entre  les  divers  Etats  de  l'Europe,  les 
Mariages  qui  allient  les  grandes  Maifons  les  unes  avec  les  autres,  &  leurs 
autres  liens  de  parentage  ,  rendent  cette  parti  î  de  la  Politique  encore 
beaucoup  plus  compofée,  &  par  confcquent  plus  diiHcilc. 
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§.    6. 

A  mefure  que  l'Empire  Romain  pcriclitoit,  les  Arts  &  les  Sciences  P""''»:''* 
difparoinbienc  du  Monde  ,  &  failloient  place  à  la  barbarie.     Cette  bar-  '^'!^is°* 
barie  générale,  jointe  à  la  grande  migration  des  Peupl-js,    &  à  l'en- Jefifù"  * 
trée  des  Gots   &  des  Vandales  dans  l'Europe,  en  bannit  pour  auel- fir"''* 
que  tems  i  jrt  du  Cabinet.     Il  y  a  peu  a  Pohtiqucr  quand  tout  ejl  fau-  Romim. 
vage.     Mais  lorsque,  dans  le  XV^.  &  XVK  Siècles,  l'efprit  humain  re- 
prit Tes  droijs,  les  Arts  ëc  ks  Sciences  furent  rappelles  de  leur  exil, 
mille  inventions  utiles  parurent,   la  BoufTole  fut  trouvée,   la  Naviga- 
tion perfectionnée  ,  les  Pcftes  établies,  rimprimiCrie  inventée,  les  Ga- 
zettes &  autres  Papiers  publics  furent  mis  en  vogue,  le  Commerce  s'ac- 
crut, &' les  Nations  Européennes  formèrent  entre  elles  des  liaifons  fort 
étroites.     Cependant  les  Négociations  perpétuelles  n'étoient  pas  enco- 
re fort  en  ufage.      Les  Puiflanccs  s'envoyoient  des  Ambafl'adeurs  tou- 
tes les  fois  qu'elles  avoient  quelque  intérêt  à  difcuter  enfemble.      Ces 
AmbalTadeiirs  faifoient  quelque  compliment  guindé,  prononçoient  une 
froide  harangue  fur  les  affaires,  exam.inoient,  tant  bien  que  mal  ,  la  fi- 
tuaiion  de  la  Cour  vers  laquelle  ils  étoient   envoyés,    &  s'en  retour- 
noient chez  leur  Maitre,  pour  lui  rapporter  la  Paix  ou  h  Guerre.      Il 
h'yavoit  pas  grand  Art  à  tout  cela.     Le  Cardinal  de  Richelieu  fut  le  ■^'f^blifTe- 
premier  qui  reconnut  bien  la  nécefîité  d'une  Négociation  permanente  Négocia-* 
avec  les  principales   PuilTances  de  l'Europe,    &  même  des  autres  par-  non  per- 
ties  du  IMonde.      Il  en  introduifit  l'ufage  ;   &  depuis  ce  tems  on  voit  "^"^'"*" 
dans  les  Cabinets  des  Souverains,  à  chaque  jour  dePoftc,  par  les  relations 
des  iNIinifires ,  le  tableau  de  l'état  aflutl  de  l'Europe,  éc  de  tout  ce  qui 
y  rerniie. 


Pour  peu  qu'on  veuille  examiner  la  petite  esquilTe   Hiftorique  que  obiers  fur 
je  viens  de  craj'onncr   de  la  Science  des  Cabinets ,  &  pour  peu  qu'on  l^^^^^^ll 
réfléchilTe  fur  la  nature  même  de  la  chofe  ,  on  trouvera  qu'aujourd'hui  s>iciwe 
l'Art  du  ÎN-Jiniflere  des  Affaires  Etrangères,  &de  tous  ceux  qui  font  em-  ^'=<^^'^' 
ployés  dans  ce  Département,   confiile  principalement  dans  les  points 
luivans  :   i°.  Connoitie  exactement  ^  parfaiteinciu  le  pays  pour  lequel  on  tra- 
vaille, fa  fituation  locale,  fun  fort  S  fm  fo'ible ,  fcs  lejfources  ,  fes  Droits^ 
fes  prétentions,  fes  intircts  naturels,   ^c.   'z^.ffâ'ioir  quelles  font  les  vîtes 
du  Souverain  qu'on  fcrt ,  fes  intentions ,  le  but  gai  rai  a:. quel  il  vife  ,  fafa- 
çm  de  penfer  fur  chaque  atUre  Souverain,  ^  ainfi  du  rejle,   'i>^-.p(ffêder  une 
connoiffance  parfaite  de  tous  les  autres  Etats  de  fjiurope ,  de  liur  puijjance , 
ou  de  leur  fviblejfe ,  de  leurs  dcffeins  naturels,   ou    apparens ,    ^'c.    ^o  faite 
une  comhir.aifon  fi  ingimeufe  de  tous  ces  diffirem  objets,  qu'il  en  puifl'e  ré- 
fulter  le  Sifîcme  le  plus  avantageux  à  ï Lîaî  dont  on  conduit  Its  intùrCts  ; 
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;;°.ff avoir  diriger  toutes  les  démarches  qtion  fait  vis  à  vis  des  autres  Puis- 
fances ,  toutes  les  Négociations  qiion  entame  avec  elles,  vers  le  but  principal 
de  ce  Sijlêmei  6°.  être  injlruit  de  bonne  heure  de  toutes  les  dét?iarchcs ,  me- 
^  nées,   deffeins,  S  arrangemens  Politiques  des  autres  Puijfances ,  pour  régler 

fa  conduite  fur  la  leur,  féconder  leur  efforts,  s'ils  nous  font  fa-jorables ,  fcf 
les  prévenir,  lorsqu'ils  peuvent  nous  nuire. 

§■  8. 

Gcciipi-        Tels  étant  les  grands  objets  de  la  Science   des  Cabinets,   il  s'en- 
fentfencs    ^"^^  cucore  que  l'occupation  des  Miniftres  des  Affaires  Etrangères  con- 
desMini-   fifle  1°.  à  faire  une  lefture  bien  réfléchie  de  l'Hifloire  du  pays,  &  des 
ftres  du     ;\m;eui-s  qui  ont  traité  de  fes  intérêts,   de  fes  prétentions  &c.   à  s'en 
\^^"'    former  même  une  Bibliothèque,  ou  une  colleflion ,  la  plus  compiette 
d;  s'?I-^'"  qu'on  peut  raffembler.     Ces  Livres ,  ou  Manufcrits ,  peuvent  être ,  dans 
ftruire.     l'occafion,  d'une  utilité  inexprimable,  &  fans  de  femblables  matériaux, 
&  outils,  on  ne  peut  efpérer  de  faire  de  folides  Déductions,  Mémoi- 
res ,  Réponfes ,  Manifefles ,  &  autres  pièces  publiques.     Le  Miniflre 
du  Cabinet  doit  auffi  fouiller  fouvent  dans  les  Archives.      Quelque  vo- 
lumineux que  fuient  les  Auteurs  qui  ont  compilé  des  Recueils  d'A£les, 
Mémoires ,  &  autres  pièces  inflruftives  fur  les  prétentions  des  Souve- 
rains,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  y  trouve  tout;  &  un  Document 
confervé  dans  les  Archives  donne  fouvent  plus  de  lumières,  ou  confha- 
te  mieux  un  Droit,  que  tous  les  Livres  du  monde.      Il  efb  eflentiel  en- 
core que  ce  même  Minillre  entretienne  les  liaifons  d'amitié  avec  tous 
les  Chefs  des  autres  Départemens ,  pour  s'informer  d'eux,  dans  de  fim- 
ples  converfitions  ,  de  l'état  des  Affaires  dans  chaque  branche  du  Gou- 
vernement, du  but  où  l'on  vife,  &  des  progrès  qu'on  y  fait,  furtout 
lorsque  le  Prince  n'eft  pas  dans  l'habitude  de  tenir  Confeil  pour  le  Gou- 
vernement intérieur  de  l'Etat ,  ou  que  le  Miniftre  des  Affaires  Etran- 
j^éres  n'y  a  pas  d'entrée  (Chap.  H.  §.  ii.).     Enfin,  il  ne  doit  négliger 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  étendre  la  Sphère  de  fes  connoiffances 
fur  la  vraye  fituation  ,  &  les  intérêts  de  fa  Patrie.     C'efl  une  erreur 
de  croire  qu'un  Miniftre  du  Cabinet  puiffe  fe  paffer  d'une  bonne  Biblio- 
thèque, qu'il  y  auroit  même  du  pcdantifme  à  en  former  une  ample, 
qu'il  a  dans  fon  Département, ou  Bureau,  des  Commis,  des  Confeillers, 
ou  autres  Employez,  capables  de  faire  les  Déduflions  &  autres  pièces 
femblables.     Tout  Miniftre  vraiment  habile  voudra  compofer  lui-même 
ces  fortes  de  pièces  ,  qui  ont  une  fi  grande  influence  dans  les  Affaires, 
qui  contribuent  tant  aux  fucccs  des  entreprifcs  qu'on  fait,   qui  volent 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  ,  &  qui  conllatent  les  Droits  de  fon 
Maitre,  même  aux  yeux  de  laPoftérité,  &  la  font  juger  de  fa  juflice, 
ou  de  fon  iniquité. 
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■     §•  9- 

Il  efl  2®.  très  eflentiel  que  les  Minidres  du  Cabinet  aient  un  accès  ^. Accès 
libre  &  facile  auprès  de  leurs  Souverains.     Ceux-ci,  au  contraire,  doi-  1"^"^"  ''" 
vent  donner  une  julie  connance  a  leurs  Miniltres,  ce  ne  point  avoir  fcConfé- 
pour  eux  une  réferve,  toujours  nuifible  à  leurs  propres  intérêts,  fur"^^"*^?- 
les  vrayes  intentions  qu'ils  ont ,  &  fur  le  but  auquel  ils  vifent.      Dés 
qu'un  Prince  poufle  la  méfiance  jusqu'à  ce  point,  dès  qu'il  laifTe  dans 
l'ignorance,  ou  qu'il  trompe,  celui  qui  doit  diriger  les  Affaires  Etran- 
gères, toutes  les  opérations  du  Département  poïtent  à  faux,  fe  croi- 
fent ,  &  ne  fauroient  aller  au  fait.     C'efl  un  Malade  qui  veut  être  gué- 
ri,   &    qui  cache  à  fon  Médecin  les  vrais  fymptômes  de  fa  maladie. 
Le   Miniftre  doit   même  '  être  informé  des   intentions   de  fon  Maitre 
fur  tous   les  objets  de  détail  que   l'enchainure  des  Négociations  met 
journellement  fur  le  tapis.     Pour  cet  effet,  le  Souverain  doit  fixer  des 
heures  pour  les  Conférences  avec  les  Miniilres  des  Affaires  Etrangères, 
Il  fera  bien  de  choifir  des  jours  qui  fuivent  l'arrivée  des  Pofles ,  ou  Cou- 
riers  ordinaires,  &  d'y  laiffcr  allez  d'intervalle  pour  que   le  dépêches 
des  Envoyés  dans  les  Cours  Etrangères  puiffent  être  déchifrécs.    Dans 
ces  Conférences  ,  les  Dépêches  fonc  liies  ,   examinées ,   débattues ,  & 
décrettées,  pour  que  le  Département  puifl'e  faire  les  expéditions  en  con- 
féquence  de  la  réiblution  que   le  Prince  a  prife  après  un  mur  examen 
fur  chaque  matière.     Comme  les  Affaires  Etrangères  font  de  telle  na- 
ture qu'elles  exigent  un  grand  fccret,  en  fixit  bien  de  n'admettre  à  ces 
Conférences  qu'un  ou  deux  Miniflres  du  Cabinet  &  un  Confeiller,  ou 
premier  Commis,   homme  de  la  plus  grande  confiance,    pour  tenir  le 
protocole.     Il  furvient  quelquefois  des  VAft'aires  fi  importantes,  que  le 
Souverain  ne  doit  faire  ouverture  de  fes   deffeins  qu'au  Miniffre  feul 
dans  un  tête-à-téte,  &  que  celui-ci  eft  obligé  de  fe  charger  lui  mêmft 
de  l'expédition. 


§■ 


lO. 


Pour  avoir  30.  une  connoiffance  parfaite  des  autres  Etats  de  l'Eu-     jj^j. 
rope,il  ne  fuffit  pasfeuiement,  comme  nous  l'avons  recommandé  dans  le  ion<;avec 
Chap.  II.  du  premier  Volume,  &:  ailleurs,    de  fe  mettre  bien  au  fait  a^c^'e-' 
par  le  fecours  des  bons  Livres  de  lafituation  de  tous  les  pays  qui  par-  rrangers 
tagent  le  Monde  connu,    ni  de  former  une  Collection  complette  des  ^'• 
meilleurs  Ouvrages  Géographiques,  ik.  Topographiques,  des  plus  ex- 
cellentes Cartes,    des  Plans  &  Deffeins  les  plus  fidèles  des  principales 
Fortereffes  de  l'Europe  &c.      Il  faut  encore  joindre  à  cette  étude  les 
lumières  que   peuvent  nous    procurer   les  Envoyés  que   le  Souverain 
entretient  chez  les  autres  Nations  &  dans  les  Cours  Etrangères.     Je 
fuppofe,  aitifi  que  j'en  ferai  voir  la  néceificé  plus  bas,  qu'on  ne  doiiiiC 
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cet  emploi  qu'à  des  perfonnes  habiles,  bons  Obfervateurs,  &  d'un  dis- 
cernement: i'jrte.     Le  Miniilre  des  AffaifLS  Etrangères  peut  accoutumer' 
ces  Envoyés  à  lui  faire  de  i<.ms  à  autre,  pour  le  moins    une  fois  par 
an ,  une  Relation  générale  pir  laquelle  il  rend  un  compte  exa6l ,  &  détaillé , 
de  la  Cour,  &  du  pays  où  il  eft,d'js  perfonnes  qui  encompofent  le  Gouver- 
nement, des  progrès  que  ce  pays  fait  en  tout  genre,  ou  de  la  décadence  dans 
laquelle  il  tombepour  tel  outel  objet.  Plus  on  emploie  d'habiles  gens  dans 
les  Légations  Etrangères,  plus  on  peut  efpérerd'êtrebien  informé.  Unepa- 
reille  Relation  générale ,  lorsqu'elle  efl  bien  faite ,  efl  le  Chef-d'œuvre  d'un 
Envoyé,  &  la  preuve  la  plus  certaine  de  fa  fagacité.      Nous  ferons  voir 
plus  bas(dans  le  Chap.XL)  far  quel  plan  ces  fortes  de  Relations  doivent  être 
travaillées.     Au-reile  ,  le  Droit  public  de  chaque  Etat  en  particulier,  les 
Loix  fondamentales  des  diverfcs  Nations,  leurs  prérogatives  &  préten- 
tions réciproques,  tout  cela  forme  une  Science  indifpcnfable  à  tous  ceux 
qui  Cont  employés  dans  les  Affaires  Etrangères,  &  dont  nous  avons  re- 
commandé l'étude  dans  le  §.  lo.  Chap.IL  du  premier  Volume.  Nous  avons 
indiqué  dans  le  même  endroit  les  Livres  les  plus  coniidérables,   &  les 
plus  authentiques,  qui  traitent  ces  matières,  &  qui  peuvent   être  en- 
vifagés  comme  des  Archives  imprimées.      On  peut  y  ajouter  encore  le 
Tbdatre  des  Prétentions  de  Schwedt-r,   Auteur  /lllemand  ,   les  Ouvrages  de 
Luning,  k  Droit  Public  de  l" Europe  de  M.  T/ibbè  de  Mably,  le  Corpus  Ju- 
ris  Gcntium ,   le    Corpus  Juris  Pablici  de    Schmaus  ,    &  pluficurs  autres 
Ouvrages    qui  paroiffent    fuccenivement  fur  les  AiTaires  pabliqujs. 

§.    rr. 

4  Donner      De  la  comolfrance  parfaite  de  notre  propre  pays  &.  des  ir.tentions  du 
f"s^°o'r  ^î^iit^re,  de  la  iiruiLion  des  autres  Ktats ,  réfuke  4°.  la  combinaifon  des 
les  objets  niefures  les  plus  avantageuf-S  à  l'Etat  qu'on  fert  &  dont  on  ménage 
rf-ftiurcs- ]g.  intérêts;  ou,  pour  exprimer  la  chofe  en  d'autres  mots,  le  Siftème 
Politique  qu'on  a  formé,  &  qu'on  fuit  ,  efl  fondé  fur  la  dirpofition  où 
fe  trouvent  ces  trois  points.     Nous  remettons  au  Chapitre  fuivant  l'ex- 
plication des  Silemes  k-s  plus  généraux,  &  les  plus  connus;   &  pour 
ce  qui  efl  de  la  fagacité  à  choifir  entre  tous  ces  difierens  Sillèmcs   le 
rneilleur  ,   à  cunnoitre  les  véritables  intérêts  de  la  Patrie,   à    prendre 
en  cliaque  rencontre  le  parti  le  plus  avantageux,  à  fçavoir  profiter  de 
chaque  (ituation,  c'ed  là  un  talent  pour  lequel  on  ne  fcauroit  donner 
de  règles  :  c'efl  un  don  que  le  Ciel  ne  départ  pas  à  tous  les  Miniflres , 
&  dius  lequel  les  plus  habiles  ne  font  pas  toujours  infaillibles.      Mais 
il  s'enfuit  cependant  de  là  qu'un  Miniilre  du  Cabinet,   que  le  Souve- 
rain a  choifi,  &  qu'il  doit  par  confequent  croire  capable,  efl:  fon  Con- 
feiller  naturel  pour  toutes  les  Affaires  Etrangères,  que  le  Prince  doit 
l'écouter  comme  un  homme  qui  efl  uniquement  cccupé  de  cet  obj.t,  & 
qui ,  réuniffant  toutes  fes  études  &  tous  fes  travaux  à  ce  feul  point , 
cft  cenfe  propre  à  ouvrir  des  avis  falucaircs.     Ainli  donner  des  con- 
...  fcils 
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Ifeils  fur  les  objets  qui  font  du  reflbrt  du  Cabinet  efl  une  partie  efîen- 
tielle  des  fondions  d'un  Miniftre  des  Affaires  Etrangères. 

§.     12. 

Pour  remplir  le  5^"!^  objet  des  occupations  du  Cabinet  indiquées  au  f.i-^t- 
g.  7.  il  efl  naturel  que  le  Département  des  Affaires  Etrangères  Ibit  char-  ^^^auccî-"^ 
gé  du  foin  (a)  d'entrer  en  conférence  avec  les  Envoyez  des  Puiiîances  r.on  da 
Etrangères ,  d'écouter  leurs  propofitipns  ,  d'y  répondre  au  nom  du  Sou-  •^'f*''"- 
verain  ,  de  difcuter  les  intérêts  réciproques,  d'entamer  avec  eux  ce  de 
conduire  à  bout  toutes  fortes  de  Négociations,  (i)  de  drelTer  les  In- 
ftrudions  &  les  Lettres  de  Créance  pour  les  Miniilres  que  le  Souverain 
envoyé  dans  les  autres  Cours ,  de  recevoir  leurs  Relations  &  autres 
dépêches ,  d'y  répondre ,  &  de  les  guider  dans  toutes  leurs  Négocia- 
tions ;  (  c  )  d'inventer  &  de  drelfer  les  Chiiïres  (i;/)  ,  de  faire  inflruire 
les  Miniilres  que  Ton  entretient  dans  d'autres  Cours  des  Nouvelles  gé- 
nérales &  Politiques  de  toute  l'Europe,  pour  les  mettre  au  fait  de  tout 
ce  qui  fe  pafle  ailleurs;  (e)  de  projetter  &  rédiger  en  due  forme  les 
Préliminaires  &  les  Traités  de  Paix,  les  Trêves,  les  Traités  d'Allian- 
ces foit  offenfives  foit  défenfives,  les  Traités  de  Subfides,  de  Ligues 
ou  d'Affbciations,  les  Conventions  pour  les  frontières  &  limites,  les 
Paftes  de  Famille,  les  Pa^es  de  Confraternité  &c.;  (/)dedreffer& 
faire  publier  les  Déclarations  de  Guerre,  les  expofez  des  Motifs  de  li 
Guerre  &  de  toutes  les  entreprifcs  à  main  Armée,  les  pièces  juftifi- 
catives  ,  le  répliques ,  &  autres  Imprimés,  qu'on  préfente  au  Public,  C  if  ; 
d'entamer  &  de  conduire  les  Négociations  pour  les  Mariages  des  Prin* 
ces  &  Princefles  de  la  Maifon ,  de  dreffer  les  Contrats  de  ces  Maria- 
ges,  &  les  faire  figner;  (i)  de  notifier  aux  Cours  Etrangères  la  nais- 
fance,  les  Mariages  ,  &  la  mort  des  Princes  &  tous  les  événemens  in- 
téreflans  qui  arrivent  dans  la  famille  du  Souverain;  Ci)  de  régler  tout 
ce  qui  peut  être  compris  fous  le  nom  de  Cérémonial;  (yt)  à  quoi  il  faut 
ajouter,  en  Allemagne,  la  direftion  des  Affaires  infiniment  compliquées 
qu'on  a  à  traiter  à  la  Diète  de  l'Empire.  La  plupart  de  ces  objets  vont 
être  encore  plus  particulièrement  dévelopés  dans  le  Chapitre  XI.  de  ce 
Volume. 

Enfin,  le  Cabinet  doit  être  60.  inftruit  de  bonne  heure,  &  av'ec  le  cc-.ncr- 
plus  de  certitude  qu'il  eft  poflible  ,  de  tous  les  deffeins  &  menées  des  au-  po"J-nce, 
très  Cours.     Pour  cet  eft'et,  il  ne  iuffitpas  que  les  Miniilres  lifîot  avec  r^^^ 
attention  les  dépêches  ordinaires  qu'ils  reçoivent  deux  fois  par  femaine  ^*"^^'  i»-" 
des  Envoyez  au  dehors,  mais  ils  doivent  auffi  entretenir  avec  eux  des  âerPoÂcs, 
Correjpondances  particulières.   Il  y  a  mille  chofes  qu'un  Envoyé   prudent  ^^<:'- 
«5c  habile  ne  veut  pas  communiquer  au  Souverain,  povir  né  pas  aigrir 
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fon  erpric ,  ni  au  Département  entier,  pour  ne  pas  mettre  le  fecret  en 
trop  de  mains ,  mais  dont  il  fait  ouverture  au  Miniftre.     Outre  cela  on 
trouve,    dans  toutes  les  Coursée  grandes  Villes,   des  efpéces  de  Nouvel- 
lifies ,  qui  vendent  leur  correfpondance ^écrivent  des  Gazettes  à  la  main,  &  don- 
nent des  Nouvelles  fouvent  très  intereflantes.     Ces  gens  font,  à  la  vé- 
rité,  un  métier  dangereux,    mais  ils  font  quelquefois  mieux  informés 
qu'on  ne  penfe  ;  &  leur  correfpondance  peut  devenir  très  utile,  pour- 
vu qu'on  y  donne  le  degré  de  croyance  qu'elle  mérite.     Sans  difcerne- 
ment  nul  homme  ne  peut  profiter  des  leçons  de  la  Politique.     Quelque- 
fois aulli  d'habiles  Miniftres  du  Cabinet  ont  eu  pour  Maxime  d'entrete- 
nir dans  les  principales  Cours ,   outre  les  Envoyez  accrédités ,  encore 
des  EmilTaires,  ou  des  Efpions  fecrets,   fouvent  à  l'infçû  de  l'Envoyé 
même,    foit  pour  éclairer  fa  conduite,   foit  pour  voir  fi  les  relations 
qu'on  reçoit  Air  des  objets  importans  s'accordent.     Il  y  a  beaucoup  de 
pour  &  de  contre  dans  cette  façon  d'agir;  elle  peut  être  très  utile  lors- 
qu'on a  fujet  de  foupçonner  ou  la  fidélité,  ou  les  talens  de  l'Envoyé;  & 
alors  il  vaudroit  mieux  le  rappeller  :  mais  d'un  autre  côté  elle  peut  met- 
tre le  plus  habile  Négociateur  au  défefpoir  li  cet  EmifTaire  caché,  dont 
il  ignore  l'exiflence,  écrit,  ou  par  ignorance,  ou  par  méchanceté,  àla 
Cour  des  Nouvelles  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  Tiennes,  qui  lui  at- 
tirent d'injufles  réprimandes,  &  qui  peuvent  donner  lieu  à  de  faulTes  réfo- 
lutions.     Il  y  a  encore  un  moyen  de  découvrir  les  viies  &  les  defleins 
des  autres  Puiflances ,  qui  eft  de  faire  ouvrir,  lire,  &  refermer  adroite- 
ment les  Lettres  &  dépêches  qu'elles  addreffent  à  leurs  Miniftres  dans 
notre  Cour.     Cette  déloyauté,   que  J'ufage  commun  femble  avoir  autori- 
fée,  eft  fi  connue,  û  triviale,  qu'on  a  trouvé  prefque  partout  le  moyen 
d'en  éluder  les   effets  ,   foit  en  imaginant  des   façons  de  cacheter  les 
Lettres  de  forte  qu'elles  ne  puilfent  être  ouvertes  imperceptiblement  , 
foit  en  fe  fervant  d'un  Chiffre  indéchifl-'rable,  foit  en  envoyant  les  dé- 
pêches importantes  par  des  Couriers,  ce  qui  eft  le  plus  fur.     Mais  quoi 
qu'il  en  puille  être,  il  eft  des  occafions  où  le  Département  des  Aifai- 
res  Etrangères  fe  trouve  dans  la  néceflfité  d'ufer  de  ce  ftratagéme;  & 
c'eft   pour  cette    raifon  que  tous  les  Maîtres  de  Pofte ,    furtout    celui 
delà  Capitale,  doivent  dépendre  à  certains  égards  des  Miniftres  du  Ca- 
binet auxquels  ils  font  tenus  de  rendre  compte  *de  toutes  les  découver- 
tes qu'ils  font  d'une  correfpondance  fufpcéte,  comme  de  leur  délivrer 
à  chaque  réquifition  les  dépêches  addrelllcs  aux  Miniftres  Etrangers,  & 
même   les    Lettres  aux  autres  particuliers.      Le   Département  les  fait 
déchiffrer,  fi  l'on  en  peut  venir  à  bout. 

§•  M- 

Vigilance  Al  NSI  quc  dans  les  Combats  l'o'ojet  naturel  eft  de  donner  ^  de  ne 
r^c'romt  point  recevoir ,  de  même,  dans  les  Affaires  Etrangères,  le  grand  Art  con- 
nralus.  fifte 
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ûtt.e  à  découvrir  k  fecreî  des  autres,  S  à  ne  point  laijjer  furprendre  le  Jien.  '   - 
Pour  cet  effet,   les  Miniflres  du  Cabinet  doivent  être  d'une  vigilance 
extrême  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  des  traîtres  dans  le  Département ,  ni 
des  Efpions  dans  l'Etat ,  ou  à  la  Cour.     Avec  les  fecours  d'un  Lieute- 
nant-général de  Police  habile,  &  d'un  Maître  des  Portes  a6llf,  on  dé- 
couvre bien  des  menées.     Dès  qu'une  perfonne  paroit  fufpedle ,  il  faut 
avoir  des  Mouches  (a)  toutes  prêtes  qui  la  fuivent ,  qui   éclairent  toutes  Des  Mw»- 
fes  aâions ,   fes  allées   &  venues ,  en  un  mot  tout  ce  qu'elle  fait.    Un  '^''-'• 
Cocher,    un  Fiacre,   un  Porte-faix,   un  Colporteur,  un  Savoyard,  un 
Poliffbn,   un  enfant  peut  fervir  de  Mouche,  pourvu  que  ce  fuit  un  fu- 
jet  dont  le  Mouché  ne  fe  doute  ni  ne  fe  défie.     On  fait  auffi  quelque- 
fois Moucher  les  Miniftres  Etrangers,   leurs  Secrétaires,  &  autres  Do- 
mefliques  ,  pour  connoitre  leurs  allures.     Il  ne  faut  pas  non  plus  per-  Les  Mmi- 
mettre  que  les  Envoyez  des  Puillances  Etrangères  puiffent  obtenir  des  p""" 
Chevaux  de  Pofte  pour  l'envoi  de  leurs  Couriers  fans  en  avoir  deman-  n'epTu^^'* 
dé  préalablement  la  permiflion ,  &  le  Pafieport  aux  Miniftres  du  Cabi-  vent  obre- 

•  ^  •    CL  1-         '•!  1  An--  1  ,-.     nir  des 

net,  qui  peuvent  conjecturer  par  la  qu  il  y  a  quelque  Affaire  de  confe-  ciievanx 
quence  furie  tapis.     Cette  précaution,  gênante  pour  l'Envoyé  n'eft  nul-  ^'^r'°^e 
lement  contraire  au  Droit  des  Gens.    Si  elle  n'eft  pas  ufitée ,  il  faut  l'éca-  avo!r"e- 
blir.      Les  Miniftres  Etrangers  s'en  formalifent  d'abord,  mais  il  s'y  ac-  mandésau 
coutument  bientôt  ;  &  l'habitude  fait  qu'il  n'eft  plus  queftion  de  plain-  "• 

tes  au  bout  de  quelque  tems. 


§• 


'5' 


Le  Département  des  Affaires  Etrangères  eft  auflî  autorifé  à  addres-  Or.h-es  à 
fer  des  ordres  fur  tous  les  objets  qui  font  defon  reffort,  aux  Gouverneurs  ^°""<j'' 
&  Régences  des  Provinces  voifines,  ou  éloignées ,  &  des  Colonies  dans  iVoviifce. 
les  autres  parties  du  Monde;  &  ces  ordres  doivent  être  refpeflés  pré- 
férablement  à  ceux  de  tous  les  autres  Départemens,  fi  par  hazard  ils 
fe  trouvent  en  contradiftion  ,  vCi  qu'il  eft  mille  &  mille  occafions  où  le 
Cabinet  eft  obligé  de  prendre  des  mefures ,  ôc  de  faire  obferver  dans 
les  Provinces  telle  ou  telle  conduite  particulière  dont  les  autres  Mini- 
ftres ignorent  les  motifs.     Quelquefois  auffi  il  y  a  ,  dans  les  Colonies , 
ou  des  coups  de  main  à  faire,    ou  des  inconvéniens  à  parer,    ou  des 
partis  foudains  à  prendre  ,  dont  le  Département  des  Affaires  Etrangères 
eft  informé,  &  qu'il  n'a  pas  le  tems  de  communiques  aux  autres. 

§.   i6. 

Enfin  la  plupart  des  Souverains  de  l'Europe  font  expédier  par  les  Expéd,-. 
Chancelleries  du  Département  des  Affaires  Etrangères  les  Patentes,  &unfe"d 

autres  erace.de 
NoblefTc 

(a)  Mitfiuré,  ejpéce  tfEfpion  qui  en  fuit  un  aiiU-c  pas  à  pus. 
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antres  Oiartres  pour  les  grâces  qu'ils  accordent  foit  à  leurs  Sujets,  foit 
à  des  Etrangers,  comme  Lettres  de  Noblefle,  Patentes,  ou  Brevets  de 
titres ,  de  rangs,  &  de  dignités  Sec.  Ces  fortes  d'Expéditions  fe  payent 
ordinairement  fur  une  taxe  fort  haute  par  les  perfonnes  qui  font  l'objet 
de  ces  grâces ,  &  elles  font  partie  du  falaire  de  ceu^c  qui  font  employés 
--  dans  les  Chancéleries.  C'ell  un  encouragement  donné  à  leur  diligen- 
ce, à  leur  zcle  &  à  leur  fidélité.  Les  exprefïions  empoulées ,  &  bifa- 
res,  dont  ces  fortes  de  Parchemins  font  ordinairement  farcis,  fe  payant 
au  poids  de  l'Or  par  les  Ambitieux  ou  les  interreffés.  Cela  efl  dans  les 
règles. 

§•    17- 

Ran!r&:        Apre's  avoir  VU  q^ucls  font  les  objets  que  le  Département  des  Af- 
tiondcT"  faires  Etrangères  embraffe  ,   il  fera  plus  aifé  de  nous  former  une  idée 
Miniftres  comment  il  doit  être  compofé  ,  &  des  fonélions  de  chacun  de  fes  me'm- 
du^Cabi-  |jj.gg^      Lgg  Chefs,  comme  on  vient  de  le  voir,  font  appelles  Mlnijlres 
du  Cabinet.     Ils  ont  un  grand  rang  dans  l'Etat,  pour  ne  pas  dire  le  pre- 
mier.    Cette  diflinflion  eft  fondée  fur  plufieurs  raifons.      Le  Cabinet 
fait,  pour  ainfi  dire,    la  tête  de  l'Etat    ou  fe  conçoivent  tous  les  des- 
feins,   tandis  que  les  autres  Charges  Civiles  &  Militaires  n'en  forment 
que  les  bras  pour  les  exécuter.     Un  tel  Miniflre,  du  fond  de  fa  retrai- 
0  te,  remiie  fouvent  des  Armées  formidables,  &  des  Flottes  invincibles. 

Tout  agit  en  conformité  de  fes  viies  Se  de  fes  arrangemens.  On  a  vu 
quelquefois  des  hommes  d'un  génie  fupcrieur  réunir  les  fondions  de  Mi- 
ïiiflrc  &  de  Maréchal  d'Armée  j  mais  cela  n'empêche  point  que  ces  per- 
fonnages  rares  ne  doivent  être  confidérés  comme  Miniftres  lorsqu'ils 
prennent  des  réfokuions,  &  comme  Généraux  quand  ils  les  exécutent.  Les 
intérêts  du  dehors  font,  d'ailleurs,  plus  délicats  à  ménager,  que  les  in- 
ternes. On  peut  réparer  les  fautes  commifes  dans  l'adminiftration  inté- 
rieure du  Gouvernement,-  mais  celles  que  l'on  a  faites  dans  les  Affaires 
Etrangères  ne  fe  réparent  presque  jamais,  parce  que  les  autres  Puiffan- 
ccs  en  profitent  fur  le  champ.  Il  y  a  djs  Cours,  en  Europe,  où  un 
premier  Mintftre  feul  dirige  tout  ce  Département,  d'autres  où  plufieurs 
STiniftres  y  concourrent  avec  une  autorité  égale.  S'il  s'agiffoit  de  déci- 
der entre  ces  deux  arrangemens,  nous  pancherions,  fans  balancer,  pour 
le  dernier,  avec  cette  rcftriétion  néanmoins,  que  le  nombre  n'en  doit 
jamais  paffer  trois,  par  la  raifon,  déjà  alléguée,  que  ces  Afi'aires  exi- 
gent un  grand  fecret  qu'on  ne  peut,  fans  inconvénient,  remettre  en 
trop  de  in;'.ins.  Il  ne  fera  pas  néceflaire  de  remarquer  que  ces  Miniftres 
doivent  poilédcr^  par  excellence,  les  qualités  &  les  talens  des  bons 
Politiques  tels  que  nous  les  avons  dévelopés  dans  tout  le  cours  de  cet 
Ouvra,-!;? ,  &  qu'à  une  folide  théorie  ilj  doivent  joindre  une  grande 
expérience  des  Affaires. 

§.  iS.  Les 
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Les  fonélions  des  Miniflres  du  Cabinet,   tant   dans  leur  Départe- Autrw^^ 
ment  même  que  dans  le  Confeil  général,  découlent  de  tout  ce  qui  vient  d°"  v°n* 
d'être  obfervé  §.  7.  &  fuivans  de  ce  Chapitre,  ainfi  qu'au  §.  7.  «Se  11.  ftresdu 
du  Chapitre  précédent.  Il  feroit  fuperflu  d'en  faire  ici  la  répétition;  mais  ^^  '"'^'• 
il  efl  néceflaire  de  remarquer  encore  1°.  qu'//j-  décrètent  en  vertu  de  l'au- 
torité de  leur  Charge,  &  fous  le  bon  plaifir,  ou  tacite  ou  exprès,  du 
Souverain,  dans  toutes  les  Affaires  qui  font  de  leur  reflbrt.     Un  pareil 
Décret  n'eft  autre  chofe  qu'un  ordre  conçu  en  peu  de  mots  énergiques^,  (3' fer- 
vaut  de  guide  aux  fubalternes  du  Département  pour  expédier  chaque  affaire  par- 
ticulière qui  fe  prefcnte,  en  conformité  de  la  nfolution  que  le  Vrince- lui  même  ^ 
ou  fes  Miniflres  y  ont  jugé  à  propos  de  prendre  fir  T  objet  en  queftion.      Ce 
Décret  s'attache  fur  le  iVIémoire,   ou  fur  la  Dépêche  même   pour  la- 
quelle il  vient  d'être  donné  ,    &  fert  à  juftifier  les  Commis  &  autres 
Employez  fur  l'exaélitude  avec  laquelle  ils  ont  drelTé  les  réponfes  &  les 
expéditions.     2°.  Les  Miniilres  du  Cabinet  ouvrent  toutes  les  Dépêches 
qui  font  addreflees  à  leur  Département,  les  lifent,  &  les  marquent  de 
la  Date  du  jour  où  elle  leur  eft  parvenue,  ce  qu'on  apelle  en  ili'e  d'Af- 
faires le  Pnsfentaîum.      Cette  précaution  efh  fouvent  de  la  plus  grande     - 
utilité  ;   &  l'on  fait  très  bien  d  accoutumer  tous  les  Employez   a  mar- 
quer de  même  fur  les  Dépêches  le  jour  auquel  ils  les  ont  reçues  &  ex- 
pédiées; ce  qui  conftate   l'aêlix'ité  &  la  diligence  de  chacun,    &  pré- 
vient tous  les  effets  de  la  négligence  ou  de  la  pareffe  des  fubalternes.     . 
■^o-  Après  que  les  Miniftres  ont  fait  circuler  les  Dépêches  entre  eux  & 
qu'ils  ont  pefé  mûrement  leur  contenu,  ils  doivent,  pour  faire  tout  au 
mieux,   s'affembler   à  certains  jours   réglés,   afin  de  délibérer,  fur  les 
objets  qui  furviennent ,   les  défricher,   pour  ainfi  dire,    confulter  les 
Jnte-/iàa,   ôi  préparer  tout  ce  qui  eft  ncceffaire  pour  les  préfenter  au 
Souverain.      A  ces  Conférences  préparatoires  doivent  être  appelles  les 
Confeilîers  ,  ou  premiers  Commis  du  Cabinet,  les  Secrétaires  privés  & 
toutes  les  perfonnes  du  Département  dont  la  préfence  peut  y  être  né- 
ceffaire.      4  .  Ils  contreflgnent  toutes  les  Expéditions  qui  émanent  du 
Souverain  pour  les  Affaires   Etrangères  ,   comme  les  Lettres  adreffées 
aux  autres  Fuiffances,  les  Letres  de  Créance,    les  Dépêches  envoyées 
aux  Miniftres  qui  rcfident  dans  les  autres  Cours,  les  Récreditifs,  les 
Patentes,    Brevets,    Lettres  de  grâce.   Diplômes,  les  Traités,  en  un 
mot  toutes  les  Pièces  publiques;  &  ils  en  lignent  de  leurs  noms  feuls 
plufieurs  autres  qui  font  de  moindre  conféquence.     50.  Ils  règlent  tous 
les  différens  qui  peuvent  naître  avec  les  voifins  au  fujet  des  limites  ;  & 
députent,  s'il  en  efl  befoin  ,  quelques  Membres  de  leur  Département 
pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ,  examiner  tout,  '  otrer  en  Conférence 
avec  les  Commiffaires  de  la  Partie  adverfe,  &  dreffer  l'accord  fous  la 
Ratification  du  Souverain.     Comnie  It  Règlement  des  hmiies  exige  une 

1  3  grande 
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grande  connoiffance  de  la  fituation  locale  du  pays,  des  Droits  du  Sou- 
verain ,  des  Traités  antérieurs,  en  un  mot  de  lout  le  pafTé,  il  efl  es- 
fentiel  de  charger  un  ou  deux  Confeillers  de  ce  Département  du  foin 
des  7\ffaircs  des  Frontières,  afin  qu'ils  puiflent  tourner  leur  étude  & 
leur  aplication  particulièrement  fur  cet  objet  (a).  6°.  Les  Miniflres  du 
Cabinet  ont  la  direction  de  la  Chancélerie  privée  dont  nous  allons  ex- 
pliquer bientôt  les  fonctions.  7".  Ils  ont,  de  même  ,  fous  leur  infpec- 
tion  les  Archives  fecretes  où  fe  gardent  tous  les  Papiers  qui  ont  du 
rapport  aux  Affaires  Etrangères,  aux  Droits,  prétentions,  titres,  &  Do- 
cumens  du  Souverain  &  de  la  Nation.  80.  Les  Caifliers ,  qui  tiennent  la 
Caifle  des  Légations,  font  fournis  à  leurs  ordres,  &  ne  doivent  point 
faire  de  payemens  fans  leur  participation. 

Dfspre-  Les  premiers  Commis  du  Département  des  Affaires  Etrangères ,  qu'on 
rnm^;.  nomme  aulîi  Secrétaires  d'Etat ,  Confeillers  privés ,  Confeillers  du  Ca- 
dunépai-  binet,  ou  que  l'on  décore  d  autres  titres  lelon  1  ulage  de  chaque  pays  , 
dèT^Affai- "'*-""■  »  à  la  vérité,  ni  voix  décifive,  ni  délibérative,  aux  Conférences,- 
res  Ecran- mais  comme  ce  font,  pour  l'ordinaire,  des  hommes  habiles,  rompus 
gères.  g^j.  Affaires,  les  Miniflres  font  très  fagement  de  demander  leur  con- 
fcil ,  &  d'écouter  leurs  avis  pour  les  objets  importans.  Ce  font  eux 
qui,  fur  les  Décrets  du  Souverain,  ou  des  Miniflres,  minutent  toutes 
les  Dépêches,  &  autres  Ecrits ,  qui  émanent  de  ce  Département.-  Ces 
minutes  doivent  être  écrites  fur  une  feuille  entière  de  papier  d'un  format 
donné,  &  toujours  égal,  pour  pouvoir  être  placés  enfuite,  avec  ordre 
«Se  fimètric  ,  dans  les  Etagères  des  Archives.  Les  chiffons  fe  perdent 
trop  facilement,  &  le  papier  trop  grand, n'entrant  point  dans  les  rayons, 
caufe  de  l'embarras  vSf  de  la  confulion.  Cette  petite  précaution  ne  lais- 
fe  pas  d'avoir  fon  uiihté.  Ces  feuilles  de  papier  doivent  être  brifées 
ou  pliées  en  long  par  le  milieu,  &  l'on  écrit  fur  le  côté  droit  depuis  le 
milieu  jusqu'au  bord  de  la  feuille  ,  foit  pour  placer  au  côté  demeuré  en 
blanc  les  correclions  &  changemens,  ibit  afin  que  les  Copifles,  &  au- 
tres Employez  de  la  Chancélerie,  puiffent  y  marquer  les  dates  du  reçu 
&  de  l'expédition  Les  premiers  Commis  étant  auffi  fort  fouvent  char- 
gés de  faire  des  Déduflions  &  autres  pièces  juridiques  fur  les  intérêts 
du  Souverain,  il  s'enfuit  qu'ils  doivent  être  fort  verfés  dans  le  Droit 
Civil  ,  &  furcout  dans  le  Droit  Public  de  l'Europe.  Il  efl  nécelTaire 
qu'ils  ayent  la  didion  belle  &  pure,  pour  faire  toujours  parler  le  Souve- 
rain avec  dignité.  Leur  flile  doit  être  furtout  clair,  &  fans  équivoques. 
On  en  a  indiqué  les  autres  propriétés  dans  le  Vol.I.  Chap.  II.  §.  6. 

§  20.  Il 

(a)  0;i  ne  croiioit  pas  que  le  Rcalement  des  limites  fut  d'une  (1  grande  confcqu«nce,  ni  qu'il 
put  cxi|:;cr  tanr  d'attennon  fc  de  connoiflanccs,  fi  on  ne  le  voyoit  de  les  yeux.  I,c  règlement  trop 
équivoque  des  liinircsdcr.XoaJie,  en  Amérique,  eft  le  motif, ou  le  prc'octc,  de  la  fun.fte  Guerre  en- 
tre h  France  &  l'Angleieire,  qui  met  aujourd'hui  les  deux  tiers  de  l'Europe  en  feu. 
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Il  faut  difbinguer  du  flile  d'Affaires  le  Jlik  de  Chancêlerie  ,  qui  efl  un  rni  ftiie 
tiflu  d'exprelTions  &  de  phrafes  bizares  &  furannées.  Prefque  toutes  les  ^^j^"""' 
Chancéleries  modernes  de  l'Europe  ont  confervé  une  partie  du  vieux 
langage  de  leur  Nation,  pour  s'en  fervir  dans  les  Diplômes,  Patentes, 
Lettres  de  Nobleffe,  Lettres  de  grâce,  Brevets,  Chartres,  &  autres 
Pièces  publiques  par  lefquelles  le  Souverain  accorde  quelque  grâce,  ou  • 
prérogative  ,  foit  à  fes  Sujets  foit  à  d'autres  ,  ou  conclut  quelque  Ac- 
cord avec  d'autres  Souverains.  Bien  des  gens  trouvent  dans  ce  Ilile 
je  ne  fçai  quoi  d'expreffif  &  de  nerveux  que  je  ne  fçaurois  y  décou- 
vrir; &  ces  élocucionsjfouvent  obfcures ,  équivoques,  &  toujours  em- 
poulées,  ne  me  paroilîent  guère  propres  aux  Affaires,  ni  à  en  impofer 
à  perfonne.  Comme  la  nobleffe  &  la  clarté  de  l'expreffion  devroienc 
faire  le  caraélére  &  l'ornement  de  ces  fortes  de  pièces,  il  femble  que 
le  ftile  le  plus  naturel,  le  langage  le  plus  uficé,  y  conviendroient  le 
mieux,  parce  que  c'efh  celui  qu'on  entend  toujours  le  plus  facilement. 
Un  Chapeau  à  bords  rabattus,  une  vafte  Perruque,  un  Rhingrave ,  & 
des  Canons  ne  rendroient  pas  aujourdhui  un  homme,  qui  s'en  revétiroit, 
plus  refpeètable  ,  &  ne  feroient  pas  croire  qu'il  fut  du  fiécle  de  Hen- 
ry IV.  &  il  femble  tout  auffi  comique  de  voir  de  nos  jours  une  Affaire 
ferieufe  écrite  en  Gaulois,  &  en  flile  que  le  Tems  a  rendu  burlefque. 
Il  n'y  a  que  le  naturel  &  le  vrai  qui  aient  droit  de  mériter  une  con- 
llante  eftime.  On  doit  conclure  de  là  qu'il  vaudroit  mieux,  fans  dou- 
te, que  le  flile  de  Chancêlerie  fut  partout  aboH  ;  mais  tant  que  l'ufage 
en  fubfifte  ,  les  Commis  &.  Secrétaires  doivent  étudier  celui  qui  ell  uH- 
té  dans  leur  Bureau,  &  s'en  fervir  dans  les  occafions  où  il  eft  ap- 
plicable. 

§•    21- 

Un  objet  moins  frivole  efl  la   connoiffince   &  l'obfervation  exa6le  ncsT/rres 
des  Titres  ^  Cimrtoifies  que  les  Souverains  fe  donnent  refpeclivement ,  &-Cour- 
&  qui  font  prefque  toujours  fondés  fur  des  Traités  &  des  Conventions.  '°''^"' 
Chaque  Cour,  chaque  Puilfance,a  une  Etiquette  qu'elle  fuit  à  cet  égard, 
&  dont  les  Commis,  ou  Secrétaires,  du  Départemens  des  Affaires  E- 
trangéres  ne  doivent  jamais  fe  départir  en  faifant  des  dépêches.   I]  faut 
dépofer  aux  Archives  de  ce  Département  un  Recueil  de  Formulaires 
pour  tous  les  titres  que  le  Souverain  donne  à  chaque  autre,  &  s'il  efl 
polTible  y  ajouter  les  paroles  mêmes  du  Traité,  ou  de  la  Convention, 
en  vertu  defquels  chaque  titre  efl  donné,  ou  chaque  Courtoifie  obfer- 
vée.     On  en  donne  copie  à  tous  les  Membres  du  Département  qui  ont 
des  expéditions  à  faire.     C'efl  un  Guide  qui  leur  épargne  beaucoup  de 
tems  èi  de  recherches,  quiles  garantit  de  bien  des  faux-pas,  qui  pré- 
vient 
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vient  la  mortification  de  voir  renvoyer  des  pie'ces  qui  ne  font  pas  dans 
les  régies,  &  qui  empêche  fouvent  que  les  Affaires  ne  foient  arrê- 
tées pour  une  caufe  fembhible.  11  eft  auffi  des  Cours  qui  n'acceptenc 
des  Lettres,  Mémoires,  Créditifs,  &c.  que  lorsqu'ils  font  écrits  en 
certaines  Langues,  Tout  cela  ne  doit  être  ni  ignoré  ni  négligé  par  ceux 
qui  travaillent  aux  Affaires. 

§•     22. 

DssSé-        Outre  les  premiers  Commis,  que  l'on  peut  envifager  à  certains  é- 
oSinàr   gards  comme  des  Miniftres ,  il  y  a  encore,  au  Département  des  Affai- 
res, dc^     res  Etrangères  ,    des  Secrétaires  ordinaires  qui  expédient  les  Affaires  de 
Chance-^  moindre  conféquence,  des  Clercs  de  Chancélerie ,  ^  des  Copijîes ,  è^c.  pour 
lerie.Co-  mettre  au  net  toutes  les  expéditions,  les  faire  figner,  cacheter,  les  mu- 
P"^"'^*^- nir  d'Addrelfe,  «Se  les  faire  parvenir  à   leur  dellination.     Ces  emplois 
ne  doivent  être  donnés  qu'à  des  perfonnes  fidèles, à  toute  épreuve,  la- 
borieufes ,  &.  dont  l'écriture  efl:  belle.     Un  barbouillage  à  peine  lifible 
eft  indigne  de  la  Cour  dont  il  fort,  dégoûtant  pour  celle  qui  le  reçoit,  & 
peut  donner  lieu  à  des  équivoques  bien  fàcheufes.  En  copiant,  ces  per- 
fonnes prennent  connoiffance  dos  Aft'aires ,  même  les  plus  fecrettes  ;  & 
lors  qu'elles  parviennent  à  un  certain  degré  d'habileté ,  qu'on  eft  afluré 
de  leur  zélé,  de  leur  application,  &  de  leurs  talens,  il  eft  également 
jufte  &  avantageux  de  les  faire   avancer  dans  la   cariére   importante 
des  Affaires. 

§•  ^3- 

DesDé-        Le  Département  entretient  ,   de  plus,  deux  fortes  de   Dêchijfreurs; 

chiffreurs.  jgg  ^^s  qui  font  chargés  de  mettre  en  Chiffres  les  Dépêches  que  la  Cour 
envoie  à  fes  Miniftres  rélidans  dans  les  Cours  Etrangères  &  de  dé- 
chiffrer les  relations  qu'elle  en  reçoit.  C'eft  un  ouvrage  pénible,  ^  de 
grande  confiance  ,  qui  mérite  d'être  récompenfé  par  un  bon  falaire. 
Nous  traiterons ,  dans  le  Chapitre  XI ,  des  différens  Chiffres  &  de  leurs  em- 
plois, &  nous  nous  contentons  ici  d'indiquer  Amplement  cet  office. 
Les  autres  forment  des  perfonnages  qui  fe  font  appliqués  à  déchiffrer 
fans  clef  les  Dépêches  chiftVées  que  les  Cours  Etrangères  addreffent  à 
leurs  Miniftres  faifant  réfidcnce  chez  nous,  ou  que  ceux-ci  envoient  à 
leurs  Maitres.  Cet  artn'eft  pas  auffi  infaillible  que  bien  des  gens  le  pré- 
tendent,  à  nous  ferons  voir  en  fon  lieu  qu'une  Lettre  bien  cachetée, 
bien  chiffrée  fur  un  Chiffre  folideraent  fait ,  eft  abfolumcnt  indéchi- 
frable.  Cependant,  comme  toutes  les  Cours  n'ont  pas  des  Chiffres  fi 
dificiles  à  deviner ,  quo  toutes  les  Chancéleries  ne  font  pas  fi  exaftes 
à  bien  Chiffrer,  ni  à  fermer  L-urs  Lettres  avec  affez  de  précautions,  le 
Département  fe  prévaut  quelquefois  de  leur  négligence ,  &  en  em- 
ployant le  lavoir -fuire  de  ces  fortes  de  Dé  chiffre  urs  parvient  à  décou- 
vrir 
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vrir  des  Projets  fort  dangereux,  ou  des  AiFaires  de  h  plus  grande  im- 
portance. 

§•    M- 

Enfin  il  y  a  des  Bedeaux  ^  des  Porteurs  de  Lettres  6?  Paquets,  gage's  ,  Des  Be- 
qui  ont  charge ,  non  feulement  de  délivrer  toutes  les  Lettres  &  dépê- '^'■'^"'^• 
ches  à  la  Pofle,  &  d'en  prendre  un  reçu  du  Bureau  ,  qui  efl  remis  à  la  deTcttrcs 
Chancélerie,  &  attaché  à  la  Minute  de  la  dépêche,  afin  qu'on  puiffe  ^paquets. 
fçavoir  avec  certitude   à  quel  jour  elle    eft  partie,    mais  aufli  de  por- 
ter aux  Miniftres  du  Cabinet,  aux  Commis,  Secrétaires,  &  Copifles  tous 
les  aftes,  expéditions, &  autres  Papiers  qui  circulent  dans  le  Départe- 
ment.    Ils  avertiflent  les  Membres  du  Confeil  des  Aflemblées  extraordi- 
naires, préparent  les  appartemens,  &  font  en  même  tems  l'office   de 
Portiers.  On  a  coutume,  pour  encourager  leur  aflivité  &  leur  vigilance  , 
de  leur  accorder  la  livraifon  du  Papier  &  des    autres  matériaux  pour 
l'écriture  dont  le  Cabinet  &  fa  Chancélerie  ont  befoin.     C'efl:  un  re- 
venant-bon d'autant  plus  important  pour  eux,  qu'il  fe  fait  une  grande 
confomption  de  ces  matériaux  dans  ce  Département,  &  que  le  Souve- 
rain efl  obligé  naturellement  d'en  fournir  à  fes  fraix  tous  les  Employez 
qui  travaillent  à  l'expédition  des  Affaires  Etrangères. 

Les  grandes  Cours  entretiennent  auffi  ,  au  Département  des  Affaires  DesCour- 
Etrangéres,  des  Courriers,  pour  porter  les  Dépêches  qui  font  de  fi  gran-  '■'^"• 
de  conféquence, qu'on  n'oferoit  les  confier  à  la  Pofle  ordinaire,  ou  qu'on 
veut  faire  parvenir  avec  une  promtitude  extrême.  En  Angleterre,  les 
deux  Secrétaires  d'Etat  ont  chacun  cinq  ou  fix  de  ces  Courriers  à  leur  dif- 
pofition ,  &  qui  les  fuivent  partout ,  lors  même  que  la  Chancélerie 
paffe  la  Mer  pour  accompagner  le  Roi  à  Hannovre.  La  Cour  de  Fran- 
ce fait  pareillement  beaucoup  d'ufage  de  Courriers;  elle  en  envoie  d'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  &  le  Miniflére  en  fait  partir,  tous  les  huit 
jours,  pour  le  Nord,  un  qui  pafle  jufqu'à  Berlin  ,  ou  à  Hambourg,  & 
un  autre  vers  le  Midi ,  qui  va  jufqu'en  Efpagne-  On  les  Appelle  Cour- 
riers de  Semaine,  &  ils  délivrent  les  dépèches  à  tous  les  Miniflres  de 
France,  qui  réfident  dans  les  Villes  à  portée  de  leur  route.  Cette  ma- 
nière de  correfpondre  eft  très  difpendieufe ,  à  la  vérité ,  mais  elle  efl 
fûre,  &  les  Affaires  fe  traitent  avec  une  diligence  qui  en  accélère  le 
fuccès.  Il  ne  faut  choifir  pour  ce  rude  métier  que  des  hommes  robuf- 
tes,  &  d'une  fidélité  reconnue.  On  accorde,  pour  l'ordinaire,  avec 
eux  par  Courfe,  pour  les  engager  à  une  plus  grande  diligence. 
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§.  16. 


pesAr-  Le  bon  &  folide  arrangement  des  Archives  du  Département  des 
chivaii-ffs  Affaires  Etrangères  étant  un  objet  qui  mérite  beaucoup  d'attention  ,  on 
dîvesf"^'  a  coutume  d'établir  deux  fortes  (ï/lrchivaiycs;  les  uns  qui  reçoivent,  ar- 
rangent ,  &  gardent  les  Minutes  des  ordres  addreffés  aux  Minières 
dans  les  Cours  Etrangères,  leurs  rcponfes  ,  &  autres  dépèches,  en  un 
mot  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  la  fuite  des  Négociations  ordinaires.  Il 
faut  choifir  pour  la  garde  de  ces  Papiers  &documens  un  Appartement 
fpacieux  ,  clair,  &  s'il  efl  poiîible,  voûté,  afin  qu'en  cas  d'incendie 
ils  courent  moins  de  rifque  d'être  confumés  par  les  fiâmes.  On  l'en- 
toure d'Etagères  partagées  en  rayons ,  &  marquées  d'étiquettes  qui  in- 
diquent les  Négociations  qu'on  a  eues  avec  chaque  Cour,  année  par  an- 
née. L'ordre'  efl  lame  des  Archives;  &  l'arrangement  doit  être  en- 
tretenu conilamment ,  de  manière  qu'on  puiiïe  trouver ,  pour  ainfi  di- 
re ,  fous  fa  main  chaque  pièce  qu'on  cherche.  Les  Miniflres,  les  Se- 
crétaires d'Etat,  les  Envoyez,  qui  partent  pour  les  Cours  Etrangères, 
ont  befoin ,  à  tout  moment ,  à'/lnte-Àcia  ,  (bit  pour  drefler  des  dépê- 
ches, foit  pour  fe  mettre  au  fait  de  la  connexion  des  Affaires,  &  les 
Archivaircs  font  obligés  de  les  leur  délivrer  à  la  première  réquilition 
qu'ils  en  font.  Les  autres  Archivaircs  ont  fous  leur  garde  les  Archives 
Jecrettes  où  font  depofés  les  Titres,  Documens  ,  Aftes ,  Traités,  &  au- 
tres Chartres  de  la  plus  grande  importance.  En  un  mot,  c'efl  le  Dépôt 
des  Secrets  de  l'Ecat.  AulTi  ces  derniers  n'ofent-iis  communiquer  à  qui 
que  ce  foit  la  moindre  pièce  fans  un  ordre  écrit  de  la  main  des  Minif- 
très  du  Cabinet ,  ou  du  Souverain  même,  qui  puifTe  leur  fervir  de  jufti- 
fication  en  cas  qu'on  leur  en  demande  compte,  Il  ne  fera  pas  befoin- 
de  remarquer  que  l'on  doit  faire  choix  de  perfonnes  d'une  fidéhté  ù  l'é- 
preuve de  toute  corruption  pour  un  emploi  d'auffi  grande  confiance, 
qu'elles  doivent  être  d'une  aéîivité  extraordinaire  ,  &  qu'un  Archivai- 
re  qiii  joint  à  ces  qualités  une  Mémoire  iieureufe  efl  un  tréfor  pour  le 
Département. 

§•  ^7- 

Peii  Pour  mettre  plus  d'ordre  dans  les  Affaires,    auOl  bien  que  dans  les 

CitT;ds  Finances  ,  le  Souverain  fera  bien  de  former  une  CaiJJe  de  Légation  à  la- 
&Scti{^  quelle  il  fait  afîigner  réguliérem.ent  ce  qu'il  deftine  tous  les  ans  pour 
l'entretien  du  Département  des  Affaires  Etrangères,  de  la  Chancélerie, 
&  des  Miniflres  qu'il  envoie  vers  les  autres  Puiffances.  Elle  doit  être 
foumife  à  la  Dircétion  du  premier  Miniflrc  du  Cabinet,  afin  que  celui- 
ci  puifi'j  prendre  les  arrangemens  néceffaires  pour  faire  payer  prcmte- 
mcnt  Ls  Envoyez  au  dehors,  qui  étant  obliges  à  une  dépeufe  confi- 
dérable  &  journalière  fe  trouvent  dans  le  plus  grand  embarras  lorfque 

leurs 
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leurs  appointemens  ne  font  pas  aqiiités  ponftuellement.  Cet  inconvsÉ- 
nient  les  engage  fouvent  dans  des  démarches  peu  honorables,  &  peu  a.- 
vantageufes  pour  leur  Maitre.  Il  convient  aufll  que  le  Miniftre  du  Cabi- 
net s'arrange  avec  les  principaux  Banquiers ,  pour  que  les  remifes  aux 
Envoyez  fe  fafTent  avec  beaucoup  de  régularité  &  au  Cours  du  Change 
le  plus  avantageux.  Au-refle,  on  peut  confier  la  Caifle  de  Légation 
&  fa  régie  à  un  Confeiller,  ou  autre  Employé,  du  Département  même, 
en  faifant  choix  pour  cet  office  d'une  perfonne  de  probité ,  fure ,  &  qui 
foit  bien  dans  fes  affaires. 

§.    q8. 

Tous  les  Ambaffadeurs,  Minières  &Réfidens,que  le  Souverain  envoie  LesMi:  if- 
vers  les  autres  Puiifances ,  font  fubordonnés  au  Département  des  Atîai- j'^'j^'^^j^''' 
res  Etrangères,  à  moins  que  le  Prince,  pour  des  raifons  particulières,  les  Court 
ne  les  en  difpenfe,&  ne  traite  directement  avec  eux.     Mais,  dans  la  re-^^'^',\8C' 
gle  ordinaire,  ils  doivent  non  feulem.ent   rendre  compte  au  Départe- Cavaliers, 
ment  de  leur  conduite,  &  du  fuccés  de   leur  Négociation  ,  mais  auffi  Jî';^'"'^"/' 
refpefter  les  ordres  que  celui-ci  leur  envoie,  &  les  exécuter  fidèlement,  cïéca'ircs' 
Nous  verrons  plus  bas  ,dans  le  Chapitre  des  Négociations  ,de  quelle  utili-  '^.^  i^'^^-- 
té  cette  harmonie,  &  cette  correfpondance,  toujours  foutenuës,  font  fî°n" fou- 
au  bien  des  Affaires,  &  quel  efl  l'embarras  d'un  Négociateur  qui  veut,  mis  au 
ou  qui  eil  obligé  de  rompre  fes  liaifons  naturelles ,  ou  d'ufer  de  réfer-  m^nt''^^* 
ve  avec  le  Cabinet.     Les  Secrétaires  de  Légation  ,  les  Cavaliers  d'Am- 
baffade,  &  les  autres  perfonnes  diflinguées  qui  accompagnent  les  Mi- 
niftres  envoyés  au  dehors,  dépendent  également   du  Département  des 
Affaires  Etrangères ,  &  doivent  obeïr  aux  ordres  qu'ils  en  reçoivent, 

§.    29. 

La  difficulté  reconnue  de  trouver  des  Sujets  habiles  pour  la  Négocia-  DcsCon- 
tion  a  engagé  le  Roi  de  Pruffe  à  faire  un  établiffement  fi  judicieux  &  j'i'ljf^^^p 
fi  utile,  qu'il  devroit  être  imité  par  tous  les  grands  Princes;  je  parle  déride. 
la  création  de  dix  Confeillcrs  d'yJmbqffhde,  que  ce  Monarque  entretient 
conflamment  au  Département  des  Affaires  Etrangères.     On  choifit  pour 
cet  emploi  des  jeunes-gens  de  condition,  qui  ont  du  bien,  qui  vien- 
nent d'achever  leurs  études,  &  qui  font  paroitre  des  difpofitions  avan- 
tageufes   pour  l'emploi  des  Affaires.       Ils. font  aggrégés  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères;  on  leur  affigne  une  penfion  modique  qui 
leur  fert  d'encouragement  pour  fe  pouffer  à  des  emplois  plus  lucratifs 
&;  plus  confidérables,  on  les  admet  à  des  Conférences  fur  les  Affaires 
courantes,  on  leur  communique  quelques  relations  des  Minillrcs  Etran- 
gers ,  on  les  charge  de  drefier  des  dépêches ,  ou  de  minuter  quelques  au- 
tres expéditions;  leur  ouvrage  eft  revu  &  corrigé  par  un  des  Confcil- 
iers,  ou  Secrétaires  d'Etat,  qui  leur  efl  donné  pour  guide  ,&  qu'ils  con- 
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fultentfur  les  études  particulières  qu'ils  continuent  à  faire  dans  lae- 
traite  de  leur  Cabinet  jufqu'à  ce  qu'ils  aquiérent  l'âge  &  les  talens  né- 
celliires  à  pouvoir  être  employés  à  quelque  Légation.  Ils  ont,  outre 
cela,  un  libre  accès  à  la  Cour,  &  fe  forment  par  là  en  même  tems  au 
grand  monde  &  aux  Affaires.  Cette  invention  me  paroit  des  plus  ingé- 
nieufes.  Négocier  avec  les  Souverains  eft  im  Art  des  plus  difficiles;  il 
faut  l'apprendre,  &  cela  de  bonne  heure,  pour  ne  pas  faire  des  fautes 
d'Ecoliers  lorfqu'on  eft  appelle  à  agir.  Arracher  un  fujet,  même  ca- 
pable, d'un  autre  emploi  qu'il  a  fait  toute  fa  vie,  pour  le  charger  de  la 
fonftion  de  Négociateur  eft,  à  mon  avis,  une  Maxime  très  fauffe,  & 
dont  l'expérience  a  fi  fouvent  fait  connoitre  les  inconvéniens, qu'il  pa- 
roit farprenant  qu'on  y  revienne  encore;  au  lieu  que  le  Monarque 
Trulfien  trouve  aujourd'hui  des  fujets  tout  préparés  à  l'emploi  auquel  il 
les  deftine. 

Une  faut        Plus  il  y  a  d'emplois,  comme  on  vient  de  le  voir,  qui  concourent 
muinpMer  à  former  le  Département  des  Affaires  Etrangères,    plus  le  Souverain 
le  nombre  doit  être  circonfpeft  à  ne  pas  trop  multiplier  le  nombre  des  Employés. 
desEm-     Lg  Secret  efl:  de  li  grande  conféquence  dans  ces  Affaires, qu'il  faut  bien 
ce°^é()ar-  fe  garder  de  le  mettre  en  trop  de  mains.     Les  hommes  qui  fe  vouent 
teracnt.      ^  (^,^3  fortes   d'emplois  doivent  bien  fe  mettre  devant  les   yeux  qu'ils 
font  obligés  de  faire  un  facrifice  de  la  plus  grande  partie  de  leur  liberté 
&  de  leur  repos,  qu'il  leur  convient  de  fe  févrer  de  toute  Société  fuf- 
pe6te ,  ou  dangereufe,  qu'ils  ne  peuvent  fréquenter  déformais  que  peu 
de  monde,    qu'ils  doivent  éviter   furtout  le  Commerce  des  Miniftres 
Etrangers,  &  de  tous  ceux  qui  leur  appartiennent,  &  enfin  qu'un  tra- 
vail affidû  eft  leur  partage.       Mais,  en  revanche,  il  eft  très  jufte  qu'un 
facrifice  fi  grand,  que  des  travaux  fi  confidérables ,  foient  rccompenfés  , 
de  la  part  d'un  Maitre  équitable, par  des  marques  de  confidération  & 
par  un  falaire  proportionné  aux  fervices  qu'il  exige.     Lefiner  avec  des 
gens  qui  font  dépofitaires  des  fecrets  de  l'Etat ,  croire,  comme  on  l'a 
déjà  dit  ailleurs,  qu'on  trouvera  des  dupes  qui,  pour  de  petits  appoin- 
temens,  rendront  de  grands  fervices,  ôc  fe  priveront  des  plaifirs  de  la 
vie  pour  s'enfevelir  dans  un  Cabinet,  fe  perfuader  enfin  qu'un  vraiment 
habile  homme  ne  fente  pas  le  prix  qu'il  vaut ,  &  ferve  pour  une  baga- 
telle ,  c'eft  en  vérité  un  bien  étrange  aveuglement. 

§•  SI- 

Comment  Tel  eft  le  Plan  fur  lequel  nous  voyons  que  peut  être  compofé  en 
tt'^,|^?' général  le  Département  des  Affaires  Etrangères,  furtout  dans  les  Etats 
resfediri-  Monarchiques.  La  conftitution  variée  des  Républiques  ne  permet  pas 
fe?Répu-  toujours  k  même  arrangement.  Les  Membres  du  Scaat  y  font  ordinai- 
biiqiic],  rement 
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rement  les  fondlions  de  Miniftres,  &  quelques  uns  d'entre  eux  font 
chargés  de  la  diredlion  des  Affaires  Etrangères.  En  Hollande,  par  ex- 
emple, on  peut  envifager  le  grand  Peniionnaire  &  le  Greffier  comme 
les  deux  Miniftres  du  Cabinet  de  la  République  ;  cependant  comme  les 
Etats-Généraux  ne  peuvent  faire  ni  Paix,  ni  Guerre,  ni  nouvelle  Al- 
liance fans  le  confentement  exprès  de  toutes  les  Provinces,  que  les  Etats 
de  chaque  Province  ne  peuvent  réfoudre  aucun  de  ces  points  fans  le 
confentement  de  toutes  les  Villes  de  la  même  Province,  &  que  le  Prin- 
ce Stadhoudcr  concourt  encore  à  toutes  ces  délibérations ,  on  voit  bien 
que  les  Affaires  Etrangères  y  font  traitées  fur  un  tout  autre  Siftême 
que  dans  un  Gouvernement  Monarchique,  &  que  le  fecrct,  auffi  bien 
que  le  fuccès  d'un  projet,  y  eft  en  beaucoup  trop  de  mains.  Les  ar- 
rangemens  que  k  République  de  Venife  a  fait  à  cet  égard  font  encore 
différens. 

Dans  cette  grande  diverfité  d'ufages  &  de  pratiques,  nous  n'avons  Renvoi  à 
pu  faire  autrement  que  de  propofer  un  Modèle  pour  l'arrangement  du  mep°ai''tîê 
Département  des  Affaires  Etrangères ,  que  nous  croyons  fondé   fur  les  de  ce  U? 
Principes  &  fur  l'expérience  du  vrai  &  de  l'utile.     Ce  Siftéme  néan-  ^''^^" 
rnoins  eft  fufceptible  de  plufieurs  changemens  ôc  modifications,  qu'un 
fage  Légiflateur  pourra  ajufter  fort  aifément  à  la  conftitution  de  chaque 
Etat  &  à  la  nature    de  fon  Gouvernement;   &  pour  ne  rien  laiffer  à 
délirer  fur  cette  matière ,  nous  prendrons  foin  d'indiquer,  dans  la  troi- 
fiéme  Partie  de  cet  Ouvrage,  de  quelle  manière  ce  Département  eft  ar- 
rangé  dans  les  principaux  païs  de  l'Europe  ,  à  mefure  que  nous  de- 
veloperons  le  Siftéme  du  Gouvernement  de  chaque  Nation  &  de  cha- 
que Etat. 
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CHAPITRE    IV. 

I.  De  la  Puïjjance  des   Etats. 
IL  Du  Sijîcme  des  Etats. 

§.   I. 

Lùifon      "K  7  0us  (ommes  obligés  de  combiner,  dans  ce  Chapitre,  deux  objets 

entre  le       I^J    à  la  vérité  très  difFérens  en  eux  mêmes ,    mais  que  leur  liaifon 

d'miEut  intime  rend  inféparablcs.     Le  Siftéme  Politique  qu'un  Etat  adop- 

&(àpm("-  te  relativement  à  fa  conduite  vis  à  vis  des  autres  Souverains  efl  toujours 

^'^^'        fondé  fur  le  degré  de  puiflance  qu'il  poiTède;  &  l'accroiflement  ou  la 

diminution  de  cette  puiilance ,    refulte  naturellement   de  la   bonté  ou 

de  la  défeftuofité    du   Siftéme    que    le   Gouvernement    embrafle     & 

qu'il  fuit. 

§•    2. 

néfininon  Sera-t-il  néceflaire  d'expliquer  que  par  le  mot  de  piijfance  nous  en- 
dc  la  piui- j.gj^ jgjjg  jj,j^  ti;ins  un  fens  colleélif,  toutes  les  qualités  ^  propriétés  d'un 
vËli  ^  Etat ,  dont  la  réunion  fait  naitre  les  forces  S  les  rejfources  qui  lui  font  nécefjaï- 
rcs  pour  fe  faire  rcfpecter  des  autres  Peuples  de  la  Terre ,  fe  défendre  contre 
leurs  attaques ,  t?  faire  valoir ,  dans  le  befoin ,  les  droits  ^  les  prétentions  qu'il 
peut  avoir  à  leur  charge'?  C'efb  à  l'aquifition  de  ce  pouvoir  que  tendent 
naturellement  les  efforts  de  tous  les  Gouvernemens.  C'efi  le  but  de 
la  Politique,  &  les  moyens  légitimes  qu'elle  enfeigne  pour  y  parvenir 
font  l'eflence  de  cet  Ouvrage.  Nous  avons  dévelopé,  dans  le  premier 
Volume,  les  régies  de  détail  dont  l'obfervation  peut  rendre  un  Etat 
intérieurement  formidable,  &  nous  continuerons  à  appliquer  ces  mê- 
mes Principes  aux  aficùres  du  dehors, 

§•   3- 


L'cten 
duc  de  ter 


Ceux-la'  fe  trompent  fort  qui  s'imaginent  que  la  puiiïance  d'un  Etat 
„crive  de  l'immenfe  étendue  de  tcrrein  qu'il  occupe.  Il  n'y  a  qu'àjet- 
d'iTI-at  ^^^  ^^^  yeux  fur  la  Carte  Géographique,  &  mefurer  les  limites  de  l'Èm- 
ncconfti-  pirc  Ottoman,  ou  de  celui  de  Rulfie,  pour  fe  convaincre  qu'il  efl  fur  le 
fa"^  u°lfàL-  ^lobe  Terreftre  des  Peuples  qui  fçavent  poflcder  un  vafle  païs  affz  inu- 


ce 
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tilement.  D'ailleurs,  plus  un  pais  efl  étendu  , plus  fes  forces  fe  divifent, 
plus  il  a  dcvoifins,  plus  il  a  d'envieux,  plus  il  peut  être  attaque  en 
divers  endroits.  Chaque  Province,  même  la  plus  lointaine,  a  befoin  de 
proteélion,  &  cette  proteftion  peut  devenir  dangereufe  même  à  l'Etac 
qui  la  donne.  On  ne  parle  pas  ici  de  ces  Empires  de  moyenne  gran- 
deur, comme  nous  en  voyons  dans  la  diviiion  de  l'Europe  moderne, 
mais  de  ces  Monarchies  immenfes,  telles  que  nous  en  préfente  l'Hiftoi- 
re  ancienne,  ou  que  nous  en  offre  encore  l'Aùe.  Dans  celles-ci  les 
Gouverneurs  Civils,  ou  Militaires,  des  Provinces  éloignées,  le  pen- 
chant naturel  des  Peuples  à  l'indépendance,  l'efprit  de  rébellion,  le  le- 
vain de  mécontentement  qui  fermente  trop  foavent,  &  mille  autres 
inconvéniens  aifoibliffent  les  refforts  qui  doivent  faire  agir  une  fi  gran- 
de Machine  dans  un  mouvement  égal,  &  relâchent  le  lien  qui  doit  te- 
nir enfemble  tout  le  Corps.  Lorfque,  d'ailleurs,  un  pareil  Empire  s'é- 
tend hors  de  l'Europe  il  comprend  des  Mers,  des  Deferts,  des  païs 
iucultes ,  inhabités,  ou  mal  peuplés.  Tout  cela,  bien-loin  d'ajouter 
à  fa  puilfance,  l'afTciblit  au  contraire,  parce  que  ces  efpaccs  inuti- 
les rendent  la  communication  entre  les  Provinces  très  difficile,  &  de- 
mandent à  être  gardés  avec  autant  de  foin  &  de  dépenfes  que  s'ils 
en  valoient  la  peine. 

§.    4. 

On  ne  doit  pas_  croire  non  plus  que  h  multitude  d'habitans    rende  La  mniti- 
feule  un  Etat  formidable.     C'eft  la  qualité  ,  &   non  la  quantité  des  Su-  f^ff^d'ha- 
jets  ,  qui  lui  donne  des  forces.     Il  faut  mille  reffources  pour  faire  mou-  le'ncVe''" 
voir  les  Armées,  &  encore  plus  d'arrangemens  antérieurs  pour  les  faire  "■e-iî^s 
agir  avec  fuccès.     I!  ne  faut  pas  fe  laiiTer  éblouir  par  les  Conquêtes  ra-  Êe.™^*' 
pides  que  des  Peuples  innombrables,  mais  farouches,  fortis   du  Nord 
firent  autrefois  fur  les  Nations  d'alors  les  plus  policées  de  l'Europe. 
Les  Gots  &  les  Vendales  parurent  dans  un  tems  où  aucun  Etat  n'étoit 
bien  réglé,  où  tout  étoit  dans  une  Gonfufion  &  dans  une  foibleffe  donc 
ils  profitèrent.  Ils  auroienc  été  repouffés  p;ir  le  premier  voifm  qu'ils  au- 
roient  attaqué  ,ii  le  Sifléme  général  de  l'Europe  avoit  été  dans  ce  tems 
là  fur  le  pied  qu'il  eft  aujourd'hui.     Nous  avons  vu  toutes  les  forces  Ot- 
tomanes arrêtées  par  la  République  de  Venife,  infultées  continuelle- 
ment par  l'Ordre  deMalthe,  &  fe  brifer  contre  la  Maifon  d'Autriche. 
Le  vafte  Empire  de  Ruffie,  farci  d'habitans, &  d'habitans  robufles  qui 
femblent  nés  pour  les  Armes ,  n'eft  guère  en  état  d'agir,  &  d'agir  long 
tems,  fans  le  fccours  de  quelque  Allié:  Il  faut  que  l'Angleterre,  ou  la 
France,  petits  Roïaumes  en  comparaifon  de  la  Mofcovie,  remuent  fes 
Armées.     Les  richefles  ne  font  pas  non  plus  la  puiiTance  d'un  Etat.   On 
en  voie  l'exemple  dans  l'Efpagne,  dans  le  Portugal ,  la  Hollande,  (bail- 
leurs.    Concluons  donc  qu'il  n'y  a   que  l'habileté    à  fçavojr  bien   ti- 
rer parti  de  l'étendue  du  païs,  du  nombre  de  fes  habitans,  &  de  la  maf- 

fe 
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fe  totale  des  richcfTcs  répondues  dans  l'Etat ,  qui  produife  fa  puiflan- 
çe  rtvllc, 

§•  5- 

P-iapuif-     Car   la  Politique,   en  traitant  de  la  puifTance  des  Etats,  diflingue 

k^rda-'loigneufement  itur  puijjance  réelle  d'avec  leur   piiijjance  relative.     Cette 

tive.         dillinttion  efl  très  elLniiclle,  ôc  fert  de  baze  non  ftulement  à  toutes 

les  réflexions  que  l'on  peut  faire   fur  cette  matière,   mais  aulli  aux  dif- 

férens  Siftèmcs  que  chaque  Gouvernement  embralfe,   &  aux  mefures 

qu'il  p^ut  prendre. 

§  6. 

CàHiaé-       Les  cara£léres  ou  propriétés  de  la  puiffhnce  réelle  &  intrinféquc  font 
rcsdola    donc.   1°.  Qu'uu  Etat   embraffe  une  grandeur  raifonnable  de  terrein. 
féel?^""  Les  Mignatures  ne  paroiffent  grandes  qu'à  travers   un   Microfcope;   & 
l'illufion  que  fe  font  fur  leurs  forces  les  Souverains,  ou  les  Sujets  ,  des 
petits  Etats  difparoit  au  premier  démêlé  qu'ils  ont  avec  les  Puiilances 
formidables.     2^.  Que  le  pais  foit  bien  peuplé,   vu  qu'il  efl  conftaté 
qu'une  Province  déicrte  ne  fçauroit  rien  ajouter  aux   forces  de  l'Etat. 
^^.  Que  fa  fituation  locale  foit  avantageufe,  parce  qu'un  païs  placé  au 
ijout  du  monde,  quelque  puiflant qu'il  puiiTe  être  en  foi-même,  ne  fçau- 
roit avoir  un  grande  influence  dans  le  Siltème  des  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope.    C'efl:  ainfi  que  la  Chine  avec  toutes  fes  prérogatives  Politiques, 
n'eil  formidable  à  perfonne.     Pour  qu'un  Etat  puilTe  être  compté  dans 
la  première  Clafle  de  grandeur,  il  efl  même nécefl'aire    qu'il  confine  X 
la  Mer ,  pour  avoir  une  Navigation  ,  des  forces  Navales  &  Terrellres. 
a''.  Quun  Etat  ait  de  l'Indullrie  ,   du  Commerce,  &  par  conféquent 
beaucoup  de  ri chefTes],  comme  nous  l'avons  démontré  dansleChap.  ■Vfl. 
du  premier  Volume  ,  &  ailleurs.     Le  défaut  de  cette  qualité ,  dans  les 
vaft.es  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche ,  fait  que  cette  puifl'ance  ne  fçau- 
roit agir  que  foiblement  fans  les  fecours  pécuniaires    de  fes   Alliés. 
50.  Que  l'Etat  tienne  immédiatement  au  Sifléme  de  l'Europe,  c'ell-à- 
dire,  qu'il  foit  en  connexion  avec  toutes  les  autres  Puiflances,  qu'il  en- 
tretienne partout  des  Miniftres ,  &  que  fes  Négociations  lui  donnent 
une  inlluenct  dans  toutes  les  grandes  Affaires.     Quand  même  la  Répu- 
blique Helvétique  auroit  encore  beaucoup   plus  de  forces  intrinféques 
qu'elle  n'en  a,  on  ne  pourroit  la  mettre  au  premier  rang  des  PuilTances, 
tant  qu'elle  n'entretiendra  pas  plus  de  liaifons  avec  les  autres  Cours. 
C".  Que  la  Nation  qui  compofe  l'Etat  foit  vaillante,  animée  par  le  point 
d'honneur,  pleine  de  courage  &  d'amour  pour  la  Patrie,  aàtive,  &  ca- 
pable de  foutenir  les  fatigues  de  la  Guerre.     Au  défaut  de  ces  qualités 
dominantes  &    de   cet   efprit  national ,  il  efl;  des  PuiflTancts  dont  les 
Pxûvinces  font  difpcrfées,  &  qui  compofent  leurs  Armées  dj  recrues 

de 


P    O    L    I    T    I    Q^   U    E    s.   I  2t 

de  diverfes  Nations  parmi  lesquelles  il  ne  fçauroit  régner  la  même 
façon  de  penfer  &  la  même  valeur,  mais  qui  fupléent  à  cet  inconvé- 
nient par  une  admirable  Difcipline  Militaire.  On  en  a  vu  l'exemple  dans 
les  Légions  Romaines ,  comme  nous  le  voïons  encore  aujourd'hui  dans 
les  Troupes  Pruiïlennes.  7^.  Que  l'Etat  foit  gouverné  fur  un  Siflême 
di6lé  par  la  Sagefle.  C'efl:  envain  qu'il  auroit  toutes  les  propriétés  que 
nous  venons  d'indiquer;  fi  l'ignorance,  la  fuperflition ,  le  caprice ,  la 
folie  préfident  au  Confeil  du  Souverain  ,  il  ne  fera  jamais  puifTant.  L'Em- 
pire d'Orient  étoit formidable  en  tout  fens;  mais  la  Superftition  &  l'im- 
bécilité  des  derniers  Empereurs  de  Conftantinople  le  firent  tomber  dans 
la  décadence  &  dans  l'anéantilTement. 

§•7- 

On  pourroit  encore  ajouter  ici  que  la  grande  Puiflance  réelle  ne  fçau-  J^*/'"^:, 
roit  guère  fe  trouver  que  dans  les  Gouvernemens  Monarchiques,   ouicre'f/ 
Arillocratiques.     Nous  l'avons  déjà  infinué  dans  le  Chap.  I  ^.41.  &  les  '^'^c 
bornes  de  cet  Ouvrage  ne  nous  permettent  point  d'entrer  dans  de  plus  Ijns  ks  " 
grands  détails  fur  les  preuves  de  cette  opinion  qui  efl  confirmée  par  iwonar- 
l'expérience  de  tous  les  Siècles.     Tant  que,  dans  l'ancienne  Rome,  le  djJf/'°" 
Sénat fçut maintenir  fon  autorité,  la  Monarchie  étoit  redoutable  à  touce  lesRcpu- 
la  Terre  ;  dès  que  le  Peuple  &  fes  Tribuns  s'emparèrent  du  Gouverne-  AnîJocra- 
ment ,  l'Arillocratie  dégénéra  en  Démocratie;  il  s'en  falut  de  beaucoup  ticuie? 
que  la  puiffance  intrinfeque  de  Rome  refiât  aulTi  formidable  qu'aupara- 
vant, &  on  la  vit  bientôt  tomber  dans  l'Etat  Defpotique,  ce  qui  étoit 
le  feul  moyen  de  fe  foutenir  :  Car  fi  Pompée  &  Céfar  ne  fufl'ent  venus, 
il  efl  indubitable  que,  fous  le  Gouvernement  Populaire  ,  les  Provinces 
Romaines  auroient  été  démembrées  l'une  après  l'autre.     Au-relle,nous 
voyons ,  par  l'Hifloire  ancienne  &  moderne,   que  de  tout  tems  les  Ré- 
publiques i\rifi;ocratiques  ont  produit  d'aufii  habiles  Politiques, &d'aufn 
grands  Capitaines ,  que  les  Etats  Monarchiques  ;&  la  valeur  des  Troupes  a 
été  la  même  fous  l'une  &  fautre  forme  de  Gouvernement.     Cette  vé- 
rité, qu'il  feroit  facile  de  prouver  par  mille  exemples,  ne  femble-t-elle 
pas  réduire  à  la  firaple  fpéculation  cette  diflinftion  des  Principes  domi- 
nans  dans  les  différents  Gouvernemens,  que  M.  le  Préfident  de  Mon- 
tefquieux  a  établis  dans  fon  Efprit  des  Loix,  &  qui  fervent  de  baze  au 
Siftéme  qu'il  explique  dans  ce  Livre  ingénieux  ? 

§.8. 

A  l'égard  de  la  puiffance  relative  (§.  5.)  il  efl  nèceflaire  de  remar- Sources  de 
quer  qu'elle  prend  fa  fource  dans  la  foiblelTe  des  Etats  circonvoifins.  j.'^, 'r^Ui?" 
Lorfque  tout  ce  qui  nous  environne  ell  petit,  nous  pouvons  jouer,  avec  ve. 
des  forces  médiocres,  un  grand  rôle  dans  le  monde,  parce  que  les  idées 
de  grandeur,  de  puiffance  &c.  font  toujours  relatives,     C'efl  ainfi  que 

Tême  II.  L  les 
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lis  Républiques  de  LicéJémone  &  d'Athènes  écoient  formidables , par- 
ce que  toute  la  Grèce  fe  troavoi::  divitee  en  diverfes  Rtlpubliques  (Si 
Ecacs  beaucoup  moins  puifTmts ,  &  que  le  refte  du  monde  connu  n'é- 
toLt  encore  que  barbare.  Aujourd'hui  toace  la  Grèce  enfemble  ne  for- 
me qu'une  petite  Province  de  l'Empire  Ottoman.  On  pourroit  dire 
la  même  chofe  des  Etats  qui  partagent  l'Italie,  &  qui,. fans  avoir 
une  grande  puilTince  réelle,  ne  laiflent  pas  que  d'être  refpeftables  les 
uns  aux  autres  en  raifou  de  la  puiiTance  relative  que  chicun  d'eux 
p.ofTède. 

^-  9- 

FuifTanca  Une  troifiéme  efpèce  de  puilTance  eft  celle  que  donne  la  Jîtuation  /o- 
^'^''î"^'  cale  de  l'Etat.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  plus  frappant  de  cette  forte  de 
i«.  puillanee,  ni  qui  explique  mieux  notre  idée,  que  celui  du  Roi  de  bar- 

duigne.  On  verra,  dans  la  troifième  partie  de  cet  Ouvrage,  que  la 
puiffance  réelle  de  ce  Monarque  n'cfl  pas  de  la  première  Claile  ,  <&  qu'à 
bien  confidérer  les  chofes  le  Marquis  de  Piémont  nourrit  le  Duc  de 
Savoie  &  le  Roi  de  Sardaigne  ;  mais  les  Etats  de  ce  Prince  font  fi  fa- 
vorablement ficués,  qu'on  peut  dire  qu'il  tient  la  Porte  de  l'Italie,  & 
qu'il  eCt  non  feulement  formidable  à  tous  les  autres  Etats  de  cette  con- 
trée, mais  que  les  plus  grandes  Puiffances  de  l'Europe  ne  doivent  point 
efpérer,lorfqu'elles  portent  leurs  armes  par  de  là  les  Alpes,  d'y  avoir 
des  fuccés  brillans,  fi  le  Roi  de  Sardaigne  fe  déclare  contre  eux^ô; 
s'oppofé  à  leurs  progrès.  La  guerre  de  1734.  ou  ce  Prince  tenoit  pour 
la  France,  &  celle  de  174t.  où  il  avoit  embraffé  le  parti  de  la  Maifon 
d'Autriche,  ont  confirmé  cette  vérité.  La  Suifie,  que  l'on  peut  app^d- 
1er  une  Puijfance  funpkment  defenfivc  ,  jouît  aulli ,  par  la  fituacion  locale 
de  fes  Cantons,  de  cette  forte  de  force. 
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, .    ..      Il  eft  encore  ime  quatrième  efpéce  de  puiffance  que  l'on  peut  appel-' 
fanrc  d'o-ler  d'Opiiiiou  parce  qu'elle  n'cfb  point  fondée  fur  des  forces  réelles,  mais 
pipion.     fe  foutient  par  le  refpecl,ou  la  confidéraùon  ,que  lui  portent  toutes 
les  Nations  de  l'Europe.  .  Si  l'on  envifagc  le  Pape  fimplement  comme 
un  Prince  Séculier,  il  eft, certain  que  fon  pouvoir  n'el:  guère  redouta- 
ble.   Petits  Etats,  énervés,  fans  Commerce,  fans   re.Tources;  miuvai- 
fes  Troupes  &  en  petit  nombre  ,  Suje.ts  fans  vigueur,  amollis  pir  l'inéo- 
lence  de  l'état  de  la  Prêtrife,  tout  cela  marque  les  vrais  caraftéres  de 
la  foibleffe.  Mais  fi  l'on  ajoute  à  cette  puiffince  Temporelle, toute  peti- 
te qu'elle  puiiTe  être  ,    l'autorité  Spirituelle  du   St.  Siège   qui  a   pour 
principe  l'opinion  religieufe  des  Peuples  Catholiques -Romains,  fi  l'on 
confidere  fous  cet  afpeft   le  Pontife  de  Rome  comme  Chef  de  la  Chrè- 
tiefité,f;  l'onjréflcciàit  fur  l'influence  extraordinaire  qu'il  a  en  cette  qua- 
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Iké  dans  tous  les  Cabinets,  &  fur  fon  pouvoir  fur  toutes  les  confcien- 
.ces  ,  on  ne  fera  plus  étonné  qu'une  puiflance  auffi  idéale  ait  pu  non  feu- 
lement fe  foutenir  tant  de  fiécles,  mais  donner  fouvent  la  loi  aux  au- 
tres Souverains,  &  difpofer  quelquefois  de  leurs  Etats.  L'Ordre  de 
Malthe  ne  feroit  jamais  parvenu  à  former  une  Puiffance,  &  auroic  fuc- 
combé  depuis  long  tems  fops  le  poids  immenfe  de  la  Force  Ottomane, 
fi  les  intérêts  des  grandes  Nations  Européennes  ne  foutenoient  cet  Etat 
Politique,  dont  l'eflence  &  le  pouvoir  eil  tout  fondé  fur  l'opinion. 


§■ 


I  I 


Enfin,  il  y  a  quelques  Et:its  de  l'Europe  qui  jouiffcnt  d'une  puif-  DelapuiP 
fance  qu'on  peut  nommer  yJcceJJoire ,  lorsqu'ils  poffedent  dt.s  Provin-  f^r-o^'^' 
ces  &  contrées  qui,  bien-loin  d'être  contiguës  à  la  Métropole  de  l'E- 
tat, en  font  fiiuées  à  un  grand  éloignement.  Ces  pofleflions  lointaines 
ajoutent  rarement  à  la  force  réelle  d'un  Etat ,  quoiqu'elles  lui  donnent 
une  plus  grande  confidération  parmi  les  PuifTances.  AuiTi  les  rivales 
de  la  Maiion  d'Autriche  ont-elles  toujours  été  affez  Politiques  pour  lui 
laifîer  par  leurs  Traités  de  Paix  des  Domaines  en  Italie  &  en  Flandres, 
dont  la  défenfe  put  diflraire  fes  forces.  Dès  que  la  Guerre  éclate  en- 
tre cette  Maifon  &  celle  de  Bourbon,  le  Théâtre  en  eft  porté  ou  dans 
les  Faïs-Bas ,  ou  dans  l'Italie,  &  pour  dernière  reflburce  la  France 
peut  opérer  une  diverfion  en  Hongrie  par  fes  liaifons  avec  la  Porte  Ot- 
tomane. C'eft  ce  qui  met  la  Cour  de  Vienne  dans  la  néceffité  d'entre- 
tenir au -moins  trois  Armées  dans  des  païs  fi  diflans  \\m  de  fautre, 
qu'elles  ne  fçauroient  fe  prêter  aucun  fecours;  &  pouvant  être  entamée 
par  tant  d'endroits  divers,  le  partage  de  fes  forces  affoiblit  ù  puiiTan- 
ce.  AufTi  efl-ce  un  Axiome  Politique  que  plus  un  Etat  peut  arrondir  Jm 
terre'm,phis  il  Je  rend  for7nidabk.  Si  l'on  pèfe  bien  tous  les  avantages  &  . 
les  defavantages  que  la  République  de  Gènes  retire  de  la  poffjllion  de 
FIfle  de  Corfe,  il  eft  à  croire  que  le  frivole  honneur  d'être  Maitrclfe 
à'xxti  petit  Roïaume  affoiblit  fa  puiffance  réelle  plus  qu'il  ne  l'augrnen- 
te.  11  n'en  eft  pas  de  même  du  INlarquifat  de  Final  qui  eft  fitué  de 
manière  qu'il  a  pu  être  incorporé,  pour  ainfi  dire,  au  Corps  de  la  Ré- 
publique, &  qu'il  en  augmente  les  forces.  Les  Provinces  contiguës 
de  Venife  fervent,  fans  contredit,  à  la  rendre  formidable;  mais  les 
liles  &  terres  éloignées ,  qui  font  fous  fa  domination,  n'ajoutent  pas  beau- 
coup à  fa  puiffance  réelle,  &  leur  confervacion  lui  a  toujours  été  fort 
onéreufe. 


§■ 


I  2. 


Il  faut  cependant  diftinguer  ici  les  intérêts  de  Commerce  :  Car  lors-  Des  intè- 
qu'un  Etat  poffède  des  Terres,  ou  Provinces,  dans  des  climats  lointains  rets  de 
qui  confument  les  denrées  &Manufa6tures  de  la  Métropole,  &  qui  lui^ç']"""" 
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fournifTent  des  Métaux,  ou  autres  Marchandifes  quelconques  en  échan- 
ge, ces  pofleffions,  alîurément,  augmentent  fa  force  rcelle  &  intrinfè- 
que',ainri  que  nous  l'avons  vu  dans  le  Chapitre  du  Commerce,VoI.  i.,  & 
que  les  Domaines  des  Nations  Commerçantes  de  l'Europe  dans  les 
trois  autres  parties  du  Monde  le  prouvent  tous  les  jours.  Mais  il  ne 
s'agit  ici  que  des  pofleffions  éloignées  qui  n'ont  point  de  liaifons  de  Né- 
goce avec  la  Métropole,  &  que  l'Etat  ne  femble  tenir  que  pour  y  en- 
voyer des  Gouverneurs ,  &  autres  Officiers,  à  deffein  de  les  y  enrichir. 

§■  13- 

Des  Fiefs       Rangeons  fous  la  même  Catégorie  ces  grands  Fiefs,  ou  Fiefs  Roïaux, 
&X?var-  qui  relèvent  d'autres  Etats  fouvent  plus  foibles  qu'eux  :  Car  lors  que  le 
fauxti-op   Seigneur  Suferain  ne  retire  aucune  redevance  pécuniaire ,  aucun  fecours, 
puiffaus.    j^j  fervices  réels  de  fon  VafTal ,  &  qu'en  cas  de  félonie  il  n'eft  pas  aïïez 
puilTant  pour  le  dépolTéder,  ou  lui  faire  reffentir  les  effets  des  peines 
portées  par  les  Loix  Féodales,  il  efl:  clair  que  c'efl:  une  prérogative  bien 
chimérique, &  fouvent  très  dangereufe, d'avoir  un  Vaffal  plus  formida- 
ble qu'on  ne  l'efl  foi-même.     La  confervation  d'un  pareil   Fief  devient 
à  charge  au  Suferain  fans  qu'il  en  retire  un  folide  avantage.     La  plupart 
de  ces  fortes  de  Fiefs  Roïaux  font  devenus  des  efpéces  de  jeux  de  mots, 
&  leurs   effets   fe  réduifent   à  de  frivoles  cérémonies.     C'efl:  précilé- 
ment  le  cas  où  fe  trouve  le  Roïaume  de  Naplesà  l'égard  du  St.  Siège; 
&  tous  ces  Fiefs  du  St.  Empire  Romain  difperfés  dans  d'autres   païs 
éloignés  n'ont  guère  plus  de  réalité. 

§.     14. 

Quatre*  Lorsqu'on  applique  les  principes  &  les  difl:in£lions  de  la  puiflTance 
cTafede  jgg  Etats  (tels  que  nous  venons  de  les  établir,  &  qu'ils  nous  paroif- 
enEuro"  fent  fondés  dans  la  Nature)  au  Tableau  a6luel  de  l'Europe,  on  peut 
?=•  en  inférer  qu'il  y  a,  de  nos  jours,  trois,  ou  fi  vous  voulez,   quatre 

Claffes  de  Puiffances  dans  cette  partie  du  Monde.  On  place  au  pre- 
mier rang  celles  qui  entretiennent  des  Armées  nombreufes ,  des  Flottes 
confidérables ,  qui  ont  de  l'argent  prêt,  des  reffources  intariffables, 
&  qui  par  conféquent  peuvent  foutenir  la  Guerre  par  elles  mêmes, fans 
fecours  &  fans  Alliances,  tant  qu'elles  agiffent  feules  à  feules  &  qu'un 
parti  ne  fe  fortifie  point  par  un  Ligue  étrangère.  On  ne  trouve  guère 
d'Etat  en  Europe  qui  réuniffe  tous  ces  avantages.  Ci  ce  n'efl;  les  Monar- 
chies Françoife  &  Angloife,-  Car  nous  ferons  voir  plus  particulièrement, 
dans  la  troifiéme  Partie,  que  ces  deux  Puiffances  font  inépuifables, 
&  que  c'efl  un  propos  populaire ,  un  langage  de  Gazettes,  toutes  les  fois 
qu'on  entend  dire,  de  la  France,  ou  de  î  Angleterre,  quelles  font  abfoîument 
aux  abois.  II  feroit  honteux  pour  un  homme  du  Cabinet  de  tenir  un  pareil 
diicours.    Dans  la  féconde  Claffeon  range  les  Puiffances  qui,  bien  que 
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formidables  par  elles  mêmes,  ne  pofledent  pas  cependant  les  quatre 
propriétés  indiquées  ci-defTus  ,  qui  par  conféquent  ne  fçauroient  agir 
en  Chef,  mais  qui  ont  befoin  d'Alliances,  ou  de  fecours  pécuniaires, 
furtout  fi  les  Guerres  qu'elles  entreprennent  font  longues ,  &  que  le 
fort  des  Armes  ne  leur  efl  pas  conftanment  favorable.  Telle  efb  la  fî- 
tuation  Politique  de  la  Maifon  d'Autriche,  de  la  RuITie ,  de  la  Pruffe, 
&  de  l'Efpagne.  Lorfque,  pour  entrer  en  Guerre,  un  Etat  efl  obligé 
de  fe  joindre  à  une  Ligue  déjà  puiffante,  de  prendre  des  Subfides,  qu'il 
ne  peut  fournir  que  des  efpéces  d'Armées  auxiliaires,  qu'il  ne  fçauroit 
entretenir,  en  tems  de  Paix ,  le  nombre  fufBfant  de  Troupes,  &  qu'il 
ell  obligé  de  faire  de  nouvelles  levées  chaque  fois  qu'il  veut  prendre  les 
Armes,  quand  fon  territoire  eft  trop  referré,  qu'il  manque  ou  d'habi- 
tans,  ou  de  revenus,  ou  de  quelques  autres  qualités  effentielles,  la  rai- 
fon  veut  qu'on  le  range  dans  la  troifiéme  dlaife  des  grandes  PuilTances. 
Ont  peut  compter  dans  ce  nombre  les  Rois  de  Portugal ,  de  Sardai- 
gne,  de  Suéde,  de  Danemarck,  de  Naples,  la  République' de  Hollan- 
de, &c.  Ces  trois  ClafTes  comprennent  ce  qu'on  peut  appeller  les 
grandes  PuiiTiinces.  Dans  la  quatrième  fe  rangent  tous  les  autres  Sou- 
verains, plus  ou  moins  formidables,  qui  ne  fçauroient  agir  abfolument  par 
eux  mêmes ,  &  qui ,  bien  que  très  refpeftables  par  leur  rang  ,  leur 
naiffance,  leur  titres,  la  conlidération  qui  leur  efb  accordée,  l'influence 
indirefte  qu'ils  ont  dans  les  Affaires  générales,  ou  par  d'autres  préroga- 
tives, ne  pofTédent  cependant  ni  puilfance  réelle  ,  ni  relative,  &  dont 
le  fort  le  plus  défirable  eft  de  fe  ibutenir  dans  une  heureufe  médiocri- 
té par  leur  fageffe ,  &  non  par  leurs  forces. 

Le  grand  Principe  de  toutes  les  allions  humaines,  que  tout  Etre  efl  p-jnc/p^ 
doué  d'un  penchant  inné,  non  feulement  de  prolonger  fon  exiflence ,  imiveiibj 
c'efl-à-dire  de  fe  conferver,  mais  encore  de  rendre  fa  condition  auffi  §°"-'j^^^ç 
bonne  qu'il  eft  poffible  (Voyez  Vol.  i.  Chap.  III.  §.  4.)  ce  Principe,  ciiaquc 
dis-je  ,  efl  la  baze  de  la  Politique,  qui  nous  enfeigne  les  moyens  de  ^•"• 
parvenir  à  ce  but.     Ce  même  Principe  ell  encore  fi  univerfel,  qu'on 
peut  l'envifager  comme  le  grand  refibrt  de  toutes  les  allions  des  hom- 
mes, non  feulement  en  tant  que  particuliers,  mais  auffi  comme  Citoyens 
réunis  en  Corps  Politique.     Il  s'enfuit  de  là  que  chaq.ue  Société,  cha- 
que Etat  peut  et  doit  même  se  servir  ue  tous  les   moyens  légi- 
times   QUI   LUI   PAROISSENT   NECESSAIRES   SOIT    A"  SA    CONSERVATION,    SOIT 

A  l'augmentation  de  sa  PUISSANCE  REELE  ET  RELATIVE.  Cette  rè- 
gle,  di£lée  par  la  Loi  Naturelle  auiTi-bien  que  par  la  Politique,  fert  de 
fondement  à  toutes  les  opérations  des  diiférens  Cabinets  de  l'Europe, 
au  Siflême  que  chacun  d'eux  embraffe,  aux  mefures  qu'il  prend,  aux 
Alliances  qu'il  contracte,  à  la  Guerre  qu'il  déclare,  ou  à  la  Paix  qu'il 
conclut.    Un  Gouvernement  qui  agiroit  fur  d'autres  Principes  en  feroit 
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rcfponfable  à  Dieu  &  aux  Peuples,  d'autant  plus  que  les  autres  Nations 
profiteroienc  d'abord  de  fon  erreur,  ou  de  fon  indolence  criuiintlle,  & 
s'éleveroient  fur  Tes  ruines.  On  conçoit  fans  peine  combien  il  efl:  im- 
portant de  s'imprimer  dans  l'efprit  cette  règle,  qui  eft  le  pivot  fur  le- 
quel rouleront  toutes  les  réflexions  qui  nous  relient  encore  à  faire  dans 
la  fuite  de  cet  Ouvrage. 

Défiiiitîoh     On  demande,  fi  pour  parvenir  an  but  propofé  (J.  préce'dent")  leCa- 
duSifté-   binet  doit  fe  conduire  félon  les   tems  &c  les  occafions  ,   ou  fe  faire  un 
Etat^""    Siftême  Politique,  &  le  fuivre  avec  confiance  fans  s'en  écarter?  C'eft 
ce  qu'il  efb  ncceflaire  d'examiner.  Le  mot  de  Sifléme  ,  dans  le  fens  le 
plus  étendu,  figniûi  l' arrangement  fur  lequel  un  Tout  ejl  formé  de  phijieurs 
parties.     En  Politique  ,  on  entend  par  là  Varrnngement  des  mefiires  Jou- 
vent  varices  qnun  Etat  prend ,   tant  pour  fes  Affaires  internes  qu  externes , 
dans  le  dejjein  toujours  uniforme  de  fe  conferver  £f  de  s'agrandir.      Je  n'igno- 
re pas  que  tous  les  Siflèmes  ,  foit  Philofophiques,  foit  autres,  entraî- 
nent cet  inconvénient  d'obliger  leurs  auteurs  à  gêner  la  Nature  ,'  &  à 
•faire  entrer  par  fjrce  tous  les  objets  de  détail  dans  le  plan  général  qu'ils 
ont  conçLi  :  mais  je  fçais  aulfi  que  fe  conduire  fimplemcnt  au  hazard,  fans 
régie,  êc  fans   deffcin,  fait  .tomber  dans   des  inconvéniens   mille    fois 
plus  grands  encore.  L'opinion  qu'on  adopte,  le  projet  qu'on  forme  au- 
jourd'hui, efl  détruit  par  une  autre  opinion,  par  un  autre  projet,  qu'on 
prend  le  lendemain.     Avec  tout  l'art  du  Pilote,  avec  la  BouffpIe.&  Iç 
Gouvernail,  un  VailTeau  peut  fe  brifer  contre  unécûeil;  mais  que  fcra- 
ce  s'il  vogue  au  gré  des  Vents  fans  ces  aides  &  ce  fecours  ?  Un  Gouverne- 
nient  Politique,  qui  ne  fuit  aucun  Siftême,  court  encore  plus  de  rif- 
ques:  Car  comme  chaque  Etat  a,  par  la  fuccefïion  des  tems,  une  fuite 
de  Maîtres  qui  dirigent  fes  Affaires,  lesquels   n'ont  pas  les  mêmes  lu- 
mières, les  mêmes  talens,&  Jes  mêmes  vues,  que  peut-il  réfulter  de  cet- 
te diverfité  de  façons  de  gouverner,    fi  l'on  n'a  établi  quelque  règle 
xjuelque  point  de  viie  fixe ,  pour   diriger ,  pour  guider  tant  de  con- 
dufteurs  différens? 

§•    17- 

Apres-tout  on  fupofe  toujom-s  ou  que  le  Souverain  eft  prudent  & 
pomril     habile   lui-même,  ou  qu'il  employé  des  Miniflres  fages,qui  fçavent  fe 
faut  fui-    pjjer  aux  circonftances  des  tems  fans  néanmoins  perdre  entièrement  de 
Siftême     vûe  le  Sifléme  fondamental  de  l'Etat.    On  fçaîc  bien  que  d'autres  tems 
adopte,     demandent  d'autres  foins  ;  mais  l'objet  du  bonheur  d'un  pays  refle  tou- 
jours le  même,  &  c'eft  à  quoi  on  eft  obligé  de   totijours  revenir.      11 
eft  aifé,  par  exemple,  de  voir  que  l'abaiflcment  de  la  Maifon  d'Autri- 
che fait  un  des  objets  du  Sillcme  Politique  de  la  France  j  Cependant 
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nous  avons  vu  ces  deux  PuifTanccs  intimement  liées  par  la  Triple  Al- 
liance (a^,  Ck  réunir  leurs  forces  contre  d'autres  Princes  aujourdluii 
leurs  Alliés.  Par  toutes  ces  raifons,  &  beaucoup  d'autres  encore,  que 
je  pafTe  fousTilence,  on  peut  conclure  que  chaque  Etat  doit  former  un 
Siftême  raifonné  de  Politique,  &  le  fuivre  conftanmcnt.  Ce  Siflcme 
ne  peut  être  que  fondé  fur  la  puiffance  réelle  &  relative  (§.6  &  fui- 
vans)  de  l'Etat  même,  &  fur  fcs  intérêts  naturels.  11  fera  toujours 
folide  ôc  parfait  à  proportion  que  ceux  qui  le  dreffent  font  fjges  & 
ingénieux.  11  ne  fuiîit  pas  qu'il  foit  renfermé  dans  la  tête  du  Souve- 
rain, ou  des  Minillres  ,  mais  il  faut  le  rédiger  par  écrit  ,  y  détailler 
toutes  les  circonftances ,  tous  les  motifs,  toutes  les  raifons,  tous  les 
avantages,  &  tous  les  inconvéniens,  foit  réels,  foit  apparens,  &  en 
faire  une  efpéce  de  Sanflion  Pragmatique  qu'on  depofe  dans  les  Archi- 
ves parmi  les  fecrcts  les  plus  importans  de  l'Etat ,  afin  qu'il  puilTe  fcr- 
vir  de  guide  aux  fiicccffeurs  à  la  régence, 

§.   i8. 

Nous  venons  de  dire  (§.  16.)  que  le  but  de  tout  Siflême  Politique  Du  s  ftè- 
doit  être  la  confcrvation  &  ragrandiffemcnt  de  l'Etat.       La  pr-jmiére  "snjf/j- 
partie  de  cet  objet  ne  fouffre  aucune  exception;  tout  ce  qui  peut  y  con- ment, 
tribuer  eftfage  &  légitime;  mais  la  féconde  partie  a  fes  bornes,  com- 
me  noua  le   dévéloperons  tout  à   l'heure.      Il  faut  ,  d'ailleurs ,  diftin- 
guer  foigneufement  entre   un  agrandUJenient  interne  &.  cxîcrieur  ,  réel  ou 
apparent  ,  &  cette  dillinftion  a  donné  lien  à  tous  ces  diiîerens  Siftêmes  • 

Politiques  dont  nous  trouvons  les  traces  dans  l'IIifloire  depuis  l'origi- 
ne des  Sociétés  Civiles  jufqu'à  nos  jours.  iXcus  allons  en  examiner 
les  principaux ,  ceux  qui  ont  mérité  le  plus  d'attention  de  la  part  des 
Peuples  policés. 

§.     19. 


premier  qui'fe  préfente  ici  eft  celui  de  la  Monarchie  UniverfelIe.'Dch  Uo. 
ftéme  gigantefque ,  l'objet  des  vœux    ambitieux   de  tant  de  Con-p"^^'Vi 


Le 
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quérans ,  &  de  tant  de  Peuples  anciens  &  modernes,  n'a  jamais  eu  de  le. 
réalité,  &  n'en  aura  vraifemblablement  jamais.  D'abord  il  n'y  a  eu,' 
en  aucune  tems,  de  Monarchie  Univerfelle  proprement  dite.  Celles' 
des  Afïiriens,  des  Perfes  ,  &  des  Grecs  n'étoient  compofées  que  de 
quelques  contrées  de  l'Afie  ,•  la  Chine  ,  &  tant  d'autres  païs  ,  n'ont  ja- 
mais été  conquis,  11  s'en  faloit  de  beaucoup  que  l.s  Romains,  au  pé- 
riode 

(/?)  Cojuliit  ev  Vmir.ée  I7i'7.  ntre  la   Frmce ,  Y  Angleterre ,  ^  les   Provitices-Umer.  Cette  ré 
flexion  que  ^e  faillis  aturs ,  a  été  conf.rmée  far  l'expérience  de   ce  qui  fe  pa/fi  fins  }ios  yeux  d'puit  ■ 
Vannée  i7?6.  li  rn  arrive  quelquefois  à'nxcir  la  trijfe  fatisfaliion  de  rjoir  m.-s  cenjeBmes  fe  réuli' 
fer  au  haut  è'uncertein  teint.  Un  a  tenu  dire, Cette  Aliiotue  fera  tottjnirs  Jcna. 
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riode  le  plus  brillant  de  leur  puiffance  ,  fuiïent  les  Maîtres  du  Monde. 
Marins,  Sylla,  Luculle,  Pompée,  Cefar,  étoient  aux  prifes  avec  beau- 
coup de  llois  &  de  Peuples  q-.i'ils  n'avoient  pu  fubjuguer;  6c  les  Mo- 
narchies nouvelles,  y  comprlle  celle  deCharlemagne,  n'ctoient  propre- 
ment que  de  grands  Empires  fort  éloignés  de  la  Monarchie  Univerfelle. 
Quand  aux  PuilTances  modernes,  il  y  auroit,  afTurément,  de  l'impru- 
dence u  form.er  un  projet  auffi  chimérique  :  Car  (a)  il  n'eil  Prince,  ni 
Peuple,  fur  la  Terre  qui  ait  quelque  Droit  ou  quelque  prétention  légiti- 
me lur  tous  les  autres  Etats  du  Monde;  par  conféquent  une  telle  Mo- 
narchie Coloffkle  ne  pourroit  s'élever  que  par  l'injuflice  la  plus  raanifefle 
&  la  violence  la  plus  criminelle.  On  ne  peut  lire  fans  horreur  l'abfur- 
dité  des  motifs  que  l'ancien  Sénat  Romain  allègue  toutes  les  fois  qu'il 
attaque  une  Nation  :  Ce  font  toujours  des  raifons  que  pourroit  donner 
un  Brigand,  ou  un  Corfaire,  pour  pallier  fa  fcélérateffe  (Z»).  Cette 
Monarchie  immenfe  ne  pourroit  fe  former  aujourd'hui  en  Europe  fans 
le  plus  grand  danger.  La  Politique  fçait  armer  des  millions  de  bras  con- 
tre les  Princes  qui  font  apercevoir  des  vues  aulîi  ambitieufes  ;  &  les 
Conquérans  les  plus  heureux,  les  plus  formidables,  peuvent  avoir  des 
échecs  qui  les  mettent  à  deux  doigts  de  leur  perte  (0-  Les  trop  vaftes 
Monarchies  font  expofees  aux  plus  grands  maux.  Si  elles  paroillent  as- 
furées  contre  les  attaques  du  dehors ,  elles  font  en  proie  aux  Citoyens 
fâcheux,  aux  feditions,  aux  partis,  aux  Guerres  Civiles,  «Se  à  toutes 
les  calamités  qui  en  réfultent  (d).  Ce  font  des  VaifTeaux  d'une  gran- 
deur excelTive,  qu'il  eft  impoffible  de  bien  gouverner.  Le  Monarque 
le  plus  habile  ne  fçauroit  tout  embraffcr ,  &  ne  peut  étendre  fes  précau- 
tions partout  où  elles  feroient  néceflaires.  Il  s'enfuit  encore  de  là  (e) 
que  les  châiimtns  doivent  y  être  terribles,  les  rigueurs  intolérables,  la 
cruauté  fans  miféricorde  ,•  &  cette  cruauté  à  fon  tour  fait  naitre  dans  le 
cœur  des  Sujets  la  haine  contre  le  Gouvernement,  le  défefpoir,  &  la 
rébellion ,  ce  qui  fait  toujours  chanceler  le  Souverain  fur  fon  Trône  (/). 
Les  Vice- Rois,  ou  les  Gouverneurs  des  Provinces ,  (furtout  de  celles 
qui  font  éloignées)  ufurpent  facilement  un  pouvoir  fuuvent  dangereux 
au  Monarque,  &  toujours  fort  à  charge  aux  Sujets  (/;■).  Plus  la  Mo- 
narchie poifede  de  terrein,  plus  elle  court  risque  d'en  perdre;  &  les 
mêmes  mains  qui  ont  été  propres  à  faifir  ne  le  font  pas  toujours  à  gar- 
der (/j).  Enfin ,  on  peut  démontrer  non  feulement  a  priori  par  une  fuite 
de  raifonnemens  qu'une  pareille  Monarchie  porte  en  elle  le  principe 
de  fa  perte  &  de  fa  deftruiStion;  mais  l'IIifloire  de  tous  les  Siècles  &  de 
tous  les  Empires  confirme  aulTi  cette  vérité.  La  faine  Politique,  as- 
furément ,  ne  confcillera  jamais  aux  Souverains  de  former  un  Siflé- 
me  qui  ne  fyauroit  leur  procurer  ni  une  gloire  folidc ,  ni  une  félici- 
té réelle  &  durable. 


§.  20.  Tout 
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Tout  agrandifTement  doit  donc  avoir  fes  bornes.      Il  faut  abandon-    r>fsbor-. 
ner  à  la  prudence  de  chaque  Souverain  &  de  fes  Mini flres  le  foin  de    ''"'jiJ* 
déterminer  ces  limites,  &  de  fixer  un  point  de  viie  à  leur  ambition  qui    ir.cnt.  ' 
foit  proportionne  à  leurs  Etats  &  à  leur  fituation.     Un  exemple  cclair- 
cira  notre  idée.     Si  le  Siftême  Politique  de  la  France  fe  réduit  à  met- 
tre les  Mers ,  les  Alpes,  les  Pirenées,  &  le  Rhin  pour  frontières  de  fes 
Etats,  &  à  rendre  fa  puiffance  intrinféque  formidable  par  l'Agricultu-    •- 
re,  rinduflrie;  le  Commerce  &  ia  Navigation ,  c'efl  afTurement  un  plan 
di£té  par  la  Sageffé.     Si  elle  vife  à  la  Monarchie  Univerfelle ,  fi  elle  s'en- 
gage dans  des  Conquêtes  lointaines  en  Europe,  fon  Siftême  eft  vicieux  , 
blâmable,  dangereux,  chimérique.     II  en  efl  de  même  des  autres  Puis- 
fances.      On  ne  fçauroit  donner  ici  de  règle  fixe.      La  viciffitude  des 
chofes  humaines  change  à  tout  moment  la  Scène  du  Monde;   &  l'habi- 
le Politique  doit  régler  fes  pas  fur  la  Décoration  qui  eft  en  place. 


§• 
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Un  Etat  peut  s'agrandir  de  deux  manières,  ou  par  les  /Irmes,  ou  par  PuSiftc- 
des  aquifitions  douces;  par  conféquent  il  y  a  un  Sijiù'me  Guerrier,  &  un  Si-  ntr&"du 
Jlcmc  Politique.      Lorsqu'un  Souverain  régne  fur  un  Peuple  nombreux,  Siftème 
brave,  vigoureux,  propre  à  la  Guerre,  il  peut  embralTer  k  Siftême  Guer-  ^■"^'^Hu^- 
rier;  &  nous  verrons  plus  bas, dans  le  Chapitre  de  la  Guerre  &  de  la  Paix, 
à  quel  point  on  peut  rendre  ce  Siftême  j///?e  iS  utile.     Mais  comme. c'eft 
un  Axiome  indn'oitable  que  celui  qui  veut  une  fin ,  doit  aujfi  vouloir  les  moyens , 
il  s'enfuie  néceffaircment  qu'en  ce  cas  il  doit  arranger  fon  Etat  Militai- 
re fur  le  plus  parfait  modèle  qu'il  eft  poiTible  d'imaginer  {a)  ,  &  qu'au 
furplus  il  fe  perfuade,  lors  même  que  fes  Armées  &  fes  Flottes  font  les 
plus  formidables ,  qu'il  ne  doit  pas  négliger  la  voye  de  la  Négotiation 
(ainfi  que  nous  le  prouverons  dans  le  Chapitre  VIII. )?  &  que  la  plus 
grande  force  humaine  ne  fi^auroit  tout  opérer,   mais  que  l'adrelîe  eft 
toujours  nécelîaire  pour  parvenir  à  un  but  raifonnable. 

L'Histoire  nous  fournit  beaucoup  d'exemples  de  célèbres  Conque-  Exemple 
rans  qui  ou  ne  fe  font  pas  propofés  ce  but  raifonnable,. ou  n'ont  pas  em-  [è'tSc'n  * 
ployé  les  moyens  les  plus  fages  pour  l'atteindre,  &  qui  par  conféquent  Roide" 
ont  rendu  leurs  Sujets  les  viftimes  de  leur  fougue  impétucufe.     Nous  ^^"'^^* 
craindrions  de  déplaire  à  une  Nation  refpeflable  fi  nous  citions  ici  ce* 


lui- 


U)  VoycT.  ce  (.jiic  nous  avor.s  dit  la  dcfïïis  VoLI.  Chap.  XVI.  Oc  l'Armtc  &  de  !a  Marine. 
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lui  de  Charles  XII.  Roi  de  Suéde*  C'eft  une  efpéce  de  Religion  chez 
elle  de  ne  parler  qu'avec  admiration  de  ce  Monarque,  qui  en  effet  eft 
admirable  par  bien  des  endroits ,  mais  que  la  Politique  ne  fçauroit  envi- 
fager  comme  un  grand  Maitre  en  fon  Art.  Il  fe  peut  que  les  Archives 
de  Stockholm  renferment  des  Mémoires  qui  juftificnt  le  Siftême  Belli- 
queux qu'il  fuivit  pendant  tout  le  cours  de  fon  règne,  Mémoires  qu'on 
feroit  bien  de  publier  pour  fa  gloire;  mais  un  Homme  d'Etat  qui  ne  peut 
juger  que  fur  riliftoire,  fur  les  Relations  qui  ont  paru  dans  le  tems,  & 
fnr  le  rapport  de  quelques  vieux  Officiers  qui  ont  porté  les  armes  fous 
Charles  XII.  ne  fçauroit,  affurément,  approuver  la  conduite  de  ce  Prin- 
ce. AffoiblJr  l'Etat  par  une  Guerre  lointaine,  &  infiniment  onéreufe, 
pour  faire  des  Conquêtes  qui  ne  pouvoient  augmenter  en  rien  t'a  puiffan- 
ce  réelle,  mais  qu'on  étoit  oblige  de  donner  pour  s'en  défiiire,  perdre 
le  précieux  moment  de  l'apropos  faute  de  fçavoir  conclure  la  Paix  lors- 
qu'on efl  dans  le  plus  grand  avantage,  s'engager  dans  une  nouvelle  Guer- 
re encore  plus  el^^ignée ,  &  où  le  plus  petit  échec  ne  pouvoit  être  que 
ruineux,  laiffcr  fa  Iv.'étropole,  &  fes  Provinces  contiguës,  en  proye  aux 
ravages  de  tous  fes  ennemis,  pour  porter  fes  armes  au  bout  du  monde  , 
tenir  une  conduite  bizarre  &  romanesque  après  qu'on  a  eu  le  malheur 
de  tout  perdre,  revenir  dans  fes  Etats  fans  Armée,  fans  Argent,  & 
fans  rentrer  dans  fa  Capitale  pour  rétablir  les  reffources  ,  ramaffer  les 
débris  des  Troupes  pour  s'enfoncer,  au  cœur  de  l'IIyver,  dans  les  neî- 
ges  &  les  glaces  du  Nord,  &  y  périr  au  premier  Sic'ge  qu'on  entre- 
prend ;  c'eft  là,  ce  me  femble,  une  conduite  qui,  pour  être  jiiftifiée, 
demande  des  Anecdotes  bien  particulières,  fi  tant  ell  qu'elle  puifie  l'ê- 
tre ^  &  qui  nous  préfente  plutôt  un  Piince  fougueux  qu'une  paillon  in- 
domptable pour  la  Guerre  entraine,  qu'un  Héros  fage  qui  agit  fur  les 
Principes  d'une  laine  Politique  (û). 

Exemple  Je  fçais  bien  que  les  partifiins  de  ce  Roi  ne  manquent  pas  de  raifims 
"^TdR'T  fpecicufes  pour  difculpcr  tant  de  démarches  extraordinaires.  11  eft  beau 
"^  même  de  trouver  tant  d'ames  généreufes  dans  un  Royaume  qu'aprèi 

tout  il  a  ruïné  autant  que  pays  pouvoit  l'être.  Ces  raifjns  fe  réduifent 
toutes  à  confiater  la  néceflitc  où  étoic  Charles  d'abaiffer  des  Ennemis 
formidables,  &furtout  le  Czar  dont  la  puifiance  croilTbit  tous  les  jours; 
mais  n'avoit-il  pas  le  coup-d'œil  affe?,  fin  pour  voir  que  cette  puifiance 
du  Czar  augment&it  à  mefure  que  fes  Troupes  s'aguerriiloient  en  faifant 
la  Guerre?  N'y  avoit-il  point  d'Alliés  à  trouver  dans  le  monde?  Ne 
pouvoit:il  pas  même  concevoir'im  meilleur  plan  d'Opérations  ?     S'il  fe 

croyoit 

(a)  Voyei  les  Lettres  OriRinalss  ite  Mr.  Fairice,  Envoyé  de  Holjlein  auprès  de  Charles  XII.  à 
8t7J.ir>',  dans  les  ^y-.'j;.'/  de  la  Mottnyc-. 
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croyoit  aiïez  fort  pour  réduire  l'Empereur  de  Mnfcovie,  ne  devoir -il 
pas  l'attaquer  dans  l'Efthonie  &  dans  Flngrie ,  &  tâcher  de  lui  enle- 
ver Petersbourg  avec  toutes  fes  pofrenîons  le  long  de  la  Mer  Balrique? 
Charles,  dans  cette  Guerre,  auroit  pu  fe  fervir  de  tous  Tes  avantages 
&  de  toutes  fes  reflburces;  &  les  effets  en  eulTent  été  mille  fuis  plus 
iniportans  pour  la  Suéde,  que  s'il  eut  battu  dix  fois  les  Ruffes  fur  les 
bords  du  Pruth,  Comparez  à  cette  conduite  celle  d'un  autre  grand 
Roi,  qui  en  fuivant  également  un  Sifléme Guerrier,  mais  fâchant  l'allier 
avec  la  plus  fage  Politique,  remporte  Vidloire  fur  Viéloire,  prend  des 
Villes,  s'empare  d'un  vafte  pays,  l'incorpore  à  fes  Etats,  fait  fervir 
cette  Conquête  à  l'acroiffenient  de  fa  puillance  réelle  &  relative,  {<;ait 
faire  à  propos  les  plus  grands  &  les  plus  heureux  efforts  pour  s'en  conler-* 
ver  la  poffeffion,  s'aplique,  pendant  les  intervales  de  la  Paix,  à  faire 
fleurir  dans  ces  pays  les  Arts,  les  Sciences,  &le  Commerce,  y  in- 
introduit l'abondance  &  les  reffources  ;  comparez  dis-je,  ces  deux 
tableaux,  jugez  quel  eft  le  véritablement  grand  homme,  lequel  des 
deux  Princes  mérite  l'admiration  de  l'Europe ,  &  concevez  à  quel  point 
la  Politique  efl  néceffaire  au  Héros.  On  ne  s'etl  étendu  fur  ces  exem- 
ples que  pour  faire  connoitre  à  quel  point  le  Siiléme  Guerrier  doit  être 
mitigé,  &  pour  cacher  fous  ces  réflexions  quelques  préceptes  utiles. 

LoKSQ.u'uN  Souverain  n'a  point  d'/\rmées  nombreufes,  ou  que  fon  ncsnqiii- 
penchant  ne  le  porte  point  à  faire  la  Guerre,  ou  que  le  bonheur  de  fes  clfoues!* 
Peuples  en  fouftriroit  vifiblement,  ou  enfin  que  d'autres  confidérations 
Politiques  l'empêchent  d'employer  la  voye  des  ilrmes,  il  eft  obligé  de 
fuivre  un  Sijfciiie  Pacifique  pour  atteindre  le  double  but  de  conferver  & 
d'agrandir  fes  Etats,  En  adoptant  ce  Sifteme,  le  premier  objet,  qui 
eft  la  confervation  de  l'Etat  &  la  fureté  des  Peuples ,  exige  que  le  Sou- 
verain entretienne  non  feulement  une  bonne  harmonie  avec  toutes  les 
autres  Puiffances  de  l'Europe,  rriais  qu'il  fe  fortifie  aulTi  par  des  Allian- 
ces défenfives  contraélées  avec  quelques  Nations  puiffantes.  L'agran- 
diffement,  d'un  autre  côté,  s'opère  par  des  aquifitions  douces,  comme 
achats  de  Terres ,  ou  Provinces,  Héritages,  &  SuccelTions,  Alliances 
de  famille,  Pattes  de  Confraternité,  &c.  Ce  Plan  fuppofe  beaucoup 
d'habileté ,  l'adreffe  doit  toujours  y  fuppléer  au  défaut  de  la  force  ;  car 
il  ne  s'agit  pas  feulement  de  conclure  ces  fones  de  Paftes  &  de  Triités, 
mais  il  faut  auffi  empêcher  que  d'autre;  ne  les  taffent ,  &  prévenir  ain- 
fi  toutes  fortes  de  dangers.  Ea  Négociation  devient  donc  un  objet  prin- 
cipal dans  ce  Siftéme  ;  &  le  Prince  qui  l'emhraffe  doit  avoir  des  Mini- 
ftres  excraordinairement  liabiles  dans  les  principales  Cours  du  Monde, 
pour  y  ménager  fes  intérêts,  parer  tous  les  inconvéniens,  &  l'avertir 
de  bonne  heure  de  toutes  les  trames  les  plus  fecrettes  qui  peuvent  fe 
former  contre  lui. 

M  a  §.  25,  Nous 
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DiiSiftè-  Nors  avons  déjà  fait  voir  que  la  puifTance  d'un  Etat  ne  confifle  pas 
Nattons  toujours  dans  la  vafte  étendue  de  Tes  Provinces ,  mais  qu'il  peut  aqué- 
Commer-  rit  dcs  forccs  immcnfês  par  l'augmentation  de  Ton  opulence  intrinféque. 
SîiKcs.  j^gj  grands  Princes  n'ont  bien  fenti  cette  vérité  qu'à  mefure  que  l'Eu- 
rope a  ccfle  d'être  barbare.  Aujourd'hui  elle  efl  reconnue  univcrfelle- 
.  ment;  &  comme  le  Commerce  efl  la  fource  principale  de  l'opulence, 
nous  voyons  que  des  Nations  refpeélables  ont  pris  le  titre  de  Commerçan- 
tes, &  le  foutiennent  par  les  efforts  continuels  qu'elles  font  en  faveur 
de  leur  Négoce.  C'efl  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  quatrième  Siflème  Po- 
litique qu'on  nomme  le  Sljîcme  des  progrès  du  Commerce.  L'Emulation  na- 
turelle n'a  pas  manqué  d'infpirer  aux  Peuples  le  délir  d'élever  leur  Com- 
merce au  deffus  de  celui  de  leurs  voifins  ;  &  delà  ed  née  cette  Rivali- 
té que  nous  voyons  entre  les  plus  grandes  Nations  de  l'Europe  , .  &  qui 
les  arme  l'une  contre  l'autre.  Les  plus  célèbres  rivales  font  à  cet  égard 
la  France  &  l'Angleterre.  Chacune  a  des  avantages  à  faire  valoir  &  des 
inconvéniens  à  furmonter  pour  atteindre  fon  but;  chacune  a  fes  Amis 
&  fes  Alliés  qu'elle  fçait  faire  agir  félon  fes  vues ,  &  l'intérêt  Mercan- 
til  met  à  tout  moment  trois  parties  du  Monde  en  feu  &  en  fiâmes. 
D'autres  Puiffances,  dont  le  Commerce  &.  la  Navigation  font  moins 
confidérables,  cherchent  à  l'augmenter  par  des  voies  plus  douces;  elles 
paroiffcnt  fur  la  Mer,  dans  les  Ports  &  dans  les  Villes  Marchandes  avec 
moins  d'éclat,  elles  tâchent  de  faire  des  Traites  de  Commerce  les  plus, 
avantageux  qu'il  leur  efl  pofïîble  ,  &  marchent  pour  ainfi  dire  à  leur  but 
par  des  fentiers  détournes  où  elles  rencontrent  fouvent  le  moins  d'ob- 
ftacles  &  n'excitent  pas  les  regards  jaloux  des  premières, 

§.     26. 

ncl'abais-      Par  l'idée  générale  que  nous  avons  donnée  (§.  8.)  de  la  puifTmce 
fcmcnt  ^    relative,  il  paroit  qu'il  doit  y  avoir  dans  les  Cabine'-s  de  l'Europe  en- 
fances,    core  un  cinquième  Sijiême  Politique,  qui  a  pour  objet  l'abaijjement  des  Puijfan- 
ffop  f'"-   ces  trop  formidables  ,/iirtout  lorsqu  elles  font  nos  voifinjs.     Il  ne  s'agit  pas  en- 
**"  *  "'  core  ici  de  la  Balance  générale,    dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure, 
mais  d'une  rivalité  particulière  de  puiffance  réelle  (§.  6.).     C'efl  ainfi 
qu'un  grand  Maitre  de  l'Art,  le  Cardinal  de  Richelieu,  forma  autrefois 
le  plan  d'abaiffer  la  Maifon  d'Autriche  dont  les  Princes  poffedoient  tou- 
tes les  vallcs  Provinces  qu'on  comprend  fous  le  nom  collectif  de  pays 
Héréditaires,   les  Royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême,   une  grande 
partie  de  l'Italie,  les  Efpagnes ,  les  Païs-Bas,  tant  de  riches  Contrées 
de  l'Amérique,  &  par  deffus  tout  la  Couronne  Impériale.     On  conçoit 
aifément  à  quel  point  cette  Maifon  devoit  être  formidable  à  l'Europe, 
&  furtout  à  la  France.     François  I.  &  fes  Succelleurs  n'en  avoicnt  que 

trop 
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trop  refTcnti  les  funefles  effets;  ainfi  rien  n'ecoit  plus  naturel,  plus  fafre, 
&  en  même  tems  plus  grand,  que  ce  defTcin;  Oi  un  vSifceme  raifonnable 
en  lui-même,  fuivi  avec  confiance  &avec  habileté  ,  demeure rartmenc fans 
efï"et.  On  ne  connoiiToit  pas  encore  dans  ce  tems  là  en  France  les  Princi- 
pes du  Commerce ,  &  l'on  îe  doutoit  encnre  moins  de  la  puiflance  que  don- 
nent fes  progrès.  C'efl  ce  qui  fît  que  le  Cardinal  oublia  l'Angleterre.  S'il 
pouvoit  reparoitre  fur  la  Terre,  il  feroit  étrangement  furpris  du  chan- 
gement de  la  Scène  Politique,  &  de  voir  qu^  la  Maifon  d'Autriche  n'é- 
toit  pas  la  plus  redoutable  adverfaire  de  fa  Patrie,  mais  qu'elle  aura 
longtems  à  luter  contre  la  puiflance  inépuifable  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  intérêts  divers  qui  partagent  toutes  les  PuiiTances  de  l'Europe  j'''^'^^^^' 
en  vertu  de  ce  Siftême,  ont  donné  lieu  à  un  fixiéme,  qui  eft  le  Maintien  pouvoir 
de  la  Balance  du  Pouvoir  en  Europe.  Beaucoup  d'Auteurs  &  de  célèbres  m  Euro: 
Politiques  ont  écrit  fur  cette  matière,  &  pour  prouver  la  juftice  &ré-  P'" 
quicc  de  ce  Sifléme  par  des  autorités  priies  de  THifloire  ancienne  &  • 
moderne ,  ils  ont  prodigué  leur  érudition  fans  nécelTité.  11  me  femble 
qu'une  démonftration  fondée  fur  la  nature  de  la  chofe  même,  &  pui- 
fée  dans  le  fimple  bon-fens,  ell  préférable  à  tout  ce  fçavant  étalage; 
d'autant  plus  que  toutes  ces  autorités  ne  prouvent  rien  pour  des  hom- 
mes accoutumés- à  penfer,  vu  qu'il  n'y  a  pas  d'injufdce  &  de  fottife 
imaginable  qu'on  ne  puilîe  autorifer  par  l'exemple  de  quelque  Peuple 
ancien  ou  moderne.  Effayons  donc  de  réduire  nos  preuves  au  fimple. 
Chaque  Etat  peut,  (Se  doit  même  ,  fe  fervir  de  tous  les  moyens  qui  font 
néct:lTaires  à  fa  confervation  (§.  i  j.).  C'efl  une  Maxime  fondamentale, 
en  Politique,  qui  ne  fçauroit  être  révoquée  en  doute.  La  railbn  &.  l'ex- 
périence de  tous  les  Siècles  nous  font  connoitre  qu'ime  Puifrance,qui  de-  " 
vient  escelTive  ,  efb  dangereufe  pour  les  autres ,  parcequ'eîle  peut  les  op- 
primer toutes  les  fois  qu'elle  en  fent  naitre  l'envie  &  l'occafion  :  car  la 
jufle  modération  qu'on  fuppofe  à  des  Monarques  fi  puifTans  efl  une  chi- 
mère ,  démentie  par  la  connoiiTance  du  cœur  humain  &  par  l'expérience. 
Et  quand  même  le  Prince  qui  règne  aujourd'hui  iur  une  Monarchie  trop 
formidable  auroit  cette  modération ,  féra-t-elle  le  partage  de  tous  fes 
Succelîeurs?  Efc-il  agréable,  efl-il  avantageux,  efl-il  fur  pour  un  Etat 
de  tenir  fon  exiflence,  fa  confervation,  de  la  grâce  incertaine  d'un  au- 
tre Souverain  qui  a  fans  celTe  le  bras  levé  fur  lui  ,  qui  tient  le  glaive 
fufpendu  fur  fa  tête,  &  qui  n'a  qu'à  le  laifîér  tomber  pour  l'abîmer? 
La  fureté' commune  de  tous  les  Peuples  ne  dicle-t-elle  donc  pas  cette 
Loi  Naturelle  ,  que  le  pouvoir  de  chaque  Nation  doit  être  limité  par  des  bornes 
qui  l'empêchent  d'opprimer  à  fon  gré  toutes  les  autres?  Quelque  foin  que  je 
prenne  d'éviter  les  citations ,  je  ne  puis  m'empécht  r  de  rapporter  ici 
la  belle  réflexion  que  fait  Jujlin  en  parlant  des  premières  Sociétés,  ou 
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Corps  Politiques  (aV  fines  imperii  tueri,  magh  quavt  prof  erre ,  mos  erat  ; 
intra  fnam  cuique  Patrinin  régna  firiiehantur.  Frimtts  omnium  Nimis  ,  Rex 
JJfyrioriim ,  vetcrem ,  ^  quajl  avitum  gentium  morein ,  nova  imperii  cupidi- 
tate  mutavit.  En  effet,  lors  que  chaque  Royaume  fe  trouve  renfer- 
mé dans  les  limites  de  fa  Patrie,  l'Equilibre  eft  jufte  ,  &  la  Balance 
générale  établie.  Il  feroit  impardonnable  qu'un  Etat  voulut  attendre 
tranquilement  fa  perte,   ôc  ne  fe  croire  lezé   que  lorsque   le  mal  eft 


irréparable  i^b). 


§.   iS. 


Hi/loire  Ces  Principes,  auffi  inconteftables  qu'utiles,  font  la  baze  de  toutes 
Balance.  I^s  Ligues  &  Alliances  que  les  Peuples  anciens  firent  autrefois  entre 
eux,  pour  s'oppofer  aux  progrès  des  premières  Monarchies,  mais  qui 
furent  trop  foibles  pour  avoir  le  fuccès  défiré.  Après  la  deflruflion 
de  la  Monarchie  Romaine,  le  hazard,  plutôt  que  la  Politique,  fit  renaî- 
tre en  Europe  une  efpéce  d'Equilibre ,  mais  qui  fut  dérangé  par  Char- 
lemagne  &  fon  agrandiflement  excefîîf.  Le  partage  des  Etats  de  ce 
Monarque  entre  L-s  Enfans  rétablit ,  en  quelque  manière,  la  Balance;  & 
après  l'extinftion  de  la  famille  Carlovingienne,  elle  s'affermit  encore 
plus.  Charles-quint  la  fit  p.uicher  extrêmement  du  côté  de  l'Efpagne  , 
ou  de  la  Maifon  d'Autriche;  mais  après  fon  abdication,  l'Equilibre  fe 
remit  de  nouveau.  Les  poids  les  plus  confidérables  de  cette  Balance 
ctoient  alors  la  France  ,  d'un  côté ,  &  l'Efpagne  de  l'autre  ;  toutes  les 
autres  Puiflances  n'étoient  qu'accellbires ,  &  faifoient  par  leurs  Allian- 
ces avec  l'une  ou  l'autre  vaciller  l'éguille  de  ces  Couronnes.  Depuis  le 
commencement  du  XVIIL  Siècle,  la  face  de  l'Europe  étant  beaucoup 
changée,  la  Balance  générale  a  fuivi  auffi  une  régie  toute  diftércntc. 
Les  principales  forces  qui  la  tiennent  aujourd'hui  en  Equilibre  font  la 
France  &  l'Angleterre  ;  &.  l'on  peut  cnvifager,  la  Maifon  d'Autrithe 
&  le  Roi  de  Pruffe  comme  les  poids  les  plus  confidérables  qui  fixent 
ce  même  Equilibre ,  ou  qui  lé  rompent  félon  qu'ils  fe  déterminent  vers 
l'un  ou  l'autre  côté  ;  toutes  les  autres  Puiflances  concourrent  à  le 
faire  pancher  plus  ou  moins,  à  proportion  de  leurs  forces  refpc61i\'es. 

§•    29. 


Scsjuftes 
limites. 


QUELQ.UE  jufte  &  utile  que  foit  en  elle-même  cette  Balance Cqu'on 
a  tort  d'envifager  comme  une  Chimère  fans  réalité),  elle  n'autorife  pas 
néanmoins  à  courir  d'abord  aux  Armes,  à  en  venir  aux  voies  de  fait, 

'  à  com- 

(n)  Iiiftin.  W/ïor.  Lib.  I.  Cb^.  I. 

{b)  fojetL  Kalilc  de  la  B.ilatice  de  l'Europe. 
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M.  commettre  des  injufticcs  &  des  violences,  oCi  à  s'inquietter  mal  à 
propos  du  moindre  petit  acroillement  d'ime  PiiilTance.  Il  n'cft  permis 
d'avoir  recours  à  ces  extrcmiics,  qu'après  qu'on  a  épuifé  tout  l'arc 
d'une  douce  &  adroite  Politique.  Se  fortifier  foi-méme  à  mefurc  que 
la  Puiffhnce  rivale  s'agrandit,  entretenir  des  Armées  &  des  Hottes,  bâ- 
tir des  Places  forces ,  faire,  furtout,  des  Alliances  folides,  avoir  dans 
toutes  les  Cours  des  habiles  Négociateurs,  donner  des  avenilTemens  à 
tems,  être  préparé  à  la  Guerre;  c'eft  là  ce  qui  entretient  l'égalité  de 
la  Balance  générale  fans  caufer  le  malheur  des  Sujets ,  c'efl  là  ce  qui 
imprime  aux  PuilTances  un  refpcft  mutujl  ;  c'eft  par  ces  moyens,  com- 
me dit  le  Proverbe  ,  qu'une  Epée  tient  l'autre  dans  le  foureau.  Ajou- 
tez à  cela  que  chaque  Cabi.net  peut  rapporter  à  la  Balance  les  con- 
jonftures  qui  naiflent,  &  les  diverfes  Affaires  que  la  fucccflion  des  tems 
met  fur  le  tapis.  UnJrince,  un  Miniftre  habile,  fçait  profiter  de  mil- 
le circonfLances  qui  échapent  au  vulgaire,  pour  opérer  le  falut  public. 


§• 
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Sr    nous  en  croyons   riliRoire,    &  plufieurs  Mémoires  du   Tems ,  OuSJnat 
Henry  IV.  Roi  de  France,  un  des  meilleurs  Princes  qui  ayent  régné,  «if-; -^ou- 
dont  cous  les  deffeins  font  marqués  au -coin  de  la  grandeur  &  dénotent  ltof^":é 
une  élévation  de  génie  finguliére  ;  ce  Monarque  ,  dis-je  ,  pour  prévenir  rarUenry 
cette  fréquente  &   presque  toujours  inutile   effufion   de    fang  humain  '^' 
qui  dévalle  l'Europe  ,   avoic  conyû,  die -on,  le  projet  d'un  Sénat,    ou 
Aréopage  de  Souverains,  devant  lequel  dévoient  fe  plaider  les  caufes, 
&  qui  devoit  décider  de  tous  les  grands  incértts  des  Nations.      Cha- 
que Fuiilance  devoit  y  envoyer  les  Députés,  ou  Ambaffadeurs ,  pour 
y  porter  fa  voix,    &  y  ménager  fes  intérêts  particuliers.      On  auroit 
fait,  d'un  commun  accord,  des  Loix  fondamentales  dont  le  Code   eut     ■ 
formé  le  Droit  Univerlel  d.s  Gens,  &  levé  une  Armée  formidable  non 
feulement  pour  faire  refpeder  les  Décrets  de  l'Aréopage,  &  exécuter 
fes  Sentences,  mais  auffi  pour  garantir  l'Europe  de  coûte  invafion  Etran- 
gère &  de  toute  ufurpation.     Au  moyen  de  cet  arrangement ,  tous  les 
Souverains  auroienc  pu  congédier  la  plus  grande  partie  de  leurs  Trou- 
pes qui  devenoient  dès -lors  inutiles,  &  n'en  conferver  que  le  nombre 
nccelTaire  pom-  leurs  Gardes,  &  pour  metcre  leur  païs  à  couvert  des 
attentats  téméraires  de  Sujets  rebelles,  des  Voleurs,  &  autres  fcélérats. 
(Quelque  brillant  que  puilie  paroitre  un  pareil  projet,  il  a  le  défaut  in- 
ligne  d'être  impraticable.     11  faudroic  fe  figurer  l'Europe  Platonicienne 
pour  croire  que  tous  les  Souverains  voululî'ent  dépofer  une  partie  de 
leur  autorité  Suprême  entre  les  mains  d'un  Sénat  général ,  que  les  Mai- 
très  des  plus  grands  Etats  ne  fe  rendroient  pas  auffi  les  Maîtres  des  dé- 
libérations de  ce  Sénat,  que  les  plus  foibles  n'en  recevroient  pas  moins 
la  Loi    qu'auparavant;  que  chaque  Etat,  à  mefure  qu'il  augmentcroit 
en  habitans  &  en  forces   intriiiféqucs,   n'uuioic  pas  des  hommes  tous 
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prêts  pour  faire  des  levées  foudaines  dès  qu'il  fe  croiroit  lezé  par  l'Aréo- 
page, &  que  paj  conféquent  il  faudrait  toujours  en  revenir  à  la  voïe 
des  Armes.  Quelques  expédiens  qu'on  puille  imaginer,  quelque  pré- 
cautions qu'on  prenne, il  eft  dans  la  nature  que  les  grands  font  reflentir 
les  effets  de  leur  fupériorité  aux  petits ,  &  que  les  hommes  ne  fçau- 
roient  toujours  vivre  en  Paix  ,  mais  qu'ils  ont  recours  aux  voies  de  fait 
lorsqu'ils  croient  avoir  ëpuifé  celles  de  la  douceur  &  de  la  perfualion. 
En  matière  de  Politique,  il  faut  fe  détromper  des  idées  fpéculatives  que 
]e  Vulgaire  fe  forme  fur  lajuftice,  l'équité,  la  modération,  la  candeur, 
&  autres  vertus  pareilles  des  Nations  &  de  leurs  condudteurs  :  Tout  fe 
réduit  finalement  à  la  puiflance.  Nous  voyons  une  image  de  ce  Sénat 
de  Souverains  à  la  Dictte  de  l'Empire  Germanique  :  Elle  eft  établie ,  à 
quelques  variétés  près ,  fur  le  même  modèle  propofé  par  Henry  IV. 
ainfi  qu'on  le  verra  dans  la  troifiéme  Partie.  C'efl:  une  Machine  fin- 
guliérement  compofée,  &  qui  auroit  été  dérangée  depuis  longtêms  ,  fi 
le  fang-froid  Allemand  ne  la  confervoit  dans  un  mouvement  confiant. 
Mais,  malgré  toutes  les  Conflitutions  fondamentales,  malgré  toutes  les 
Loix  de  l'Empire,  il  efl  notoire  que  la  puiffance  refpeiSlive  des  Mem- 
bres de  ce  Corps  indue  beaucoup  fur  toutes  les  mefures  qui  y  font  pri- 
fes ,  &  qu'avec  les  mêmes  droits  &  prérogatives  les.  foibles  n'y  jouent 
pas  le  môme  rôle  que  les  forts. 

§•  31- 

DiiSidë-       Enfin  il  efl  un  fepLiéme  Siflême  Politique  que-  la  néceiTlté  doit  faire 
sncdciéu-  embrafler  aux  Puiffances  de  l'Europe  lorsqu'elles  font  toutes  menacées 
"rcCn""   par  un  danger  commun  ,  j'entends  par  une  invafion  de  quelque  peuplp 
thnger      Etranger.     Le  péril  qui  les  menace  en  pareil  cas  doit  réunir  tous  leurs 
commun.   •jjfji,.g"j.5_     Nulle  Calamité  ne  caufe  de  maux  plus  cruels  que  le  déborde- 
ment des  Nations  barbares.     Si  ellrs  ne  font  repoulTées,  tout  e(l  boule- 
verfé,  tout  efl  perdu.     Tous  les  Peuples  Européens  fe  relfentirent  de 
la  mallieureure  invafion  des  Gots  &  des  Vendales  qui,    femblables    aux 
Orages  les  plus  affreux,  venoient  fondre  fur  les  païs,  &  abimoient  tout 
dans  l'-uj  paffjge.     La  formidable  Rome  fut  attaquée  jusques  dans  l'en- 
ceinte de  fes  murs.     Une  Ligue  générale  efl  le  feul  rempart  qu'on  puis- 
•  fe  oppjfer  à  de  pareilles  inondations.     Chaque  Puiffance  doit  alors  ac- 
courir au  danger  &  y  porter  des  fecours  auili  promts  qu'efficaces.      11 
feroi:  impardonnable  de  fe  fouflraire   à  un  devoir  fi  naturel  par  une 
baffe  jaloufie ,  ou  par  le  motif  de  quelque  petit  intérêt.      S'expofer  à 
paffer  le  dernier  fous  un  joug  étranger,  c'ell  affurément  une  pitoyable 
Politique.      Auffi  avons-nous  vu  tous  les  Princes  Chrétiens  prêter  une 
afîiflance  génércufe  a  l'Empereur,  lorsque  les  Turcs  avoient  pénétré  jus- 
qu'à Vienne»,   de  en  formèrent  le  Siège.      Si  les  Germains, du  tems  de 
Tibère,  du  tems  de  la  grande  migration  des  Peuples,   du  tems  de  Char- 
kmagne ,  avaient  été  au;h  unis,  ils  auroicnt  pu  faire  une  refjllance  invin- 
cible. 
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cible.  Au  point  heureux  que  fe  trouvent  aujourd'hui  les  Affaires  en 
Europe,  je  conviens  qu'il  n'y  a  aucun  danger  prochain  à  craindre; 
mais  lorsque  je  jette  un  regard  fur  la  Mappe-Monde ,  que  je  confidere 
les  pays  immenfcs  dont  eft  compofé  l'Empire  Ottoman  ,  les  Armées  in- 
nombrables qu'il  peut  mettre  fur  pied;  quand  je  penfe  que  cette  énorme 
Monarchie  pourroit  avoir  quelque  jour  à  fa  tête  un  Mahomet,  un  So- 
liman,  quand  mes  yeux  parcourrent  ces  vaftes  contrées  d'où  fortirent, 
vraifemblablement ,  autrefois  les  Scythes  cSi  les  Sarrazins,  je  reconnois 
combien  il  importe  aux  PuilTimces  Européennes  d'avoir  fans  cefle  un  œil 
attentif  fur  les  progrés  de  ces  Peuples ,  combien  elles  font  imprudentes 
de  concourrir,  par  des  Alliances,  ou  d'autres  petits  intérêts,  à  leur 
agrandifTement ,  combien  furtout  elles  pèchent  contre  les  règles  de  la 
faine  Politique  lorsqu'elles  permettent  à  des  Nations  Etrangères  de  s'in- 
gérer dans  les  Affaires  d'Europe,  &  qu'elles  y  attirent  un  effain  de 
leurs  Troupes.  C'efl  avoir  en  effet  la  vue  trop  courte  pour  des  Hom- 
mes d'Etat. 


CHAPITRE      V. 

Des  Engûgefnens  récij?roques  des  Souverains 

en  général. 

§.  I. 

PAR  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  Chapitre  précédent,  &  ailleurs,  Kéceiriré 
on  voit  affez  qu'il  fubfifte  entre  les  Etats  de  l'Europe  une  propor-  ^\  *'""'■■■ 
tion  de  puiffance  réelle  &  relative  tellement  inégale  ,  que  le  pou-  ma"inrenir 
voir  des  plus  forts  pourroit,  à  chaque  inftant ,   devenir  fatal  aux  plus  ''^'îu'ii- 
foibles,  fi  ceux-ci,  en  réuniffant  leurs  forces,  ne  trouvoient  moyen  d'é- 
tablir cet  Equilibre  de  puiffance  générale  dont  nous  venons  de  parler 
(§.  27.  &  fuiv.  Chap.IV.). 

§.  2. 

On  a  vu  auffi  que  chaque  Etat,  foit  grand  foit  petit,  doit  fuivre  un  ?- pour 
Siftéme  fixe, tant  pour  fe  conferver ,  que  pour  s'agrandir.  Or  il  eft  indu-  tfrfon'sj-' 
bitable  que  toutes  les  mefures  qu'un  Gouvernement  prendroit  pour  at-  fttniel'< 
teindre  le  but  de  ce  Sifléme  feroient  toujours  traverfécs  par  d'autres  "'^"^" 
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PuifTances  qui  coiirroient  la  même  carrière,  ou  qui  auroient  intcrèt  de 
faire  échouer  ce  Gouvernement,  s'il  n'étoic  fécondé  au-moins  par  quel- 
ques amis. 

§■    3- 

Erpour  Enfin  il  n'eft  point  de  Souverain  qui  n'ait  quelque  droit,  ou  quel- 

f"'V-^'  'l^'^  prétention  ,  à  la  charge  d'un  autre.     Comment  pourroit-il  les  faire 

prc^tcrv-  valoir  contre  un  plus  formidable  que  lui,  s'il  n'avoit  la  reflburce  de  ic 

tious.  procurer  des  Alliés,  &  d'ajouter  leurs  forces  aux  fiennes? 

§•  4- 

KcceiTité  Ces  confidérations,  puifées  dans  la  Nature,  conftatent /«  nécejjîtê 
^sAlhan-  ^1^^  Coiifcdirations  ,  des  Lignes,  ^  des  /lUianccs,  que  les  Chefs  des  Nations 
ont  contraftées  enfemble  depuis  l'origine  des  Sociétés.  Comme  ces  Al- 
liances font  une  partie  eflentielle  de  la  Politique,  nous  confierons  ce 
Chapitre ,  &  le  fuivant ,  à  en  déveloper  les  Principes  ,  les  obliga- 
tions, ks  formalités,  &  les  effets. 

§•    5- 

T>éfînition      Dans    les   Ecoles,     on  définit    les  Amis   des  fevfonnrs  qui  rêunijjent 
ccsAmics'.  ''^"'■^  efforts  pour  s' entrc-aider  à  atteindre  leur  but  mutuel.     II  s'enfuit  donc^ 
que  les  Puijfances  Amies  font  celles  qui  joignent  leurs  forces  Militaires,  [y 
le  pouvoir  de  leurs  Négociations ,  pour  ùoncourrir  mutuellement  à  faire  réuffir 
leur  Sijïême  Politique ,  &f  les  moyens  qu'elles  emploient  à  cet  effet. 

§.  6. 

Différence      I L  nc  faut  pas  croirc  cependant  que  F  Amitié  Morale ,  que  des  parci- 
mméNio'-  culi.frs  forment  entre  eux,    &  l'AmitiJ Politique  des  Cabinets,  foicnt  les 
riie&i'o-  mê'.T]cs,  tau'.  à  l'égard  du  Principe,  que  par  rapport  aux  effets.     La  pre- 
litique.      niiere  nait  fouvent  d'un  rapport  heureux  de  caraftére,  de  goût,  d'in- 
clinations,   d'une  efpéce  de  limpathij,   d'une  eflime  mucuelle,  &  de 
pliifieurs  autres  caufes  qui  dérivant  des  qualités  perfonnelles:  Mais  on 
fe  trumpcroit  fort  li  on  vouloit  attribuer  la  féconde  à  de  femblablcs  mo- 
tifs.    Il  efb  rare  que  les  Souverains  fe  connoiifent  perfonnellemcnt;  & 
lorsque,  par  milheur,   ils  fe  connoiffent,  ii  eil  plus  rare  encore  qu'ils 
s'aiment.      INIais,    fuppofé  même  qu'il  y  eut  encre  les  Souverains  qui 
régnent  aujourd'hui  cette  fimpathie  Amicale  ,    les  mêmes  difpofitions 
continueront-elles  à  fubfiller  entre  leurs  Succeffeurs  &  leurs  Miniftres  ? 
Détrompons  nous  fur  les  caufes  de  l'Amitié  Politique  des  Princes ,  & 
n'en  cherchons  pas  d'autre  Principe  que  futilité  6f  f intérêt.     Qu'on  ne 
prenne  pas  cette  réilexion  pour  un  reproche.      Tout  au  contraire  :  un 
grand  Priaee  peut  fentir  les  uiouvemens  de  l'Amitié  la  plus  délicate  en- 
vers 
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vers  un  particulier;  mais  comme  le  bonheur  de  fcs  Peuples  fait  fa  pre- 
mière obligation  ,  il  agiroit  très  mal  s'il  fucrifioit  leurs  intérêts  à  une 
Amitié  naturelle,  à  une  prédileftion  peu  réfléchie  pour  un  autre  Sou- 
verain ,  ou  pour  une  autre  Nation,  dont  les  intérêts  feroient  en  oppo- 
fition  avec  ceux  de  fon  Etat. 


§• 


7- 


C'est  ce  qui  fait  auflî  que  les  Politiques  diftinguent  les  Amis  naturels  Dos  Amis 
des  Amis  forcés.  Par  les  premiers  ils  entendent  les  Puiiïances  qui  font  'wureissc 
liées  naturellement  d'intérêts,  qui  ne  fe  propofent  pas  le  même  but  dans  forces?" 
Itur  Siftéme  ,  ou  plutôt  qui  ne  cherchent  point  à  y  parvenir  par  les  mê- 
mes voies,  mais  qui,  bien -loin  d'avoir  entre  elles  quelque  rivalité  tou- 
jours permanente,  trouvent  plT^tôt  un  avantage  fenfible  en  concourant 
à  leur  profpérité  réciproque.  Les  Amis  forcés,  au  contraire,  font  des 
Nations-entre lesquelles  cette  rivalité  fubfifle  naturellement,  qui  courent 
Ja  même  carrière,  auxquelles  leur  agrandiffement  réciproque  ne  peut 
qu'être  préjudiciable ,  &  qui,  malgré  cette diverfité  de  vues  &  d'inté- 
rêts, fe  voient  contraintes  par  une  fituation  finguliére  du  Sidéme  gé- 
nérj:!  de  l'Europe,  ou  pour  des  intérêts  momentanés,  ou  par  l'appro- 
proche  d'un  danger  extranrdinaire ,  de  contraéler  enfemble  des  iiai- 
fons  d'Amitié ,  &  d'entrer  en  Alhance ,  au-moins  pour  quelque  tems, 
&  jufqu'à  ce  que  le  changement  de  la  face  des  Affaires  remette  les 
intérêts  dans  leur  ordre  naturel. 

§.    8. 

L'Utilité'  efl  donc  la  baze  de  toutes  les  liaifons  d'Amitié  que  les  DelaRii, 
Souverains  contraftent  entre  eux  (§.  6.);  &  ce  motif  eft  également '°'"^'^' 
jufle&raifonnable  lorsqu'il  ne  pafle  pas  de  certaines  bornes  que  nous  al-  "'' 
ions  déterminer  bientôt.  Les  Politiques,  foitque  ce  Principe  leur  pa- 
Toifîbit  trop  interefle  &  trop  ignoble,  foit  qu'en  le  pouffant  au  delà  de 
l'honnête  ils  étoient  obligés  de  fafciner  les  yeux  du  Public  par  un 
beau  nom,  ont  inventé  celui  de  Raifon  a  Etat , en  Latin  Ratio  Status,  en 
Italien  Raggione  di  Stato  &c.  expreilion  ambiguë,  qui  n'a  que  trop  fou- 
vent  fervi  de  manteau  à  couvrir  les  démarches  les  plus  odieufes.  il  n'y 
a  guère  de  mot  plus  fameux  dans  la  Politique  que  celui-ci.  Les  Mi- 
niftres  l'ont  mis  au  rang  des  Secrets  de  l'Etat,  &  l'ont  foigneufement 
renfermé  dans  les  Cabinets ,  tandis  que  les  Profeffeurs  &  les  gens  de 
Lettres  fe  font  donnés  la  torture  de  le  définir  &  de  l'expliquer.  On  a 
vu  paroitre,  dans  toutes  les  Langues  ,  une  quantité  de  Livres  qui  trai- 
toient  de  Rationc  Status,  de  Religione  Folitica,  &  ainfi  du  refte.  Un  Auteur 
célèbre  en  Allemagne,  qui  s'eft  caché  fous  le  nom  d'Hippolitus  a  Lapi- 
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ie  {a'),  en  donne  cette  définition.  ,,  La  Raifon  d'Etat  ell  une  certaine 
„  confidération  Politique  qui  fcrt  de  régie  pour  diriger  toutes  les  me- 
„  fures  &  toutes  les  aftions  dans  le  gouvernemen'  de  la  République, 
„  afin  qu'elles  atteignent  d'autant  plus  promtement,  &  plus  heureu- 
„  fement ,  au  but  fupréme ,  qui  ell  le  falut  &  l'agrandilTement  de 
„  d'Etat  {h). 

§•   9- 

L'interct  On  voit  bien  que  cette  certaine  Confidération  Politique  a  befoin  d'une 
h^Rc  u-^  nouvelle  explication,  &  qu'on  ne  fçauroit  entendre  par  là  que  rinttrêt 
bii^ueeft  actuel  de  la  République  entant  qu'il  ejl  relatif  non  feulement  à  fa  fituation  inté- 
laRalfo^''^'''""'^'  i^i^i^  ^^{If  à  f es  connexions  avec  le  Siftême  général  de  ï Europe.  Or, 
d'£tat.°"  comme  ni  la  fituation  intérieure  d'un  Etat,  ni  le  Sifléme  général  de  l'Eu- 
rope ne  fçauroient  être  toujours  les  mêmes,  mais  que  le  Tems  &  l'en- 
chainure  diverfe  des  événemens  les  font  varier  fouvent,  il  efb  clair  que 
cet  Intérêt  doit  varier  auffi  ,  &  fe  régler  fur  le  cours  inégal  de  toutes  les 
affaires  de  ce  monde.  Mais ,  dans  quelque  fituation  que  puiffe  fe 
trouver  un  Etat,  le  Principe  fondamental  de  fa  Raifon  d'Etat  refbe  tou- 
jours invariable.  Ce  Principe,  adopté  par  tous  les  Peuples  anciens  & 
modernes,  efi:,  g«c  le  Salut  du  Peuple  f oit  toujours  la  fupréme  Loi  (c), 
C'efl:  la  même  régie,  immuable  dans  fon  Principe,  mais  variée  fiir  les 
circonftances dedans  fes  effets, qui  fit  dire  àThéramène  lorfqu'il  perfua- 
da  aux  Athéniens  vaincus  par  Lyfandre  ,  qu'ils  feroient  fiigement  d'ac- 
cepter la  propofition  des  Lacédémoniens  ,  qui  exigeoient  d'eux  d'abbat- 
tre  leurs  murailles  i  &  comme  Cléomcne  objeftoit  s'il  n'avoit  point  de 
honte  de  vouloir  détruire  les  murs  que  Thémiftocle  avoit  élevés  con- 
tre le  gré  des  Spartiates?  Cette  raifon,  dis-je,  lui  fit  répondre:  3^e  nt 
fais  rien  qui  foit  contraire  à  Thémiftocle:  Il  a  bâti  cet  murs  pour  le  Salut  de 
l'Etat  ;  le  même  motif  m  engage  à  confàllcr  aujourd'hui  qu'on  les  démO' 
Vffe  (r/). 


§• 
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rains. 


Lei'rinci-  C".  Principe  de  la  Raifon  d'Etat,  appliqué  aux  engagemens  que  les 
pedcl'U-  Souverains  contraètent  entre  eux,  aur.-jt,  j'en  conviens,  quelque  cho- 
reç^fchctfe  d'odieux;  &  les  effets  qu'il  entraine  ne  pourroient  pas  toujours  fe 
tous  les  con- 

Souve- 

(/?)  Dans  fon  Ouvrige  intitule:  D.'ferttttio  de  Raiione  Status  in  Imperîe  7ioJlro  Rotnam-Girmani- 
€0,  Scft.  II.  des  l'rolegomcnes. 

(A)  [^os  er^à  Rationem  Status  popnlariter  defcribimu!,  <]McH  fit  artus  ijiiidam  Pcliticus  refisBut , 
Md  aicrm ,  tanqitam  nd  normam ,  ftu  cynoj'uruni  aliquan ,  omniH  confdia ,  ojnnefque  atiiones  in  Refti- 
blica  diri^untiir,  tit  eo  jeliciùs  ac  expeditiùs  jhmmum  friim ,  qui  ejf  f.iU;  Q"  incTtnuntum  Rtifif 
blicit ,  confequantur. 

(  c  )  Sains  Popiili   fiimma  Lex  ejla. 

\d)  Plutartjue,  f^it  de  I.rfindre. 
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concilier  avec  le  Droit  commun  &  la  rigueur  de  l'Equité  naturelle,  Ci 
l'on  ne  confidéroit  que  ce  même  Principe  eft  commun  à  tous  les  Etats, 
&  que  tous  les  Gouvernemens  en  fuivent  la  Maxime.  L'Equité  natu 
relie  veut  que  ce  qui  eft  permis  à  une  Puiflance,  le  foie  aulfi  à  une  au- 
tre. Quoique  leurs  forces  ne  foient  pas  égales,  leurs  droits  font  cepen- 
dant égauxj  &  il  feroit  injufte  de  vouloir  alTujettir  un  Souverain  à  des 
fcrupules  dms  fa  conduite  Politique,  que  l'on  n'cxigeroit  pas  des  autres. 
Tous  les  Cabinets,  d'ailleurs,  font  ou  doivent  être  prévenus  que  le 
Principe  d'Utilité  eft  reçu  chez  tous  les  Souverains,  grands  &  petits, 
&  qu'il  eft  le  mobile  qui  fait  tantôt  conclure  des  Alliances ,  &  tantôt  les 
rompre,  félon  que  l'intérêt  des  Etats  le  demande.  Le  Miniftre  qui  fe 
fait  illufion  à  cet  égard  mérite  d'être  la  dupe  de  fon  erreur. 


§• 


I  I, 


Par  le  mot  d'Alliance  on  entend  ,  en  Politique,  une   Union  qui  fe  fait  néfînition 
entre  des  Souverains,  ^  des  Etats  ,  en  vertu  d'un  Accord  pour  le  joindre  d' in- '^t!,']l°'^ 
teret ,  Jott  dans  une  dejenje  commune ,  Joit  dans  laîtacjHe  a  un  t.nnemi  commun,  ce. 
11  y  a  plufieurs  efpéces  de  ces  Alliances,  ou  Ligues,  qui  différent,  tant  à 
l'égard  de  leurs  objets,  que  par  rapport  aux  formalités  dont  elles  font 
revêtues,  &  aux  Parties  qui  les  contraétent.     Toutes  cesdiftinétions  fe 
trouveront  détaillées  dans  le  Chapitre  fuivant:  On  ne  traite  ici  que  des 
Principes  généraux  fur  lefquels  fe  fondent  les  engagemens  mutuels  des 
Puiflanccs ,  &  des  effets  qu'ils  doivent  avoir. 


§■ 


11. 


Chaque  ^///aw*:*  fuppofe  néceffairement  une  ajjijlance  réciproque;  par  Principe 
conféquent  c'eft  un  Contrat  folemnel  au  moyen  duquel   les   Parties    prenent  f''"  '?!',f'^' 
des  obligations  mutuelles  les  unes  envers  les  autres.     iMais  cette  aldlfcaace  ccj. 
&  ces  obligations  ne  font  pas  univerfelles,  indéterminées,  «S:  fans  bor- 
nes.    Le  Traité  en  marque,  ou  doit  en  marquer,  exaftemenc  les  limi- 
tes.    Les  Contra6lans  ne  font  tenus  qu'à  remplir  la  lettre  du  Traité;  & 
dans  tous  les  cas  douteux  fur  lelquels  il  s'élève  quelque  conteftation, 
on  doit  toujours  préfumer  que  chacune  des  PuilTances  contractantes  ne 
s'eft  engagée  qu'aux  conditions  les   moins  onéreufes  qu'il  eft  poffible. 
De  ces  Principes  inconteftables,   fondés   fur  l'efprit  de  tous  les  Con- 
trats, il  découle  plufieurs  conféquences,    qu'il  importe  de   déveloper 
très  exaètement. 

§•    î3- 

La  première,  eft  que  tout  Souverain  doit  faire  un  choix  judicieux  S  l'ifn  Jfi^^^"^ 
réfléchi  de  fes  Alliés:   Car,  comme  toute  Alliance  doit  nous  procurer  non  quaice  qui 
feulement  le  plus  d'avantage,   mais  auffi  nous  expQfsr  aui  nioindres '^|';^'^°J'K.^ 
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dangers,  &  nous  engager  aux  plus  petites  charges  que  faire  fe  peut ,  la 
Politique  pèfe  la  valeur  de  chaque  Allié,  le  degré  de  puiOarice  qu'il 
peut  ajouter  à  la  nôtre,  les  inconvéniens  prochains,  ou  éloignés,  qui 
nailTent  de  nos  engagemens  réciproques ,  &  les  obligations  qu'ills  nous 
impofent.  Nous  avons  déjà  établi  quelques  Maximes  que  les  grandes, 
les  moyennes,  &  les  petites  PuifTances  doivent  oblerver  à  cet  égard, 
en  traitant  de  la  conduite  Politique  des  Souverains  (Chap.  I.  §.  27. 
40.  &  fuivans).  Nous  y  renvoyons  le  le6leur,  pour  éviter,  le  plus 
qu'il  eft  poffible.,  des  répétitions  ennuïvufes  pour  lui  &  pour  nous  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  d'y  ajouter  encore  les  confidéra- 
tions  fuivantcs. 

§•    14- 

Des  Al-  On  voit  fouvent  que  les  Minillres  du  Cabinet  des  grandes  PuifTances 
Jiances  s'attachent  à  former  des  Ligues  avec  beaucoup  de  petits  Souverains, & 
^ntjSoii-  s'imaginent  s'être  rendus  par  là  très  formidables.  On  ne  peut  s'empê- 
verains,  cher  de  leur  faire  apercevoir  que  c'eft  une  grande  erreur,  &  que  cet- 
te Maxime  efl  fauffe  en  tout  fens.  1°.  Parce  qu'on  ne  peut  faire  allez 
de  fonds  fur  la  bonté  des  Troupes  d'un  petit  Prince,  qu'on  compte  leur 
nombre,  &  qu'en  les  oppofant  à  celles  d'un  Roi,  puilfant  on  éprouve, 
à  fou  grand  domage,  à  quel  point  ce  calcul  efl  trompeur,  2°.  parce 
qu'une  grande  Puillance  ennemie  a  trop  de  facilités  pour  détacher  un 
petit  AUié  de  notre  Alliance  en  lui  offrant  des  avantages  plus  conlidéra- 
bles  qu'il  n'en  trouve  avec  nous,  &  que  l'Expérience  a  fait  connoitre 
que  les  petits  Souverains  font  trop  fujets  à  donner  leur  amitié  au  plus 
offrant,  n'étant  point  retenus  par  de  grands  intérêts  &  des  vues  éloi- 
gnées ;  3".  parce  qu'un  petit  Prince  ne  fçauroit  agir  par  lui-même,  & 
que  les  Subfidjs  qu'on  efh  obligé  de  lui  payer  énervent  notre  Etat.  C'cfî 
un  Argent  véritablement  perdu;  4°.  parce  qu'un  petit  Souverain  peut 
être  ttop  facilement  écrafé  par  notre  puiffant  ennemi,  &  qu'il  nous 
relie  çnluite  fur  les  bras.  On  en  a  vCi  des  exemples  dans  la  Guerre  du 
Nord,  lorfque  le  Duc  de  Holftein  fe  déclara  pour  la  Suède,  &  fut  abî- 
mé par  la  RuTie  &  le  Danemarck.  I^a  même  chofe  efl  arrivée  aufli 
fous  nos  yeux  avec  le  Duc  de  Modène  dans  la  dernière  Guerre  d'Italie. 
Je  fçai  bien  que,  dans  les  fituations  défcfpcrces ,  on  s'attache  à  tout, 
de  qu'on  ne  cherche  qu'à  faire  nombre,  pour  paroitre  au-moins  formi- 
dable à  fes  advérfaires  ;  mais  lorfqu'on  a  le  tems  de  préparer  les  chofes 
de  loin,  dépareilles  Alliances  ne  fignifient  plus  grand  chofe.  Il  faut, 
en  pareil  cas,  réfléchir  foigneufement  à  tout  ce  que  nous  avons  dit 
(Chap.  IV.  §.  14.)  de  la  puiffance  proportionelle  des  Souverains  de 
l'Europe,  &  ne  contrafter  d'Alliance  qu'avec  ceux  qui  font  rangés 
dans  les  trois  grandes  Claflcs. 


§•   15-  Si 
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§•    15- 

Secondement,  on  ne  doit  pas  non  plus  mettre  une  trop  hr.ute  con-  Hcs  gran- 
fiance  dans  les  grandes  Ligues ,  lors  même  qu'elles  font  compufées  des  f"t'"'" 
PuilTances  les  plus  formidables.  La  diverfité  &:  le  changement  d'inté- 
rêts les  rompent  plus  facilement  qu'elles  n'ont  été  coiîtraftécs.  Les 
premiers  progrès  que  font  les  Alliés  portent  avec  eux  le  germe  de  la 
jaloulie,  qui  croit  à  mefure  qu'on  va  en  avant ,  &  qui  produit  les  mur- 
mures, les  plaintes  ouvertes,  l'inaftion,  &  enfin  la  dillblution  totale 
de  la  I^igue  laquelle  fouvent  efl  fuivie  de  l'inimitié  des  Alliés.  Cette 
confidcration  efl  applicable  furtout  lorsqu'une  pareille  union  eft  Ojfen- 
five.  Il  faut  alors,  de  toute  néceffité,  former  un  plan  d'opérations 
pour  l'attaque,  dans  lequel  on  dillribue,  pour  ainfi  dire,  les  rôles  que 
chaque  Afteur  doit  jouer.  Le  fuccès  du  dénouement  y  dépend  du  con- 
cert. Dès  que  la  PuilTance  ennemie  trouve  moïen  de  détacher  un  fcul 
des  Alliés,  de  le  faire  agir  foiblement,  à  contre  fens,  ou  point  du  tout, 
de  fcmcr  la  tlifcorde ,  ou  défaire  naitre  la  défiance  parmi  les  Ligués, 
tout  l'objet  efl:  manqué,  tout  eft  perdu.  C'eft  une  Machine  trop  com- 
pofée,  dont  une  feule  roue  ar/êtée,  ou  un  feul  reflbrt  détraqué  ,  inter- 
rompt tout  le  mouvement.  L'Hifloire  fourmille  de  preuves  de  cette  vé- 
rité. Nous  ne  rappellerons  point  ici  les  mauvais  fuccès  qu'eurent  6c 
la  fameufe  Ligue  de  Smalkade,  &  celle  de  Cambray  contre  la  Républi- 
que de  Veniie.  La  première  devint  funelle  à  la  plupart  de  Tes  Mem- 
bres, &  la  féconde  s'en  alla  en  fumée:  c'étoit  l'enfantement  de  la  Mon- 
tagne. Mais  un  exemple  qu'on  ne  fçauroit  taire,  c'efl  la  grande  Allian- 
ce que  les  principales  PuifTances  de  l'Europe  conclurent  contre  la  i'ran- 
ce  au  commencement  de  ce  Siècle  après  la  mort  de  Charles  IL  dernier 
Roi  d'Efpagne  de  la  Maifon  d'Autriche.  Il  eft  vrai  qu'elle  produifit  une 
Guerre  qui  auroit  pu  devenir  très  funelle  à  la  France,  mais  enfin  cette 
Guerre  ne  produifit  rien.  Louis  XIV.  difoit  tout  haut  à  Verlailles,  de- 
puis tant  d'années  que  j'ai  toute  l'Europe  fur  les  bras,  perds -je  un  pouce  de 
terre,  &  enfin  la  Paix  fignée  en  1713.  à  Utrecht  termina  cette  Guerre, 
&  fut  en  tout  fens  avantageufe  à  la  France. 

§.    16. 

Lorsq^cj'en  l'année  1740.  Ta  Mort  enleva,  en  la  perfonne  de  l'Empe-  Exen^fe 
reur  Charles  VI,  le  dernier  defcendant  mâle  de  cette  fameafe  Maifon  '^l'-"'='  '  , 
d'Autriche  qui  depuis  le  XIII  Siècle  avoitrallemblé  fous  fa  domination  tant  ?-40,V* 
de  Roïaumes  &  de  Provinces,  il  étoit  alfez  naturel  qu'une   auTi  riche '''-»: -tv 
Succelllon  trouvât  des  Prétendans  ;  &  en  effet,  malgré  la  difpofition  de 
ce  Monarque,  qu'on  appelloit  la  Sanction  Pragmatique,  tous  les  Prin- 
ces, qui  croyoicnt  y  avoir  quelques  droits,  ou  prétentions,  fe  ligué-' 
rcnt  contre  la  Reine  d'Hongrie,  tille  ainée  vie  héritière  de  l'Empereur, 
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&  firent  entrer  dans  leur  Alliance  les  Rois  de  France,  de  PrufTe,  d'Ef- 
pagne,  de  Suéde,  de  Naples ,  &  plufieurs  autres  Souverains.  La 
Guerre  commença  de  tous  cùcés,  &  l'on  a fupputé  qu'au  commencement 
de  l'année  1742.  il  y  avoit  près  de  cinq  cents  mille  paires  de  bras 
armés  contre  cette  grande  Princ-fle.  De  ù  formidables  apprêts  n'eu- 
rent que  de  foiblcs  iucccs.  Le  Roi  de  Pruffe ,  qui  agiiïbit  pour  ainfi 
dire  feul,  &  qui  avec  rai fon  fe  confia  plus  en  ion  génie  &  en  l'on  Ar- 
mée qu'en  fes  Alliances ,  fut  aulfi  le  feul  qui  conquit  une  grande  &  bel- 
le Province,  &  s'en  aflura  la  polTeffion  par  une  Paix  féparée.  En  1744. 
la  ficuatiou  des  Affaires  de  l'Europe  fit  conclure  de  nouveau  la  fameufe 
Union  de  Francfort.  Tant  qu'elle  fubfifla,  les  affaires  allèrent  mal 
pour  tous  les  Alliés,  en  Bohème,  en  Bavière,  fur  le  Rhin,  en  Italie, 
&  prefque  partout;  mais  après  que  tant  de  mauvais  fuccès  l'eurent  fait 
rompre  d'elle-même,  que  la  plupart  des  confédérés  eurent  fait  leur  Paix 
particulière,  les  armes  de  la  France  profpérerent ;  &  cette  Puiffance 
conclut  une  Paix  glorieufe  à  Aix  la  Chapelle.  Je  crois  que  tant  de  rai- 
fons  &  tant  d'exemples  fuffifent  pour  prouver  quel  cas  on  doit  faire 
des  grandes  Ligues. 

AUiwccs       En  troificme  lieu  ,  il  s'enfuit  des  Principes   établis  ci-defTus  ,  que  les 
^"'^^?^|^'^^_.j  Alliances  encre  les  Puiffauces  naturellement  Amies  (  Chap.  V.  §.7.)  font 
naturelle-  faciles  à  conclure ,  que  ni  les  Miniflrcs  des  Cabinets,  ni  les    Négocia- 
nicm  hccs  te^irsn'ont  pas  befoin  d'employer  beaucoup  d'art  &  beaucoup  de  fubtili- 
oii'rivaks.  tés  pour  en  venir  à  bout  ;  &  qu'elles  font  de  plus  longue  durée;  mais 
lorfqu'il   s'agit  de  ferrer  un  pareil  nœud  entre  des  Amis  forcés,  entre 
des  PuilTanccs  rivales,  il  faut  une  fagacité  infinie ,  une  fineile  extrême 
pour  réufllr.     C'efl  une  efpéce  de  duperie  que   de  concilier  en  appa- 
rence  des  intérêts  oppofcs  naturf;llcment.     Un  Négociateur  qui  réuf- 
fit   dans  une   pareille  comraiffion  ,  préfente  à  l'Europe  le  Chef-d'œu- 
vre de  fon  Art. 

§■  18. 

Delà  QuATRit'MF.MENT,  il  cfl  effèntiel  d'obferver  que ,  quoiquc  nous  ayons 

m-iuvaifc   dit  que  l'Utilité  cft  le  Principe  de  l'Amitié  entre  les  Souverains  &  l'ame 
kstn"a-  des  Traités  (  §.  6.),  on  ne  doit  pas  cependant  abiifer  de  cette  confidé> 
«;cmeik    ration,  pour  projctcer  à  tout  moment  de  nouvelles  Alliances,  pour  ten- 
dre fans  ccffe  aux  autres  Puiffances  des  pièges,   afin  de  les  y  attirer  à 
des  conditions  ruineufcs  pour  elles  ;  &  rompre  enfui  te  ces  mêmes  liai- 
fons  fans  une  nèceiTité  réelle,  &  par  le  fimple  motif  d'un  vil  intérêt. 
.Un  Cabinet  qui  ne  fçait  point  obfcrvcr  un  jufle  milieu  entre  la  bonne  foi 
trop  fcrupuleufe,  entre  la  confiance  trop  aveugle,  ôc  entre  la  fourbe 
ouverte,  mai;' qui  efl  dans   l'habitude  de  toujours  tromper  les  autres 

des- 


POLITIQUE    S.  '         105 

deshonore  fon  Souverain ,  décrie  fa  Nation ,  &  perd  la  confiance  de 
l'Europe  à  tel  point,  qu'il  devient  lui-même  laviflime  de  fa  mauvai- 
fe  foi  &  de  fes  Principes  dangereux.  Les  Miniftres  des  autres  Ca- 
binets ne  font  jamais  m  imbéciles,  ni  dupes  à  un  certain  point.  On 
peut  être  atrapé  une  ou  deux  fois ,  mais  tout  homme  raifonnablc  doit 
fe  garder  de  pareilles  récidives. 

En  cinquième  lieu,  il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  Alliances  ne  h  du- 
foient  éternelles.  Les  dangers  qui  paflent ,  les  fituaiions  qui  changent,  !^7jft«. 
les  intérêts  qui  varient,  font  finir  les  engigemens.  Altritempi,  altrt 
cure.  C'efl  par  cette  raifon  que  le  terme  de  la  durée  d'tme  Jlliance  doit  être 
exprejjetnent  déterminée  par  le  Traité,  Si ,  lors  de  fon  expiration ,  Je  Siftême 
Politique  des  contraélans  continue  à  être  le  même,  il  ell  naturel  de  pro- 
longer le  Traité;    fi-non  il  ell  alors  rompu  de  lui-même. 

§.    20.  .  *     . 

Sixie'mement,  unj^Il  é  ne  promet  pas,  dans  un  tel  Traité,  à  un  autre  NérciTue 
-de  le  fecourir  de  toutes  fes  forces.     11  n'y  a  guère  d'exemple  d'une  pareil-  de  Jétep 
ie  aififlance  illimitée;  &  il  feroit  imprudent  de  s'y  engager.     Le  Prin-  kamn' 
ce  doit  trop  à  fes  Peuples,  pour  mettre  toutes  les  forces  &  tout  le  falut  mutin.! 
de  l'Etat  fur  jeu  en  faveur  d'une  PuilTance  Amie.     //  ejl  donc  tiéceU'aire  XiàVc" 
deflipukr  dans  chaque  Traité  le  nombre  des  Troupes,  des  Faiffeaitx ,  ou  d'autres 
fecours  quelconques ,  que  les  Alliés  doivent  fournir.     Souvent  les  conditions  fe 
réduifent  à  de  fimples  fccours  pécuniaires,  &  les   Parties   contra6lantes 
ne  peuvent  rien  exiger  au-de-là  de  ce  qui  ell  exprimé  par  la  lettre 
du  Traité. 


§■ 
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Septie'mement,  il  y  a  peu  d'Alliances  qui  obligent  les  çontraclans  à  Mof>fs& 
une  Affillance  illimitée  dans  tous  les  cas,  &  pour  tous  les  objets  poffibles.  d'mieAi- 
11  feroit  imprudent  de  s'engager  û  avant,  par  la  même  raifon  que  nous  ^"nc^ 
venons  de  rapporter  (§.  précédent).  Au  contraire,  les  inotifs  fc?  l'objet  ^''^''" 
de  F  Alliance  doivent  être  fort  clairement  dévelop.  s   dans  le  Traité.     C'ell  par- 
là  qu'on  détermine  ce  que  les  Politiques  appellent  le  Cafus  Fœderls.     Tant  D'' ^'*-''^'' 
qu'il  n'exiile  point,  il  efl  naturel  que  les  Parties  contrariantes  ne  font   "^  "^"' 
tenues  à  rien,  &  n'ont  pas  befoin  de  remuer;  mais  en  revanche  on  ne 
doit  pas  chercher  à  éluder  le  fens  du  Traité,  lorfque  le  cas  fe  préfente,  ' 
par  des  chicanes  &  des  interprétations  fondées  fur  de    vaines   fubtili- 
tés,  pour  fe  fouftraire  à  fes  engagemen-s.     Encore  un  coup ,  la  candeur, 
la  bonne  foi,  une  certaine  façon  d'agir  mâle,  font  très  néceffaires  dans 
le  maniement  des  Affaires  publiques  de  l'Europe;  &  un  Cabinet,  qui 
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perd  la  confiance  des  autres ,  fait  une  plus  grande  perte  qu'il  ne  croit. 
L'Etat  efb  toujours  la  dupe  d'une  finefTc  reconnue. 

§.    11.. 

Condi-  En  un  mot,  il  ejl  (VIII°.  )  d'une  nécejfité  ahfolue  que  toutes  les  condt- 

rement'"'  t'wis  pojfibks  iTune  JUiancc ,  Union,  ou  Accord,  foient  exprimées  clairement, 
eyiprimtespjr'cifément ,  ^  fans  équivoque ,  dans  le  Traité.  Nous  verrons  encore  plus 
particulièrement  dans  le  Chapitre  fuivant  toutes  les  précautions  de  dé- 
tail qu'il  convient  d'obferver  à  cet  égard.  Quoique  dès  le  premier  âge 
du  Monde  on  ait  fait  des  Traités,  quoique  l'Hilloire  nous  en  préfente 
une  quantité  infinie,  il  faut  convenir  qu'il  efl  rare  d'en  trouver  un 
qu'on  puiffe  propofer  pour  modèle  à  cet  égird.  La  clarté  &  la  pré- 
cifion  y.  ntianquent  prefque  toujours,  foit  que  les  Miniftres,  char- 
gés du  foin  de  les  drefler,  ayent  manqué  du  talent  de  s'exprimer  af- 
fez  nettement,  foie  qu'on  ait  voulu  à  deflein  IcUlTer  uue  porte  ouverte 


à  l'Equivoque. 


§•    23  • 


Qyfjirc,      II-   <^^   ( IXo. )   d'autant  plus   néceffaire    de    bien    slmprimer    dans 
j^uanjia  '  l'efprit  les  Maximes    établies  ci-deffus,   que,  fans  ces  Principes,  on 
dTrAiHé  pourroit  s'imaginer  qu'un  Allié  ell  toujours  obligé  de  voler  au  fecours 
devient      j'uu  autre  qui  a   befoin  de  fon  aifidance,  &  de  fe  facrifier  pour  lui 
abfuide?    ç^^^  dilUnftion  &  fans  bornes.     Une  opinion  fi  erronée   mettroit  fou- 
vent  les  Soxivcrains  dans  un  étrange  embarras,  &  entraineroit  les  plus- 
grands  incoovéniens  pour  leurs  Peuples.  Il  faut  encore  obfcrver  ici  que 
le  Ca/";ix /•Wc"V.n'ex){le  jamais,  lorfqu'un  Allié,  par  fa  conduite  Politi- 
que vuiuifejlement  nianvaife ,   s'attire,  de  gaïeté  de    cœur,    un  Ennemi 
puiffant  lur  les  bras.     11  n'a  aucun  droit  alors  de  nous  demander  les  ef- 
fets de  notre  Alliance.     Ce  feroit  participer  à  fes  fautes ,  ce  feroit  par- 
tager avec  lui  les  chàtimens  de  fes  fottifes,  ce  feroit  cxpofer  gratuite- 
inent  fon  propre  Etat  à  mille  malheurs,  fi  en  pareil  cas  on  vouloit  fe 
T)i(]uer  d'une 'fidélité  coupable  &  dangereufe:  Car  les  engagemens  en- 
tre les  Souverains  ne  vont  jamais  à  fe  fupporter  mutuellement  dans  des 
folies.     Mais  remarquons  auili  qu'un  Cabinet  ne  doit  point  a'nufer  de 
cette  Maxime,  &  imputera  fon  Allié,  comme  une  bévue  énorme  qui 
J'autorife  a  rompre,  de  légères  fautes  de  Politique  qu'il  peut  commet- 
tre.    Ce  feroit  fournir  aux  Princes  des  moyens  faciles  d'éluder  à  chaque 
infiant  l'obfervation  de  leurs  Traités.     Les  exemples  les  plus  propres 
■  à  éclaircir  cette  double  Maxime,  &  à  en  prouver  la  folidite,  feroientfi 
odieux  ,  qu'on  nous  difpenfera  d'en  rapporter  aucun  en  cet  endroit.     Le 
Leèlcur  pourra  y  fuppléer  en  fe  rappellant  fimplement  quelques  particu- 
laricés  de  l'Hilloire  du  XVIII,  Siècle. 

§.    24.    DiXr. 
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Dixie'mement,  il  s'enfuit  encore  qu'une  PuiJJance  qui  attend  jufqu  à  cewsh\\{é% 
quelle  f oit  abîmée  à  réclamer  TaJJlfiance  de  fes  Alliés  a  tort  de  s'enjlater,  &  ^^^'""^^ 
qu'aucun  Allié  n'eft  obligé,  en  pareil  cas,  de  lui  en  prêter.  Cette 
régie  découle  delà  réciprocité  de  fecours  que  les  contra6lans  d'un  Traité 
doivent  fe  fournir.  Quel  fecours  peut-on  attendre  d'un  Ami  ccrafé? 
Il  n'efl  plus  en  état  de  faire  la  moindre  diverfion.  Ce  feroit  fe  jettcr 
fans  réflexion  dans  le  Torrent  qui  l'a  emporté  dans  l'Abîme,  &  fe  laifîer 
entraîner  mal  à  propos  dans  fa  ruïne.  Tant  que  de  petits  échecs  peu- 
vent fe  réparer,  tant  que  les  fuccès  font  dans  un  certain  équilibre,  on 
peut  exiger  l'affiftance  d'un  Allié,  &  fe  la  promettre  de  fa  bonne  foi; 
mais  encore  un  coup  perfonne  ne  s'expofe  à  périr,  pour  tirer  du  fond 
des  eaux  un  Ami  à  l'inflant  qu'il  eft  prêt  de  s'y.noïer,  &  qu'il  ne  refpi- 
re  plus  qu'à  peine.  Tous  les  efforts,  d'ailleurs,  qu'on  fait  pour  fé- 
courir  une  Allié  ruïné  font  perdus,-  &  l'expérience  de  tant  de  Siècles  '  ' 
a  fait  voir  qu'en  pareil  cas  le  meilleur  parti  qu'on  puiffe  prendre, 
c'efl  d'employer  la  voie  de  la  Négociation,  &  de  moyener ,  pour  cet 
Allié ,  un  accommodement  aux  conditions  les  moins  onéreufes  qu'il  eft 
poffible. 

§•  ^5- 

On  a  vu  jufqu'ici  quelles  font  les  limites  naturelles  des  engagemens  ,  oeia  fidé- 
jufqu'où  l'on  peut  les  étendre ,  les  précautions  qu'on  doit  prendre  en  les  '"^éaux 
contractant ,  &  les  modifications  qu'il  convient  d'y  mettre.  Mais  il  fe  ^'"^'^'"^ 
préfente  encore  (XIo. )  une  queftion  difficile  à  réfoudre;  fcavoir,  ôi  un 
Prince ,  qui  eji  lié  par  un  engagement  folemnel  Êf  exprimé  Jans  équivoque  , 
peut  Je  difperïfer  de  remplir  à  la  lettre  cet  engagement  lorsque  le  Casus  Fof.- 
DiiRis  exijle,  ou  s'il  doit  être  fans  exception  toujours  fidèle  à  fes  promefjes  ^ 
lors  même  que  fon  intérêt  demanderoit  qu'il  ne  le  fut  pas?  Ce  feioit  ouvrir  la 
porte  à  la  mauvaife  foi,  à  la  tromperie,  aux  plus  grands  défordres  Jans 
l'Etat  Politique  de  l'Europe;  ce  feroit  autoriler  la  fraude,  femer  la  mé- 
fiance dans  tous  les  Cabinets,  donner  lieu  à  mille  confulions,  &  intro- 
duire dans  le  Siftéme  général  du  Monde  une  parfaite  Anarchie,  Ci  l'on 
ne  décidoit  cette  queition  par  l'affirmative,  c'eft-à-dire ,  fi  l'on  n'étoic 
d'avis  que  les  engagemens  d'un  Prince  doivent  être  inviolables.  Un  Monar- 
que doit  être  puiiTant  dans  l'Europe  par  la  réputation;  &  il  auroit  tort 
de  facrifier  tous  les  avantages  qui  lui  en  réfultent  à  un  autre  intérêt 
finalement  beaucoup  moins  confidérable,-  il  n'y  auroit  plus  aucune  fure- 
té à  traiter  avec  lui,  il  manqueroit  d'Alliés,  ou  les  autonferoit  lui- 
même  à  lui  manquer  de  parole  à  leur  tour;  enfin  il  feroit  contraint  de 
réduire  tout  à  fes  forces;  tandis  qu'un  Prince,  reconnu  pour  être  reli- 
gieux obfervaceur  de  fes  promelfes,  trouve  toujours  des  Amis  au  befoin, 
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&  devient  formidable  par  fa  gloire  même  avec  une  médiocre  puiffance. 
La  Juflice  &.  la  Politique  fc  rcunilTent  ici  pour  confeiller  aux  Souverains 
d'être  fidèles  à  leurs  engagemens,  &  de  ne  point  adopter  à  cet  égard 
la  façon  de  penfer  de  Charles  Guftave,  Roi  de  Suéde,  qui  ne  rougilToic 
point  de  dire  qu'il  ne  fçavoit  quel  /Inhnal  c'était  quun  Traité-. 

§  î6- 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  cette  rc'glé  Toit  ahfolûment 
fans  aucune  exception.  Le  Cardinal  de  Richelieu,  en  parlant  des  fe- 
cours  que  Louis  Xlil.  avoit  donncsauxIIoUandois  malgré  les  Traites  qui 
fubfifloient  entre  la  France  &  l'Erpagne,  dit  à  ce  fujet  (a).  ,,  Il  n'y  a 
pas  de  Théologie  au  monde  qui  ne  pulïïe  dire,  fans  aller  contre 
les  Principes  de  la  lumière  naturelle,  qu'ainfi  que  la  nécelTité  oblige 
celui  à  qui  on  veut  ôter  la  vie  de  fe  fervîr  de  quelque  fecours  que 
ce  puifTe  être  pour  la  garantir  ;  jauffi  un  Prince  a-t-il  droit  de  faire  de 
même  pour  évitey  la  perte  de  Jon  Etat.  Ce  qui  efl  libre  en  fon  com- 
mencement devient  quelquefois  nécefTaire  dans  la  fuite.  Il  n'y  en  a 
point  auflî  qui  puiflent  trouver  à  redire  à  la  liaifon  que  V.  M.  entre- 
tient avec  ces  Peuplés  &c.  C'eft  ainfi  que  parle  un  Prélat  i  un'  Roi 
qui  étoit  furnommé  le  Ju/le;  &  en  effet  la  raifon  combat  pour  ce  fenti- 
raent.  Soit  qu'on  envifage  les  Souverains  comme  placés  par  h  Provi- 
dence pour  être  les  Chefs  &  lesprotefteurs  des  Nations  qui  leur  font 
foumifes,  foit  qu'on  les  confidcre  comme  des  Gouverneurs  auxquels  les 
Peuples  ont  confié  le  Pouvoir  Suprême  dans -le  deOein  de  procurer  leur 
félicité  commune  (Voiez  Vol.  I.  Chap.  III.  g.  5.  &fuiv.),  il  eft  clair  que 
leur  premier  devoir  eft  de  penfer  au  faluc  de  l'Etat  a\ant.de  penfer  à 
leur  réputation  particulière.  Or,  fi  le  Prince  s'cll  lailTé  féduire  pu-  une 
Alliance,,  ou  autre  engagement,  qui  occafiojineroit  la  dcftruêtion  de 
l'Etat,  ou  le  malheur  inévitable  des  Peupks,.  au  cas  qu'il  voulut  s'ob- 
fliner  à  remplir  exaêlement  fcs  promefljs ,  il  eiV  obligé  alors ,  devant 
Dieu(S:  devant  les  hommes,  de  rompre  cet  engagement  funefte ;  &  le 
Public  équitable  doit  fe  perfuader  que  les  plus  granJs  hommes  ne  font 
pas  infaillibles,  que  le  plus  habile  Prince  put  fe  laiifer  entraîner  par  une 
apparence  fpécieufe  d'utilité  dans  une  Alliance  pernici;ufe,  mais  que 
les  plus  courtes  fautes  font  les  meilleures;  que  s'il  perfitle  dans  fon  er- 
reur, s'il  s'opiniatrc  àparoitre  efolave  de  fa  parole  aux.djpens  du  bonheur 
de  fes  Sujets,  fa  conduite  alors  cil  très  condamnable.  En  pareil  cas, 
un  Souverain  doit  facrifier  une  partie  de  fa  gloire  au  falut  de  fes  Peu- 
ples, il  fe  dévoue  pour  eux;  &  à  bien  prendre  les  chofes,  un  pareil  fi- 
crifice,  par  lequel  on  rcdreffc  une  faute  commife,  ell  infiniment  glo- 
rieux, tant  par  fon  Principe,  que  par  fes  cfTccs. 


(a)  T'Jijrneiri  PjlitiqHt ,  prcmicrc  Partie,  Cirtffi.  I. 
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§■  2-. 

Il  m'a  paru  néceflaire  démettre  en  avanf  ces  Principes,  &  les  confé- Réfle^ou; 
qiiences  qui  en  découlent,  pour  faire  connoitre  combien  font  fouvent 
injufles  les  plaintes  des  Cours,  &  les  clameurs  du  Vulgaire,  lorfqu'on 
les  eniend  crier  qu'une  Puiffance  a  manqué  à  fes  engagemens ,  que  fes 
fecours  ne  font  pas  affez  efficaces,  ou  qu'elle  rompt  un  Traité.  L'Hom- 
me d'Etat,  avant  de  fe  joindre  à  leurs  cris,  pefe  les  circonftances,  exa- 
mine les  Traités  mêmes,  &  les  combine  avec  la  fituation  générale  de 
l'Europe,  &  les  intérêts  particuliers  de  chaque  Nation  ;  Il  juge  en- 
faite.  Nous  pouvons,  après  ces  Principes  pofés,  procéder  à  l'examen 
des  détails  de  toutes  les  efpéces  d'Alliances  &  de  Traités  qui  fe  con- 
tractent entre  les  Souverains,  &  qui  font  différens,  tant  à  l'égard  de 
leur  objet,  que  par  rapport  aux  formalités  dont  on  les  revêt. 

Mais  avant  de  finir  ce  Chapitre,  nous  examinerons  encore  une  quef- a  queJ 
tion  qu'on  agite  fouvent;  Sçavoir,  S'i  un  Souverain  fait  Frijûmûer  cjl  obligé  \^^^l^^^ 
de  tenir  les  engagemens  gu'il  a  contraàés  j)endant  fa  détention.,  après  qiion  fef  mcnscon- 
a  rendu  la  liberté,  6f  qu'il  efl  reiifré  dans  la  pojfeffion  de  fes  Etats?  Les   ■Au-{"p"^[J^'' 
tjurs  les  plus  célèbres  qui   ont  écrit   du  Droit  des  Gens  (a)  foutien- Prifonmer 
neiit,  avec  raifon  ,  la  négative,  &  donnent  pour  raifon   qu'fH  aquérant  f "^^^i"r '^ 
un  certain  droit  de  propriété  fur  la  perfonne  d'un  Prifonnier ,  on  naquicrt  point 
cf  droit  fur  ff  s  biens;  qu'il  n'y  a  nulle  apparence  que    le- Peuple  ait  voidû  con- 
férer la  Souveraineté  à-  quelqu'un,  avec  pouvoir  même  de  T  exercer  dans  le  tevis 
qu'il  ne  feroit  pas  maître  de  fa  propre  perfonne  ^c.     Voilà  ce  que  répond  le 
Droit  fur  la  juftice  du  manque  de  parole.     La  réponfe  de  la  Politique  efl  •   • 

facile  à  deviner.  Elle  perte  principalement  fa  vue  fur  ce  qui  eft  utile  ;  & 
alors  il  s'enfuit  qu'un  Prince  ne  doit  jamais  tenir  des  engagemens  que 
li  force  ou  la  nécefîité  ont  dictés,  lorfqu'ils  peuvent  entraîner  la  per- 
te de  l'Etat,  &  le  malheur  des  Citoyens ,  dont  tout  Souverain  eft  Pro- 
tefteur,  &  dont  il  deviendroit  le  Tiran  s'il  vouloit  immoler  leur  falut 
à  un  faux  point-  d'honneur.  François  I.  un  des  Princes  les  plus  déli- 
cats fur  le  point-  d'honneur,  &  qu'on  pou^-oit  nommer  un  franc  Cheva- 
lier, n'eut  garde  de  tenir  à  Charles-Quint  les  promefTes  folemjielles  qu'il 
lui  avoit  faites,  lorfqu'après  la  Bataille  de  Pavie  celui-ci  le  retint  Pri- 
fonnier  en  Efpagne.  11  n'eut  garde  de  fe  conftituer  de  nouveau  fon  Pri- 
fonnier  à  Madrid,  comme  il  s'y  étoit  engagé;  mais  il  fit  conflruire  aux 
portes  de  Paris  le  fameux  Château  de  Madrid ,  s'y  rendit  le  jour  lixé 
par  le  Traité,  &  confondit,  par  ce  perfiffage,  la  Politique,  la  fourbe, 
la  cruauté ,  &  les  mauvais  deffeins  de  fon  rival. 

(«)  V.  GuoTius,  Liv^  Ul.  Chap.  XX.  f,  z,  I'uffendoref,  Llv.  yiU.  Chap.  yi.  ^c. 
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CHAPITRE    VI. 

Des  Alliances  &  des  Traités. 

§.  I. 

Récapim-  T  E  §.  II.  du  Chapitre  précédent  nous  donne  la  définition  des  Allian- 
lation  né-  1^  ccs  ;  &  leur  néceffité  vient  d'être  prouvée  (§.  1.2.3.4)  par  trois 
dc?morifs  motifs,  qui  font(i.)  l'inégalité  de  forces  entre  les  Souverains  de  l'Eu- 

d'iineAi-  rope,  d'où  nait  le  befoin  d'établir  un  Equilibre  de  Puiffance  générale, 
liance.      ^j.)  le  maintien  du  Siflême  de  chaque  Gouvernement,  (S:  le  défir  na- 
turel de  remplir  l'objet  de  la  Politique,  (3.)  PimpoiTibilité  de   faire  va- 
loir contre  une  Puiflance  plus  formidable  les  droits, les  prétentions,  & 
les  griefs  qu'on  peut  avoir  à  fa  charge  ,  fans  le  fecours  de  quelque  Ami. 

§•    2. 

Alliance  II  s'enfuit  de  là  fie  toute  Alliance  eji  ou  Défenfive,  ou  Offenfive.  Des 
Defènfive.  jeux  premiers  motifs  naiffent  les  Alliances  Défenfives  ;  le  troifiéme  efl 
le  Principe  &  la  baze  des  Alliances  OfFenfives.  Une  Alliance  Djfenfive 
efl  donc  une  Convention  faite  entre  deux,  ou  plufieurs  Souverains ,  en 
vertu  de  laquelle  ils  s'engagent  de  joindre  ou  toutes,  ou  une  partie 
de  leurs  forces,  pourparer  quelque  danger,  foit  prochain ,  foit  éloigné. 

§•3- 

Alliance  QuojQ.UE  la  dénomination  à' Alliance  Offcnfive  emporte  l'idée  de  l'atta- 
Offciifivc.  que^  il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ni  le  Droit  Naturel,  ni  celui 
des  Gens  ,  ni  les  Principes  de  la  faine  Politique  aucorifent  des  Puiiïan- 
ces  à  fe  liguer  enfemble  pour  attaquer  &  offenfer  d'autres  Nations  fans 
caufe  légitime,  ou  pour  courre  fur  tout  le  monde  par  un  fimple  motif 
d'intérêt.  C'ell-là  le  Siflême  d'union  des  Corfaires,  des  Pirates,  &  des 
Brigands.  Mais  par  une  Alliance  Offenfive  il  faut  entendre  un  Accord 
conclu  entre  Souverains,  pour  fe  faire  rendre  raifon,  ks  armes  à  la 
main,  d'une  oft"cnfe; qu'on  a  reçue  d'une  autre  Puiflance ,  ou  des  jufl:es 
prétentions  qu'on  croit  avoir  à  fa  charge,  objet  pour  lequel  on  unit 
fes  forces  en  vertu  d'un  Traite. 

g.  4.  Tou- 
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Toutes  les  /alliances ,  fait  Offenfives  ,  foH  Dcfenfrces ,  /û«f  projettées  dans  Comment 
les  Cabinets  des  Souverains,    ébauchées  par  leurs  Minières,   conduis  par  /«  ^"'^  <^°'i- 
voie  de  la  Négociation  ;  &f  les  conditions  rédigées  par  écrit  dans  un  Traité.    La  Aiii^Bces. 
Politique  nous  enfeigne  fur  ces  quatre  objets  des  Maximes  qu'il  eft  nc- 
celTaire  de  rapporter  ici  en  détail. 

f   5- 

LoiisQu'uN  Souverain,  ouMiniflre,  reconnoit  qu'il  fe  trouve  dans  la  il  fa^  fe 
néceffité  de    faire  Alliance   avec  d'autres  Princes,  ou  Rcpub!iqi;es,  il  |ij'ftreaU 
doit,  avant  toutes  chofes,  choifir  judicieufement  les  Puiflanccs  auxquel-  f'Aïf,/^ 
les  il  veut  en  faire  la  propofition.     Ce  choix  demande  toute  la  reflexion  '^}>'"n  re- 
iniaginable.     Il  faut  non  feulement  examiner,  fur  les  Principes  établis '■■'^'' 
dans  le  Chapitre  précédent,   fi  l'Alliance  avec  tel  ou  tel  Souverain  peut 
remplir  tout  le  but  que  nous  nous  propofons,  quels  font  les  avantages 
que  nous   pouvons   nous  en  promettre,    &  les  inconvéniens  qu'il  y  a 
craindre  ;  mais  il  eft  néceflaire  aufTi  de  fe  mettre  à  la  place  de  ce  mê- 
me Souverain  fur  lequel  on  jette  fes  vues,  de  fe  repréfenter  fa  fitua- 
tion,  devoir  quels  font  fes  intérêts,  d'aprofondir,  par  les  conjectures 
les  plus  palpables,  quels  peuvent    être  fes  deffeins,    de  fe  retracer  le 
Siftème  naturel  qu'il  doit  fuivre,  de  prendre  fur  cet  objet  toutes  les  in- 
formations du  Miniftre  qui  réfide  de  notre  part  en   fa  Cour,  &  de  con- 
clure enfin    s'il   peut  être  nôtre  Ami  naturel,  ou  fi  c'efl  une  Alliau-- 
ce  forcée  qu'on  lui  propofe. 

i    6. 

Je  conviens    qu'en  fupofant ,    dans   un  pareil  examen,  à  la   Cour NotreEa, 
qu'on  voudroit  gagner,  le  Siflême  le  plus  raifonnable  &  les  vues  les^"^»^";.^'* 
plus  fages,    on  peut  fe  tromper  quelquefois,  &  que  l'ineptie  de  cer- qn'-on  re- 
tains Miniftères  peut  mettre  en  défaut  toute  notre  prévoyrince  &  laS''^''^"-' 
jufleffe  de  nos  conje6lures  ;  Mais  nos  Envoyez,  pour  peu  qu'ils  foientfûurnrr"^ 
habiles,  doivent  connoitre  l'efprit  des  Cours  où  ils  réfident ,  ik.  nous  en  "^^  '"; 
rendre  un  compte  fidèle,  capable  de  re6tifier  toutes  nos  idées  à  cet  é-™^'^"' 
gard.     Je  ne  puis   m'empêcher  de   rapporter  ici,  pour  éclaircir  cette  E>nipie 
matière  par  un  exemple,  le  mot  d'un  JNliniftre  célèbre  qui  étoit  En- [j^"'^"^"^'* 
voyé  de  P***  à  une  autre  Cour  pendantla  Guerre  que  Charles Xll.  fai- 
foit  à  fes  voifins  au  commencement  de  ce  Siècle.     Ce  Minilîre  avertii- 
foit  fa  Coût  de  fi  bonne  heure  ,  &;  fi  à  propos ,  de  toutes  les  réfolution?, 
projets,  &  defleins  que  forraoit  celle  où  il  refidoit,  que  l'Envoyé  de  D**'', 
ne  put  manquer  de  s'en  apercevoir  ,  &  manda  à  fon  Maitre  qu'il  Ic- 
roit  nécelTaire  d'éclairer  la  conduite  &  les  allures  du  MiniUre  en  quef- 

tion, 
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tion,pour  découvrir  la  Ibiirce  d'où  il  pouvoit  tirer  de  11  bons  avis  fur 
les  affaires  les  plus  fecrettes.  On  y  fit  attention  ,  mais  ce  fut  envain; 
il  étoit  impoffible  de  découvrir  la  moindre  trace.  Enfin ,  le  Minière 
des  Affaires  Etrangères  à  C  *  *  *  donna  un  grand  repas  dans  lequel  on 
excita  l'Envoyé  de  P  *  *  *  à  beaucoup  boire.  Au  milieu  du  délire  Ba- 
chique ,  quelques  uns  des  Convives  apoftez  le  prirent  à  l'écart  pour  lui 
arracher  fon  lécret  par  des  queftions  captieufes ,  des  compHniens,  & 
des  éloges  fur  fon  habileté.  Il  s'aperçut ,  à  travers  les  vapeurs  du 
Vin ,  de  leur  deffein,  &  leur  tint  ce  langage.  Fous  voulez ,  MeJJleurs,  leur  dit- 
il,  ff avoir  comment  je  m'y  prends  pour  informer  ma  Cour  de  fi  bonne  heure  de 
tous  vos  projets;  il  faut  vous  faiisfalre.  PVici  mon  fectet.  Chaque  fois  que 
votre  Con/eil  s'aJjemhle,on  fçait  la  veille  à  peu  près  quelles /ont  les  matières  qui 
vont  être  mifes  fur  le  tapis.  Je  me  retire  alors  dans  mcn  Cabinet  ;  fy  couche 
fur  le  papier  l'objet  de  vos  délibérations ,  je  mets  à  côté  tous  les  partis 
qu  on  peut  prendre  fur  cette  matière,  je  in  arrête  au  plus  mauvais  de  tmts ,  je 
le  mande  a  ma  Cour  comme  pris  en  effet;  ^  vos  réfolutions  ne  in  obligent 
jamais  à  révoquer  ce  que  favois  marqué  comme  îine  Nouvelle  pofitive.  Voila 
comment  le  Roi  mon  Maître  ejl  toujours  fi  bien  fcf  jl  tôt  informé.  On  ne 
donne  pas  ce  difcours  pour  un  modèle  de  policeffe,-  le  Vin  f^ul  pou- 
voit l'excufer;  mais  on  le  cite  pour  faire  connoitre  de  quelle  manière 
iin  habile  Miniftre  doit  fouvent  juger  les  autres  Cabinets. 

§•  7- 

Ebaudic        Apkes  donc  quc  le  Prince  aura  mûrement  réfléchi  fur  tons  ces  grands 
duTrairé..^.  ■gj.g^  bien  pefé  ces  divers  intérêts,  &  pris  confeil  des  Miniffres  de 
fon  Cabinet,  il  peut  {-xixe  ébaucher  par  ces  derniers  le  l'raité  qu'il  veut 
propofer.     Comme   la  confeétion  d'un  bon  Traité  eft  un  Chef-d'feuvre 
de  l'Art',  on  font  bien  que  cette  ébauche  exige  une  attention  infinie  , 
&  la  plus  grande  prévoyance.     La  Minute  qu'on  en  fait  n'a  pas  befoin 
d'une  faftueufe  Introduélion,  ni  de  toutes  les  formalités  de  ftile  dont 
ces  fortes  d'inflrumens  publics  font  ordinairement    revêtus    lorfqu'on 
les  met  au  net  :  mais  en  revanche  toutes  les  conditions  y  doivent  être 
exprimées,  article  par  article,  avec  la  plus  grands  clarté  &  prccifion. 
Il  faut  fe  garder  ,  furtout ,   de  <:onfondre  les  matières.     Chacune  doit 
avoir  fon  Article  à  part.     Il  y  a,  outre  cela,  deux  écueils  à  éviter  dans 
Minute,    l'ébauche  d'un  pareil  Traité.     Le  premier,  c'eft  d'y  établir  des  Condi- 
tions li  avautageufes  pour  nous,  &  li  onéreufes  pour  l'autre  Partie  con- 
trariante, que  la  feule  propofition  peut  l'épouvanter,  la  révolter,  & 
lui  infpirer  de  l'averlion  pour  entrer  plus  avant  en  matière:  le  fécond, 
eft  de  demander  de  trop  petits  avantages.  La  Négociation  d'une  Alliance 
ell  une  efpéee  de  marché.     On  demande  quelque  chofe  de  plus  qu'on 
ne  délire,  pour  pouvoir  en  rabattre  lorf-iue  l'autre  Partie  fe   raproche 
de  nos  premières  propofitions  par  des  offres  raifonnables.     Lorlque  la 
néceilité  nous  oblige  àiiililler,daas  un  Traité, fur  de  certaines  condi- 
tions 


P^O.L    I.JTi    C^.UcE.  S.¥         ^,| 


tiens  captieufes  ,  que  la  Partie  contra6î:ante  ne  ■  peut  remplir  qu'avec  Précsa- 
peine  &  danger,  &  dont  rexécution  lui  eft  à  charge,  il  eft  néceflaire  f'°ns  a 
alors  d'adoucir  le  plus  qu'il  eflpoffibie  les  termes  delà  propofition.  C'efh  P''^"'^''*- 
un  art  de  fçavoir  dorer  lapilhile,  &  de  préfenter  les  objets  fous  la  face 
la  moins  choquante.     II  efl  permis  de  féduire  de  cette  manière. 

§.    8. 

Des  que  la  Minute  du  Traité  a  été  bien  digérée,  on  fait  la  propo-  Propofi- 
fition  de  l'Alliance  à  la  Puiflance  qu'on  recherche,  foit  par  le  Minif-  """j^"  "^ 
tre  qui  réfide  de  la  part  en  notre  Cour,  foit  par  l'Envoyé  que  nous 
entretenons  dans  la  fienne.  Les  précautions  qu'il  convient  de  prendre 
dans  jdes  démarches  aufli  délicates  feront  indiquées  dans  le  Chapitre 
Xll',,'  Z)e  la  conduite  Politique  des  Minijîres  publies.  On  y  verra  , 
entre  autre ,  qu'il  ne  faut  pas  (  à  moins  qne  ce  ne  foit  dans  un  cas 
extraordinairement  preflant)  produire  d'abord  cette  Minute  du  Trai- 
té ,  mais  fonder  d'avance  les  difpofitions  de  l'autre  Cour  dans  des 
Conférences  où  tout  fe'  palTe  verbalement  , 

§•  9- 

Enfin  lors  qu'on  a  délivré  fa  Minute,  &  qu'une  heureufe  Négo-  Tnitémis 
ciation  a  rendu  les  Parties  contradantes  d'accord  fur  tous  les  Arti-  *"  ^"■ 
clés  du  Traité ,  on  le  met  au  net.  L'ufage  a  introduit  à  cet  égard 
plufieurs  formalités  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  fuivre  ,  quoiqu'el- 
les ne  foient  pas  abfolument  eflentieiles  à  la  vahdité  du  Traité. 
D'abord,  il  eft:  reçu  dans  toute  la  Chrétienté  de  confacrer  tous  les 
Traités  par  ces  paroles  initiales. 

Jti  nom  de  la  Très  Sainte  Trinité,  Père ,  fils,  ^  St.  Efprit, 

ou 
Ju  nom  de  la  Très  Sainte  &?  indivifible  Trinité  , 

ou,  en  Latin, 

In  nomine  Sacro-  San^ce  ^  individuœ  Trinitatis. 

C'eft;  un  homage  que  la  piété  rend  à  l'Auteur  de  tous  les  grands 
évenemens ,  &_  une  fornjalité  qui  préfente  l'Afte  comme  plus  fo- 
lemnel  &  plus  inviolable.  Les  Souverains  d'Europe,  en  traitant  avec 
la  Porte,  ou  avec  d'autres  Nations  qui  fuivent  la  Loi  Mahometane,onc 
introduit  l'ufage  d'employer  la  même  formule,  au  -  moins  dans  les  exem-- 
plaires  du  Traité  qu'ils  gardent  pour  eux  («)  :  Car  les  exemplaires  qui 

fa 

Ja)  Le  Tiaité  de  Paix  conclu  entre  le  Roi  &  la  République  de  l'ologne,  d'une  part, &  la  Porte 
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Trairés     fe  confervc-nt  dans  les  Archives  de  Conltantinople  commencent  ordi- 
avec  la^     dinairemcnt  par  un  étalage  ridicule  des  Titres  chimériques  du  Grand-Sei- 
gneur ,  qui  varient  à  tous  momens ,  félon  le  caprice  du  Sultan,  ou  du 
Vizir,  &  qui  font  remplis  de  ces  Hyperboles  enflées,  dont  le  ftile  O- 
riental ,  que  les  Poètes  admirent  fi  fort ,  efl;  tout  farci.  (Z») 


Torte  Ot 
toniaiie. 


§• 


lO, 


tans. 


introdtic-  Apre's  ce  préambule ,  on  fait  fuivre  une  IntroduBlon  qui  contient  les 
tres'^s^''  «o?"x  &?  les  Titres  tout  au  long  des  Parties  contrat}  mit  es ,  Êf  l'occafion  du 
eontrac-  Traité.  On  a  foin  d'y  inférer  anffi  les  noms,  qualités,  &  titres  des  Mi- 
nières qui  ont  été  employés  par  les  Cours  refpedlives  à  la  conclufion 
du  même  Traité.  Cet  honneur  fait  une  partie  de  la  récomperife  du  Né- 
gociateur qui  afçu  obtenir  de  bonnes  conditions,  mais  il  tourne  à  fa 
honte  s'il  s'eft  laiffé  entraîner  à  en  accorder  qui  peuvent  être  funeftes 
pour  le  Maître  qu'il  fert.  Ce  n'elT:  point,  au-refte,  dans  l'ordre  où  il 
eft  nommé,  le  rang  du  Miniftre  qui  règle  la  prééminence,  mais  le  rang 
du  Souverain  dont  il  eft  Plénipotentiaire.  Lorfque  les  PuifTances  con- 
tra6lantes  font  d'un  rang  égal,  il  eft  à  remarquer  que  chaque  Puiflance 
fe  place  la  première  dans  l'exemplaire  du  Traité  qu'elle  garde.  Cette 
régie  a  été  long  tems  conteftée  ;  chacun  a  demandé  quelque  préféren- 
ce; mais  l'ufage  ,  fondé  fur  la  raifon ,  a  prévalu.  En  effet,  dès  qu'une 
Puiiïance  a  obtenu  le  rang  &  le  titre  de  Roi  ,  ou  Monarque,  &  qu'elle 
eft  reconnue  en  cette  qualité  par  les  autres,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
elle  ne  jouïroit  point  des  honneurs  &  prérogatives  qui  en  font  une 
fuite ,  ni  les  raifons  fur  lefquelles  fe  fonde  la  prééminence  que  quelques 
Couronnes  exigent.  C'eft  auffi  le  fentiment  du  célèbre  Wiquefort  (c)  , 
qui  s'en  explique  ainfi  :  „  Et  de  fait  cela  s'obferve  aujourdhui  entre  les 

,,  Sou- 

Ottomanc,  de  l'autre,  à  Carlowitz,  en  Sirmie, l'an  1699.  commence  ainfi:/«w«»;;w#  SanBiJJîmaTri- 
nit.itis,  ad  perpetiinm  rei  mtmoriam,  omnibus  ir  Itngtdis ,  quorum  intereft ,  notitm  fit  iyc.  L'Inftru- 
menr  de  la  Paix  conclue  a  l'allarowira  entre  l'Empereur  &  la  Porte  le  11  Juillet  1718.  e(t  conçu 
en  ces  termes;  In  noynine  Sacro-SanBiS  i^S"  inAroidute  Ir'mitatis.  PojJtju.ijn  di(ohus  ahhivc  avnis  in- 
faufte  ncciderit  ut  inter  AupilUffimum  à"  PotentiJJiwutn  Rmiamrum  hnperatorem  Carahim  VI.  (  pi. 
Tit  )  ir  Semiifimum  ne  l'otentiljîmum  Magmm  Sultmium  Amsd  Kawim  ,  Ottomavorum  _  ac  Afue 
(ji-  Gracia  Imperatormi  ^c.  Le  Traire  de  Commerce  &  de  Navigation  conclu  en  même  tems 
entre  czs.  deux  l-'uifTances  commence  aufl'i  de  la  même  manitre.  Le  Traité  conclu  au  nom  de  S. 
M.  Impériale  frc  Catholique  &  de  la  Régence  d'Alger  par  la  Médiation  de  la  Porte  Ottomane  au 
fuiet  de  la  Navigation  à  Cunllantincplë  le  3  Mari  1717.  &  laii  tft  conçu  en  langue  Fran^oife  , 
commence  de  même  pat  ces  mots  :  Au  nom  ds  la  Très  Sainte  (y  indivifible  Trinité.  On  en  pour- 
roit  citer  beaucoup  d'autres  exemples.  ,     r. 

(  h  I  Oi  en  voit  v.n  h  A  échantillon  à  la  tête  du  Traite  qite  Henri  IV.  Roi  de-  France  conclut 
en  l'année  1604..  avec  le  S'.iltan  ALhm.t,&  qui  commence  anifi:  Msi  mi  fuis  par  h-s  infinies  grâ- 
ces du  7«,7f,  Grand,  à"  Toiit-Puiffaiit  Créateur,  &  par  l'aimdance  des  Miracles  du  Chef  de  fes 
Prophètes  Empereur  des  viciorieux  K?npereurs ,  Dilhibutt'tr  des  Couronnes  aux  «lus  grands  Princes 
•de  la  Terre  Serviteur  dès  deux  très  Sacrées  à"  très  Ailguif es  Villes  Mecjue  ^  Medine ,  ProteBeur  à' 
Gouverneur  de  la  Sainte  Jerufalevi ,  Seigneur  de  l'Europe ,  Afie,à'  Afrique .couc/iiifes  avec  mire  viffo- 
rieuje  Epec  &  épouvantable  lance  ^c.  ire.  à'c  II  fuit  encore  une  pi^c  de  titres  fcmblables  i  m»is 
00  eft  ennuie  d.-  copier  de  pareilles  (btile;. 

(c)  Dans  fun  Ambajlkdew ,  Uv.  II.  Scd.  XII. 
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„  Souverains  qui  font  d'une  dignité  égale  ;  de  forte  que  cela  ne  reçoit 
„  point  d'exception  à  l'égard  des  Têtes  Couronnées, qui  en  ufcnt  tou- 
„  jours  entre  elles  dans  cette  égalité ,  mais  non  à  l'égard  des  Répu- 
„  bliques ,  que  les  Rois  confidèrent  comme  leurs  inférieures, quelques 
„  honneurs  qu'ils  leur  faflent  d'ailleurs.  Les  Provinces-Unies  fe  font 
„  mifes  en  pofleflion  de  cette  égalité  avec  les  Rois  du  Nord,  ôc  elles 
„  en  font  convenues  avec  les  Elefteurs".  Nous  déveloperons  cette 
matière  encore  plus  particulièrement  en  traitant  du  rang  &  du  Cérémo- 
nial (  Chap.  XIII.  ) ,  &  nous  ferons  voir  que  l'objet  n'en  eflpas  tout-à- 
fait  frivole. 

§.    II. 

Tout  Traité  doit  être  d'ivifé  par  Jrticles.  Cette  divifion  efl  très  efTen-  Divifion 
tiellej  elle  fert  à  prévenir  la  confufion  ,  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  ^'j^'g^^j. 
matières ,  &  à  faire  trouver  fans  peine  chaque  objet  à  fa  place.  On  a  Article». 
dit  11  fouvent  que  le  ftile  en  doit  être  clair,  précis  &  fans  ornemens 
recherchés, qu'on  ne  veut  rien  ajouter  ici  à  cette  régie  générale.  Au- 
trefois la  plupart  des  Traités  étoient  écrits  en  Latin  ;  mais  aujourdhui 
que  beaucoup  de  Princes  &  de  IMiniflres  ne  pofrédent  pas  cette  lan- 
gue au  point  de  pouvoir  faire  dépendre  les  grands  intérêts  des  Nations 
d'une  phrafe  dont  ils  ignorent  fouvent  la  jufle  valeur,  le  François  efl 
devenu  la  langue  des  Cours  &  des  Affaires.  Au-refte,les  Ambaffadeurs, 
ou  Miniflres  ,  qui  préfident  à  la  confection  d'un  pareil  Traité ,  doi- 
vent faire  attention  que  tous  les  points  effentiels ,  qu'il  importe  à  leurs 
Maîtres  refpeftifs  de  faire  exprimer  diftinftement ,  ne  foient  point 
compris,  ou  étouffés,  fous  des  expreffions  vagues  &  trop  générales, 
que  chaque  condition  y  foit  fpécifiée  fans  équivoque,  &  que  le  texte 
nefoit  point  chargé  de  réflexions  &  de  glofes  inutiles,  pour  ôter,  au- 
tant qu'il  efl:  pofTible  ,  aux  Parties  contradlantes  les  moyens  de  faire  des 
explications  conformes  aux  intérêts  de  chacun. 


§• 


12. 


au  net. 


Autant  qu'il  y  a  de  Parties  contraélantes ,  autant  de  fois  le  Traité  Dejexem- 
doit-ilêtre  copié  &  mis  au  net.   On  l'écrit,  ordinairement,  fur  du  Ve- P)f'^"™* 
lin,  ou  Parchemin,  qui  efl;  plus  durable  que  le  Papier.     Le  Copifl:e  doit^   "'^' 
l'écrire  d'un  beau  cara£lère ,  bien  lifible,  &  dont  les  traits  difl;ingués 
ne  donnent  point  lieu  à  l'Equivoque.     On  joint  les  feuilles  enfemble 
par  des  cordons  de  foïe  dont  les  bouts  s'attachent  par  les  Cachets  à  cô- 
té des  Signatures ,  pour  .prévenir  qu'on  ne  puiffe  y  inférer  des  fauf- 
fcs  feuilles. 


P  2  §.  13.  Les 


ficacioas. 


ii6        INSTITUTIONS 

§-.i3-  ■ 

De  la  Si-  Les  INÎiniflres  des  Puiiïaikes^cûiiirâclantes  commencent  par  figner  le 
lesTrai-  Traité  de  leur  noms  de  Batême  &  de  Famille,  &  y  appofent  les  Cachets 
tél.  de  leurs  Armes,  en  vertu  des  Pleinspouvoirs   dont  ils  doivent  être  mu- 

nis particulièrement  à  cet  effet  par  kurs  Maitres.  L'ordre  des  Signatu- 
res fuit  exaftement  le  rang  ,  ou  Tordre,  qu'on  a  obfervé  dans  l'Introduc- 
tion ;  (Voyez  5.  10.)  ;&  Jorfcjue  tpus  les  exemplaires  font  ainfi  fignés 
&  munis  des  Cachets  des  Plénipotenti.ures  ,  que  l'on  a  fait  l'échange 
des  exemplaires ,  &  que  chaque  Miniflre  a  pris  celui  qu'il  doit  remet- 
tre à  fon  A'iaitre,  on  peut  dire  que  le  Traité  efl  conclu.  Cependant  il 
n'oblige,  à  la  rigueur  dj  li  Loi,  les  Parties  contradlantes  à  l'exécution  des 
Articles  qui  y  font  ftipulés,  qu'après  que  les  Ratifications  lui  ont  donné 
DesRati-  toute  la  force  de  Contrat.  Ces  Ratifications  font  des  ATes  par  le/quels  les 
Souverains  approuvent  fokmnelkinent ,  en  vertu  .de  leurs  Signatures  ^  du  fcelr 
lé  de  leurs  Armes  ,T  Accord,  ou  Traité ,  que  les  Plénipotentiaires  ont  fait  en  leur 
nom.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  du  Droit  des  Gens  agitent  la  queftion: 
Si,  en  effet,  un  Traité  efl  obligatoire  avant  qu'il  ait  été  confirmé  par 
la  Ratification  ,ou  non?  Il  me  fcmble  que  cette  queflion  fe  décide  d'el- 
le-même,  &  que  la  Ratification  feroit  abfolument  fuperfluë,  fi  le  Trai- 
té pouvoit  oblig  r  fans  elle.  Les  Plénipotentiaires  ,  d'ailleurs,  peu- 
vent avoir  été  engagés  par  la  crainte ,  par  la  violence ,  par  la  corrup- 
tion, ou  par  un  manque  de  prudence  à  outre-paffer  leurs  ordres, &. à 
s'engager  dans  des  conditions  que  leurs  Maitres  ne  fçauroient  confir- 
mer. Il  y  a  mille  exemples  de  Traités  qui  n'ont  pas  été  ratifiés  en  en- 
tier,  ou  en  partie.  La  Cour  de  Vienne,  par  exemple,  auroit  pu  &  du 
fe  difpenfr  abfolument  de  donner  fa  Ratification  au  Traité  funefle  que 
les  Maréchaux  de  Walles  &  deNeuperg  fignérent  au  Mois  de  Septem- 
bre de  l'année  1730  dans  le  Camp  des  Turcs  fous  Belgrade,  au  grand 
ëtonnemenc  de  toute  la  Chrétienté,  C'eft  pourquoi  l'on  fixe  ordinaire- 
ment dans  le  Traité  un  terme,  affez  court,  au  bout  duquel  les  Minif- 
tres  s'engagent  de  procurer  cette  Ratification  de  leurs  Cours  refpeftives;. 
&  comme  il  efl  rare  que  les  intérêts  puiffent  changer  en  un  Ci  petit  ef- 
pace  de  teras,  le  Traité  ne  laiffe  pas  d'être  cejifé  fubfifler  dès  Cjl  Signa- 
ture. 11  arrive  auffi  quelquefois  que  l'exécution  du  Traité  preffe  extra- 
ordinairement,  qu'on  eft  menacé  d'un  danger  eminent ,  &  qu'il  y  a  pe- 
riculum  in  mora.  En  ce  cas,  les  Pai'ties  peuvent  agir  fans  attendre  la 
Ratification ,  mais  il  faut  en  faire  uîi.  Article  qui  exprime  cette  cir- 
conflance  dans  le  Traité  même. 


§■   M- 


Dm  Arti- 


dcsftpa"  Comme  la  plupart  des  Traités  font  rendus  publics,  &  qu'il  y  a  plu- 
rcsjkdes  fleurs  chofcs , dont  les  Souvetains  conviennent  entre  eux,  couine  peu- 
Kr  vent 
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vent  être  d'abord  expofées  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  on  les  ren- 
ferme dans  des  yJnicles  fepares  ,  que  l'on  ajoute  à  la  fuite  du  Traité, 
&  qu'on  revêt  de  la  même  autenticité,  en  y  inférant  k  formule, 
Les  préfents  Ârt'icks  féparés  auront  la  mêmefvrce,  que  s'ils  étaient  inférés 
viot  à  mot  dans  le  Traite.  Souvent  on  les  communique  aux  autres  Puif- 
fances  quelque  tems  après.  Si  les  contraétans  conviennent  fur  quel- 
que objet  qu'il  leur  importe  de  laifTer  ignorer  à  l'Europe  entière,  ou 
qui  foit  de  nature  à  devoir  être  enféveli  fous  un  miflère  éternel,  on 
fait  alors  des  Jrticlesfecrets  que  l'on  écrit  fur  des  feuilles  féparées  ,  & 
dont  on  tâche  ,  par  toutes  les  précautions  pollibles,  de  dérober  la  con- 
noiflance  aux  autres  Cours ,  aux  Minillres ,  &  au  Public. 

Apîie's  avoir  conclu  un  Traité  d'Alliance,  on  reconnoit  quelquefois  nés a.- 
qu'il  feroic  avantageux  pour  les  contradlans  d'y  attirer  encore  telle  ou  jy'^-"!,'^^^^ 
telle  autre  Puillance,  &  que  cette  Puiflance  peut  même  avoir  un  inté-  &  des 
rêt  naturel  à  s'y  engager.     En  ce  cas,  on  convient,  par  un  des  Arti- ^'^'^^^^='^."^^5* 
clés  du  Traité  même ,  qu'on  invitera  la  Puijfancc  que  les  eontraâans  ont  en 
vu'é,i3  qu'ils  nomment , d'accéder  au  pré/ent  Traité,  &  l'on  fait  les  démar- 
ches néceCTaires  pour  lui  en  faire  agréer  la  proportion.       Souvent  aulli 
on  comprend,  purement  &  fimplement,  dans  le  Traité  ,  un  Prince,  ou 
une  République,  dont  la    confervation  nous  interrelîe,  qui  eft  foible, 
qui  court  rifque  d'être  opprimé  par  une  force  majeure,  &  qui  follicite 
notre  afliftance. 

On  a  vu  jufqu'ici  que  toutes  les  Alliances  font  conclues  par  lè  moyen  De?  Trai- 
d'un  Traité,  &  quelles  font  les  principales  précautions  qu'il    convient  tésquine 
de  prendre  dans  fa  confe£lion  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  î^°nt"pas 
Traités  contiennent  des  Alliances.     Il  y  a  divers  autres  o'ojets  qui  peu-  àcs  a!- 
vent  y  fervir  de  matière:  Car  le  mot  de  Traité   fignifie  fimplement  en  g^il^tai'" 
Politique  un  Jccordfait  entre  des  Souverains  fur  un  objet  quelconque,  ^  ré- 
digé par  écrit  dans  un  Infiniment  Aiitentique  ,  laquelle  autenticité  lui  eft 
donnée  par  la  Signature  des  Plénipotentiaires ,    &  la  Ratification  de 
Jeurs  Maitres ,,  ainfi  qu'on  vient  de  l'expliquer. 

Il  y  a  d'abord,  outre  les  Traités  d'Alliance,  des  Traités  de  Paix  qui  fe  Oc^  Tui- 
concluent  entre  les  Souverains.     On  verra ,  dans  le  Chapitre  VIL  &  ["J^^ 
VIII.  que  la  Paix  fe  fait,  tantôt  dans  un  Congrès,  tantôt  entre  les  Gé-       ' 
néraux  qui  commandent  les  Armées  ennemies ,  tantôt  par  la  Correfpon- 
dance  diredle  des  Parties  belligérantes,  tantôt  par  la  Médiation  d'une 

P  1  Puif. 
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PuifTance  Neutre,  tantôt  par  la  Négociation  des  Minillres.     Régulié- 
T)e<:Suf-    rement,  la  conclufion  d'une  Paix  efl  précédée  de  la  Siifpenfion  d'Armes , 
S'Armcs    ''^l'^t'lle  eft  d'aucant  plus  néceffaire,  que  la  continuation  des  opérations 
Militaires,  &  leur  fuccès  divers,  changeroient  à  tout  moment  la  fçene 
des  Affaires ,  &  que  les  avantages,  ou  dcfavantages,  de  l'un  &  de  l'au- 
tre parti,  durant  la  Négociation ,  feroient  varier  fans  ceffe  les  préten^ 
Des  Préli-  tions  tefpedives  des  Puiffances  ennemies.     Lorfque  la  Sufpenfion  d'Ar- 
sainaires.    j^^g  eft  arrêtée ,  on  procède  à  dreffer  les  Préliminaires,  qui  contiennent 
les  conditions  effentielles  fur  lefquelles  on  convient  de  s'accorder.    On 
a  coutume  de  les  exprimer  affez  laconiquement,  &  fans  beaucoup  de 
formalitez,  mais  cependant  avec  toute  la  clarté  &  la précifionpoffibles, 
dans  un  Inftrument  Autentique ,  qui  efl  figné  par  les  Plénipotentiaires, 
&  qui  fert  de  baze  au  Traité  de  Paix  même  ,  lequel  n'efl  conclu  enfui- 
te  qu'après  une  mûre  délibération,  furies  mêmes  Principes  ,&  avec  les 
mêmes  formalitez  que  nous  venons   de  préfcrire   pour    les    Traités 
d'Alliance. 

§      l8. 

PcsTié-       Il  faut  diflinguer  néanmoins  de  ces  Sufpenfions  d'Armes  les  Trêves ^ 
*"■  qui  font  auffi  des  efpèces  de  Traités  faits  entre  deux  Puiffances  belligé- 

rantes ,  en  vertu  defquels  on  convient  de  fufpendre ,  pour  un  certain 
tems  limité,  toutes  forces  d'hoftilités  réciproques;  mais  ce  terme  fixé 
par  la  Trêve  efl  ordinairement  affez  long,  &  les  Parties  s'y  préfcrivent 
mutuellement  de  certaines  conditions.  Elles  tiennent  quelquefois  lieu 
de  Paix,  &  fervent  toujours  à  gagner  du  tems  ponr  accorder  des  Prin- 
ces dont  on  ne  peut  tout  d'un  coup  tcrmiiier  les  différents  compliqués. 

§.     19. 

Des  Tiai-  Les  Traités  de  Suhfides  font  des  Contrats  que  les  grandes  Puiffances 
Suulds  ^°"'-  ^^''-''^  ^^^  Souverains  moins  riches,  &  moins  formidables  qu'elles, 
en  vertu  defquels  ces  derniers  s'engagent  à  entretenir,  pendant  un  tems 
limité  dans  le  Traité ,  un  certain  nombre  de  Troupes  en  état  de  pou- 
voir marcher  au  fecours  des  premières,  toutes  écquantes  fois  qu'elles 
le  requèreront,  &  vers  tel  endroit  où  le  befoin  de  leur  fervice  l'exi- 
gera. Ces  grandes  Puiffances,  en  échange  de  ce  fecours,  payent  an- 
nuellement à  leurs  contraftans,  une  certaine  fomme  d'argent ,  flipu- 
lée  dans  le  Traité,  pour  fournir  à  l'entretien  de  ce  Corps  de  Troupes; 
&  c'efl  ce  qu'on  nomme  Sv.hfides.  Il  y  a  ici  quelques  remarques  Po- 
litiques à  faire,  tant  pour  ceux  qui  donnent,  que  pour  ceux  qui  re- 
çoivent les  Subfides.  A  l'égard  des  premiers,  l'Auteur  de  l'Efprit  des 
Loix  nous  en  fournit  une  à  laquelle  on  ne  fçauroit  prcfque  rien  ajouter 
pour  la  force  &  la  jufteffe.  Voici  ce  qu'il  dit  {a)  :  ,,  Les  grands  Prin- 
ces , 

{/»)  Effrit  des  Loix,  Livre  XIII.  Chap.  17. 
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„  ces,  non  contens  d'acheter  les  Troupes  des  plus  petits,  cherchent  de 
„  tous  côtes  à  payer  des  Alliances  ,  c'efl-à-dire  ,  prefque  toujours  à 
„  perdre  leur  argent.  La  fuite  d'une  telle  lîtuation  efh  l'augmentation 
„  perpétuelle  des  Tributs;  &  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  ve- 
,,  nir,  on  ne  compte  plus  fur  les  revenus,  mais  on  fait  la  Guerre  avec 
„  fon  capital.  II  n'ell  pas  inouï  de  voir  des  Etats  hypothéquer  leurs 
,,  fonds  pendant  la  Paix  même,  &  employer,  pour  fe  ruiner,  des 
5,  moyens  qu'ils  appellent  extraordinaires  ,  &  qui  le  font  fi  fort,  que 
„  le  fils-de-famille  le  plus  dérangé  les  imagine  a  peine  ".  Nous  avons 
déjà  fait  voir  ailleurs  que  les  Subfides  qu'un  Souverain  paye  fortent  du 
fonds  de  fon  Etat  pour  n'y  rentrer  jamais ,  que  c'efl  un  argent  perdu 
à  perpétuité,  &  que  le  même  nombre  de  Soldats  entretenu  dans  le  païs 
y  dépenferoit  tout  l'argent  qu'il  coûte;  par  conféquent  ne  couteroit  pref- 
que rien,  &  rendroit  de  bien  meilleurs  fervices. 

§.    oo. 

Quant  aux  Princes  qui  reçoivent  ces  Subfides ,  il  efl  néceflaire  de  Politique 
remarquer  que,  fi  leurs  intérêts  naturels  les  allient  à  une  grande  Puif- ''"  ^""" 
fance  au  point  qu'ils  feroient  obligés  par  leur  Siftême  Politique  de  r^o^vèat 
concourir  gratuitement  à  fa  confervation ,  ils  peuvent,  en  ce  cas,  fans'*"^"'''^' 


Soldats  au  pi 


pour  un  vil  intérêt ,  de  fournir  quelquefois  ,  comme  on  en  a  vu  les 
exemples  avec  indignation,  des  Troupes  à  deux  Puiffances  en  guerre, 
&  faire  combattre  ainfi  fes  Sujets  contre  fes  Sujets,  cette  Maxime ^  • 
dis-je,  révolte  l'humanité,  efi;  indigne  de  la  faine  Politique,  &  d'un 
Prince  qui  reconnoit  qu'il  doit  être  le  Père  de  fes  Peuples ,  &  non  leur 
deflruéleur. 


§• 
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Quelquefois  les  Puifliances  font  aufli  des  Traités  par  lefquels  elles  fe  Des  Trai- 
garantilTent   mutuellement  leurs  Etats  &  poireiîions ,  ou  bien  la  Suc-'^JeCa- 
ceffion  à  quelque  Trône,  ou  autre  Domination  &c.      Il  eft  vrai  qu'un """^' 
pareil  Trahé  de  Garantie  eft  tout  auffi  folemnel  &  aufi^i  obligatoire  qu'un 
autre;  mais  il  faudroit  peu  connoitre  la  Politique  de  l'Europe,  &  l'ef- 
prit  des  Cabinets ,  fi  l'on  vouloit  croire  que  les  Garanties  durent  plus 
long-tems  que  les  intérêts;  c'eft-à-dire,  s'imaginer  qu'un  Prince  veuille 
tenir  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  cet  égard,  lors  même  qu'un  change- 
ment de  Scène  arrive,  ou  dans  les  Affaires  générales  de  l'Europe,  ou 
dans  fa  propre  fituation,  lui  doit  faire  fouhaiter  du  changement  dans 
l'objet  de  la  Garantie.     En  un  mot,  les  Dofteurs  ont  beau  dire,  il  n'y 
a  point  de  Souverain  au  monde  qui  tienne  un  pareil  engagement  lorf- 

qu'il 


liO 


INSTITUTIONS 


qu'il  lui  eftmanifeflemenc  defavantageux,  &  qui  envoj'C  des  Troupes  ccra- 
battrc  contre  Tes  intérêts  naturels.  Si  la  fidélité  à  fes  promcffes ,  poaf. 
fée  jufqu'à  ce  point,  efl:  une  Vertu,  comme  je  ne  le  crois  pas,  c'ellune 
Vertu  plus  qu  humaine. 


§■ 


11. 


DesTrai-      NoUs  avoDS  vû  dans  le  Chapitre  III.  §.  i8.  quelles  font  les   précau- 
tésDaur     fjons  qu  il  convicnt  de  prendre  à  l'égard  des  limites  &  frontières  de  l'E- 
&froT"  tat.       Pour  éviter  toute  difpute  ,  ou  diflention  ,   avec  fcs  voifins,   il 
tiéres.       e(\  très  utile  de  conclure  avec  eux  des  Traités  de  Frontières  qui  détermi- 
nent exaflemcnt  les  limites  de  chaque  Etat.     C'efl;  en  vertu  de  ces  Ac- 
cords qu'on  place  des  Poteaux,   des  Colonnes,  des  Barrières,  ou  au- 
tres bornes  *ur  la  frontière  même ,  &  on  les  marque  des  Armes  de  l'un 
&.  l'autre  Souverain  qui  confinent  à  cet  endroit.     Ces  Traités  font  fur- 
tout  nécclTaires   pour  les  Colonies  &  poflelîions  des  Puilfanccs  Euro- 
péennes dans  les  Indes.     Il  y  auroit,  de  nos  jours ,  bien  de    la  dépenfe 
&  bien  du  fang  d'épargnés,  fi  nos  Ancêtres  avoient  fait  des  Conven- 
tions folides  à  cet  égard,  levé  de  bonnes  Cartes,  &   déterminé  avec 
précifion  les  limites  de  toutes  les  pofiieffions  Nationales  en  Afie  &  en  A- 
frique  ,  mais  furtout  dans  l'Amérique  qui  fera  encore  longtems  la  Pomme 
de  Difeorde  entre  les  Nations  Commerçantes  ;   Car  je  compte  à  peu 
près  pour  rien  ce  qui  a  été  ftipulé  à  ce  fujet  par  quelques  Articles  des 
plus  fameux  Traités  de  Paix  conclus  entre  les  Puiïfances  de  l'Europe; 
ces  ftipulatjons  étant  fi  vagues,  fi  mal  digérées,  qu'elles  ne  peuvent 
que  devenir  la  fource  de  mille  différens  ôc  des  Guerres  qui  s'enfuivent. 


§• 


i'~> 
-^d' 


DuTiai-       Il  ne  f^"'^  P^^  confondre  avec  ces  Traités  des  frontières,  le  célèbre 
t/doBir-  Traité  des  Barrières,  conclu  à  Anvers  en  l'année  1715.  entre  l'Empereur, 
"""'      le  Roi  de  Grande-Bretagne,  &  les  Provinces-Unies,  en  vertu  duquel 
•   les  Pais -Bas  Efpagnols  ont  été  déclarés  Barrière  contre  la  France,  &. 
remis  ,  en  cette  qualité ,    dans  les  mains  de  l'Empereur  Charles  VI.  de 
la  Maifon  d'Autriche.     On  eft  convenu,  en  même  tems,  que  Sa  Ma- 
ieflé  Impériale  &  la  République  des  Provinces-Unies  y  entretiendroient 
conftanment,en  tems  de  Paix,  30  a  35  mille  hommes  de  Troupes  qui, 
'     aux  premières  apparences  de  Guerre,  feroient  augmentées  jufqu'à  40 
mille ,"  dont    fEmpereur  fourniroit  3   cinquièmes,   Ôc  les   Etats -Gé- 
néraux   2.   cinquièmes.      S.   M.  Impériale  y  accorde  aufil  aux  Etats- 
Généraux   garnifon  particulière    de    leurs  Troupes  dans  les  Villes  & 
Châteaux  de   Namur  &  de   Tournai,  &  dans  les  Villes  de  IMenin, 
Fumes,  Warneton,  Ypres,  &  le  Fort-Knocque,  qui, depuis  ce  tems, 
ont  été  nommées  Villes  de  Barrières.     Le  refi;e  de  ce  Traité,   conçu 
en  XXII.  Articles ,  regarde  la  manière  dont  ces  points  effenciels  feront 

mis 
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mis  en  exécution,  &  il  a  été  conficmé  &  expliqué  par  une  nouvelle 
Convention  faite  entre  les  trois  Puiflances  fufdites  à  la  Haye  le  22  Dé- 
cembre 1718.  L'objet  de  ce  Traité  étant  tout  particulier,  on  ne  peut 
le  comprendre  fous  une  Rubrique  générale;  mais  il  e(l  néceflaire  de  fe 
le  rappeller  fous  fa  propre  dénomination,  vu  la  grande  inlluencc  qu'il  a 
dans  toutes  les  opérations  Politiques  &  JVlilitaires. 

i     24. 

On  a  pu  voir  dans  le  Chapitre  XIV  de  la  première  Partie  (§.  54.)  ^^^y^^'" 
quels  font  les  avantages  qui  réfultent  des  Traités  de  Commerce   que  les  cômmer- 
Souverains  concluent  entre  eux,  &  les  précautions  que  l'on  doit  pren- ':^- 
dre  en  les  faifant.     Nous  y  renvoyons  le  Leéleur,  ajoutant  fimpli;ment 
à  ce  qui  a  été  dit ,  à  l'endroit  cité  ,  qu'un  pareil  Traité  de  Commerce  efl 
de  même  nature  que  tous  les  autres,  qu'il  a  la  même  qualité  obligatoi- 
re, &  au  même  degré ,  &  que  les   Puiflances  contraftantes   doivent  le 
rendre  public,  ou  du-moins  communiquer  à  leurs  Sujets  la  teneur  des 
Articles  qui  y  font  ftipulés,  afin  qu'ils  puiflent  diriger  en  conféquencc 
les  opérations  de  leur  Négoce.     Un  pareil  Traité  n'a  rien  de  fecret. 

Les  Pà6ies  de  Confraternité,  de  Famille-,  ^  de  SucceJJion  font  auffi  des  ^^iT^'^et 
efpéces  de  Traités  publics  par  lefquels  deux  Maifons  Souveraines  con   f,1tcniKéi 
viennent  entre  elles  qu'à  l'eKtinftion  d'une  de  ces  Maifons,  le  Chef  de 
celle  qui  furvit  fuccédera  dans  la  pofl'effion,  ou  entière,  ou  en  partie, 
des  Etats,  Terres,  &  Domaines  de  celle  qui  vient  de   s'éteindre.     Le 
Droit  Univerfel  des  Gens  permet    &    autorife  ces  fortes  de  Conven- 
tions ;   &  il  y  en  a  un  grand  nombre  d'exemples  ,   furtout  en  Allema- 
gne.    II  n'efl  pas  nécelTaire  de  rendre  un  pareil  Traité  public,  de  peur 
que  l'exécution  n'en  foit  traverfée   par  d'autres    Puiflances   qui   pour- 
roient  prendre  ombrage  de  l'agrandi flement  des  Maifons  contradtantes. 
Mais  comme   ces  fortes  d'Accords  ne  peuvent  fe  faire  au  préjudice 
d'un  Tiers ,  qui  a  des  prétentions  légitimes  fur  la  totalité ,  ou  fur  une 
partie,  d'une  pareille  fucceffion ,  il  efl:  bon  de  faire  confirmer,  &  mê- 
me, s'il  eftpoffible,  garantir  ces  fortes  de  Paftes  de  Confraternité  par 
une  ou  plufieurs  Puiflances  formidables.     La  fameufe  Sanction  Pragmati-  ne  la 
que,  qui  règle  la  Succeffion  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  au  défaut  d'hoirs  ^  ">-'"on- 
males ,  ne  tenoit  point  de  la  nature  d  un  1  raite  dans  fon  ongme  ,  ecant  que. 
fimplement  une  Loi  que  l'Empereur  Charles  VI.    fit  émaner,  &  qu'il 
tâchoit  de  rendre  fondamentale  ;  mais  elle  prit  la  qualité  de  Triité  par 
la  fuite,  c'eft-à-dire,  par  l'acception  prefque  générale  des  Princes  de 
l'Europe,  &  par  les  Garanties  qu'ils  en  donnèrent.     L'Hilloire  de  ce 
Siècle  nous  aprend  les  oppofitions  qu'elle  rencontra  lorfque  le  cas  exif- 
toit ,  &.  les  fuites  qu'elles  eurent. 

Tome  IL  Q  ,  §.  26.  Ii 
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Il  y  a  encore  une  efpéce  de  Traité  dont  le  lîen  efl  infiniment  plus 
fort  ,  &  plus  durable  ,  que  celui  de  tous  les  autres  ;  c'eft  le  Traité 
(T Union  que  plufieurs  petites  Souverainetés  font  entre- elles  pour  join- 
dre leurs  forces,  &  ne  former  déformais  qu'un  feul  &  même  Corps 
d'Etat.  Ces  fortes  d'Alliances  font,  pour  ainfi  dire,  perpétuelles,  & 
_  .  . ,  ne  peuvent  être  rompues  que  par  un  cas  fortuit, ou  par  une  force  ma- 
Provin-  jcure.  Nous  en  voyons  un  fameux  exemple  dans  le  Traité  d'Union  que 
ccs-Uniêj.  lesfept  Provinces  des  Païs-Bas  firent  à  Utrecht  le  13  Janvier  1579.  &  qui 
fut  figné  par  le  Prince  d'Orange  au  mois  de  May  fuivant.  Il  contient 
XIV.  Articles  dont  le  premier  &  le  principal  eft,  que  les  VII.  Provin- 
ces s'unifient  enfembie  de  même  que  (i  elles  n'en  fuifoient  qu'une,  fans 
pouvoir  jamais  être  divifées  par  aucun  Accord,  ou  Contrat  que  ce  puif- 
fe  être;  mais  (Art.  II.}  on  laifle  à  chaque  Province  ,  &  à  chaque  Vil- 
le en  particulier,  tous  les  Droits  ,  toutes  les  Coutumes, Statuts  &c.donc 
elles  jouilToient  auparavant;  &  lorfqu'ii  arrive  quelque  différent  entre 
quelques-unes  de  ces  Provinces,  les  autres  ne  s'en  doi\^ent  point  mêler 
à  moins  que  ce  ne  foit  pour  les  porter  à  un  Accommodement  à  l'amia- 
ble. Les  autres  Articles  feront  rapportés  en  raccourci  dans  la  troifiéme. 
Partie,  dans  le  Chapitre  de  la  République  d'Hollande.  On  n'en  parle 
ici  que  pour  faire  connoitre  que  ce  Traité  d'Union  érigea  fept  petites 
Souverainetés  en  une  feule  République,  en  leur  laifTanc  à  chacune  l'in- 
dépendance pour  la  régie  de  leurs  Affaires  particulières. 

§.     27. 

Couféde-  La  Ligue  des  SuiJJes ,  ou  la  Confédération  des  XIII.  Cantons  Helvétiques  y 
Cantoifs"  a  beaucoup  de  rapport  avec  l'Union  des  Provinces-Unies.  Cependant 
Smflci.  elle  n'a  point  été  faite  tout  d'un  coup ,  comme  cette  dernière;  mais  le 
Siftême  de  cette  République  s'eft  formé  peu  à  peu  par  des  Traités 
d'Union  que  quelques  Cantons  conclurent  d'abord  entre  eux  ,  &  aux- 
quels les  autres  Cantons,  leurs  Alliés  &  confédérés  accédèrent  fuccef- 
fivement.  Nous  en  ferons  connoitre  les  conditions  effentielles  dans  le 
Chapitre  de  la  République  Helvétique,  Partie  III.  L'intérêt  de  tous 
ces  Cantons  en  général  &  de  chacun  d'eux  en  particulier  rend  indiiTolu- 
ble  'le  nœud  qui  les  lie. 

§.    28. 

Les  principales  Loix  de  l'Empire  Germanique,  comme  les  Capitula- 
tions Impériales  ^c.  font  auffi  des  efpéces  de  Traités  que  des  Princes  &: 
Etats  Souverains  concluent  avec  un  autre  Souverain  qu'ils  choififfent 
pour  leur  Chef,  aux  conditions  qui  y  font  exprimées,  &  qui  font  obli- 
gatoires 
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gatoires  pour  tous  les  contraftans.  Mais  les  Conventions,  &  autres 
arrangemens,  qu'un  Souverain  fait  avec  fes  Sujets,  ou  les  Etats  defon 
païs  ,  ne  fçauroient  être  envifages  comme  des  Traités,  quelque  impor- 
tant que  puiiïe  en  être  l'objet.  Ce  ne  font  que  des  Paftes ,  ou  Conven- 
tions. Le  titre  de  Traité  n'eft  dû  qu'à  ces  Inflrumen  s  publics  dans  lef- 
quels  les  Parties  contraftantes  font  Souverains. 

§.    19. 

Grotius,  Puffendorff,  &plufieurs  autres  célèbres  Auteurs  du  Droit  ^^^Y» 
des  Gens,  agitent  la  queflion;  Si  un  Traité  conclu  fans  l'aveu  du  Souve-  [^nsV^j^^ 
rain,  ^fans/on  ordre,  mais  fimplement  -par  fes  Minijîres  ,ou  fes  Généraux,^^\So\irc- 
peut  obliger  le  Souverain ,  6?  jufqu'à  quel  point  il  ejl  tenu  d'exécuter  les  condi-  ''*"'' 
lions  qui  y  font  fiipulées  ?  Le  Le61eur  curieux  peut  trouver  dans  leurs  Ou- 
vrages les  recherches  fçavantes  que  ces  hommes  habiles  ont  faites  fur- 
cette  matière  (a).     Quant  à  nous,  il  feroit  contre  l'efprit  de  ce  Livre 
de  nous  engager  dans  des  difcuffions  Juridiques.     Les  fpéculations   ne 
doivent  point  nous  arrêter.     Il  ell  bon  de  connoitre  les  Principes  du 
Droit  des  Nations  ;  mais  lorfqu'on  entre  dans  la  carrière  des  Affaires , 
il  faut  prefque  toujours  oublier  une  grande  partie  de  la  théorie  qu'on  en 
a  appris   fur  les  bancs  des  Ecoles  ,   &  même  de  celle  qu'on  a  puifée 
dans  les  Livres  les  plus  fameux.     L'Expérience,  cette  grande  Maitreffe 
de  l'Art  de  conduire  les  Affaires  ,  nous  apprend  qu'il  eft  très  difficile 
de  perfuader  les  Souverains  à  tenir  des  engagemens  contraftés  par  les 
Traités    les  plus   folemnels   &  ratifiés  de  la  manière  la  plus  autenti- 
que;Que  peut-on  attendre  d'un  Traité  conclu  fans  leur  participation, 
&  qu'ils  peuvent  Uéfavouer  à  l'inflant  même  ? 

Finissons  cette  matière  par  la  réflexion  générale,  que  les  Guerres  Réflexios 
donnent  naiffance  à  tous  les  Traités,  &.  que  les  Traités  font  la  fource  sénéraie. 
de  toutes  les  Guerres.  Quelque  habile  que  foit  un  Homme  d'Etat , 
quelques  précautions  qu'il  prenne  pour  mettre  de  la  clarté,  de  la  pré- 
cifion ,  &  de  la  validité  dans  un  Traité ,  la  Chicane  y  trouve  toujours 
quelque  endroit  foible  fur  lequel  elle  tire  en  brèche  ;  &  appellant  à 
fon  fecours  la  force  &  la  puiffance,  il  n'y  a  pas  de  Traité  fi  formi- 
dable qu'elle  n'attaque  &  ne  renverfe,  &  dont  elle  ne  faffe,  au-moins, 
un  fujet  de  diffention  &  de  Guerre. 

[a]  Voyez  Grotius  de  Jure  BtUi  if  Pacif,  Lib.  II.  Cap.  XV.  Puffendorff,  Drsit  de  la  Natu- 
re à-  des  Gens,  Litre  YIII.  Chap.  VllI. 
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C  H   A   P   I  T  R   È    VIL 

De  la  Guerre  &  de  la  Païx> 

Principe  T  A  Proviclence  ne  fe  mêle  pas  ,  d'une  manière  directe  &  vifible,  des 
du  Droir  É  querelles  des  Souverains;  le  Ciel  ne  fait  point  de  Miracles  pour 
Guerre.  arrêter  le  cours  des  injuflices  que  commettent  les  Ufurpateurs  & 

les  Tirans  ;  il  n'y  a  point  de  Tribunal  où  fe  plaident  les  Caufes  des  Rois, 
&  encore  moins  d'cxccuceurs  de  Sentences  prononcées  contre  les  Puis- 
-fances  formidables.  Un  Etat  n'adonc,  fuit  pour  fe  confervcr,  fôit 
■pour  fe  faire  rendre  juftice  far  Tes  droits  &  prétentions,  d'autre  parti 
à  prendre  que  celui  des  Armes,  &  de  fuivre  Tinflindl  de  la  Nature,  le 
■mouvement  (impie  de  l'homme  raifonnable  &  le  privilège  de  chaque 
Société  Civile  de  fe  défendre  contre  un  agrefleur  injnfle,  de  repoufîer 
la  force,  ou  d'attaqucr  celui  qui  rcfufe  de  lui  rendre  ce  qui  lui  efl:  dû.. 
Pour  vuider  les  querelles  des  Rois,  pour  terminer  les  difterens  des  Nat- 
tions ,  le  dernier  remède  efl  toujours  lu  force. 

B;  trois        VoiLA  en  peu  dc  mots  l'originc ,  le  droit,  la  néceffité,  &  les  Priii- 
cékbires    cipes  de  h  Guerre.     On  n'ai  tendra  pas  de  nous,  j'cfpere,   un  examen 
ijiiionr      détaillé  de  tousjes  motifs ,  tantôt  jufles ,  &  tantôt  illégitimes ,  qui  h  font 
ProTtdc^  déGlarefv   '.Gètce  matière  a  été  traitée  avec  beaucoup  d'étendue  &  d'é- 
1» Guerre. audition  par  le'iélebré  Grot'ius,  dans  Ton  Livre  du  Droit  de  k  Guerre  ^ de 
k  Paix ,  &  furD  'Ut  dans  le  Livre  fécond ,  oii  il  explique  particulièrement  la 
nature  &  l'étendue  d<.'S   Droits ,    tant  publics  que  particuliers ,  dont  la 
violai  ion  auioTife  à- prendre  les  Armes.     L'habile  Puffcndoyjf,  dans  fon 
Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  (Livre  VIII.  Chap.  VI.  du  Droit  de  la 
Guerre)  a  continué  d'éclaircir,- d'une  façon  très  lumineufe,  tous  les  ob- 
jets relatifs  à  cette  matière,  &  qui  pouvoîent  être  échapés  à  Grotiur; 
enfin  le  fubtil,  l'ingénieux  de  M(?î2ffjf'('V«  employé  tout  le  Livre  dixiè- 
me defon  i-ypnY  d^s  L^ix  à  dévèlopèr  les  Principes  de  celles  qui  ont  du 
rapport  avec  la  force  offenfive.     Ce  grand  homme,  il  efl  vrai,  y  donne 
Ccomme  dans  tout  fon  Ouvrage)  plus  d'efprit  auxLoix  politives  qu'elles 
n'en  ont  ordinairement,  les  Légdlateurs  de  tous  les  Siècles  n'ayant  pas 
tpujouïs  porté  leurs  vues  aulPi  loirique  lui;  On  y  trouve  cependant  des 

rcfle- 
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réflexions  fi  juftes  &  fi  admirables  fur  les  principaux  objets  de  la  Guer- 
re, qu'il  faut  ou  le  répéter,  ou  mal  parler,  ou  fe  taire  après  lui.  Nous 
prendrons  le  dernier  de  ces  partis ,  en  recommandant  toutefois  à  nos 
Lefteurs,  qui  veulent  s'inflruire  à  fonds  de  cette  matière,  l'ctude  des 
trois  Livres  que  nous  venons  d'indiquer,  &  furtout  des. endroits  cites, 
relativement  à  l'objet  prefent.. 

§•   S'. 

Tl  ftut,  d'ailleurs,    fe  fouvenir  toujours  de  ce  que  nous  avons  dit  Diftfnc- 
dans  le  Chapitre  III.  du  premier  Volume ,  que  la  Politique  enjeigne  moins  "g°"  f"^^ 
ce  qui  efi  jtijh,  que  ce  qui  eji  utile  dans  le  gouvernement  des  Etars,  quoi-  juftc,  ou 
qu'elle  doive  s!evertuer  fans  ceffe  à  concilier  cette  utilité  avec  la  juftice.  "''''•■■ 
Cefl  dans  la  doflrine  du  Droit  Public ,  &du  Droit  des  Gens,  que  l'I  lom- 
me  d'Etat  doit  puifer  les  règles  de  l'équité  pour  la  direflion  des  Aifaires 
publiques.     Nous  bornons  nos  recherches  à  examiner  ce  qui  efl  avan» 
:ageux  au  bien  de  la  République.. 

S-   4- 

O'H  fent  bien  que  la  première  queflion  qui  fe  prefente  ici ,    c'efl  de  SilaGaer- 
içavoir  ^  la  Guerre,  en  /r^néral ,  efi  avant ageufe ,  ou  préjudiciable ,  ou  même  \'^__  ^^  "^j' 
deflruâive  à  un  pan?     En  fuivant  le  fentiment  commun  des  hommes  fur  neufs? 
cette  queflion,  on  envifagera  toujours  la  Guerre  comme  un  mal,  com- 
me un  fléau  qui  ravage  &  détruit  un  païs ,  &  que  chaque  Peuple  doit 
tâcher  d'éloigner  de  fes-  frontières.     Mais  les  opinions  univerfcllemenc 
reçues  font  fouvent  fi  faufles ,  qu'elles  méritent  bien  d'être  approfondies 
par  le  raifonnement  &  l'expérience  ,    lorsqu'on    veut  les  faire  fervir  de 
règles  pour  procurer  le  bonheur  des  hommes.    Il  efl  nécelTairc  dans  le 
cas,  preient  de  faire  plufieurs  diflinÊtions. 

§■   5- 


Distinguons   donc  d'abord  entre  un  Etat  qui  porte  fes  Armes- Guerre 
dans  des  contrées  éloignées,   &  un  Etat  qui  eft  obligé  de  faire  de  fon  ''"^  im- 
propre pays  le  Théâtre  de  la  Guerre.     Dans  le  premier  cas,  il  efl  évi-  iij!l-s'!ia" 
dent  que  l'Etat  perd  non  feulement  tout  l'argent  coniptaiit  qu'il  paye  pour  P^î^- 
l'entretien  de  fon  Armée,  tous  les  dégâts  qui  fe  fon:  a  l'Artillerie,  aux 
Armes ,  Uniformes ,  Tentes  &c.  mais  auffi  tous  les  gens  de  Guerre  qui 
y  périlTent.     Ces  pertes  font  réelles  &  confidérables,  parce  qu'elles  re 
fe  reparent  pas  même  par  les  fuccés  les  plus  brillans,  &  par  les  Con- 
quêtes les  plus  importantes:    Car  quel  rembourfement  une  pareille  Con- 
quête procure-t-elle  à  l'Etat  des  fommes  qu'il  a  données  pour  la  faire? 
C'eft,  tout  au  plus,  le  Souverain  qui  y  gagne,  &  l;- produit  des  reve- 
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nus  d'un  pays  nouvellement  conquis  retombe  presque  toujours  dans  ce 
même  pays ,  par  la  paye  des  Troupes ,  des  Charges ,  &  de  tous  les  Em- 
ployez que  le  Conquérant  efl  obligé  d'y  entretenir.  Les  fruits  que  l'an- 
cien Etat  efl:  à  même  d'en  recueillir  font  ordinairement  très  tardifs , 
très  indire£ls,  &  très  équivoques.  Il  s'enfuit  encore  de  là  que  plus  une 
Guerre  faite  au  dehors  dure  ,  plus  les  Tributs  doivent  naturellement 
augmenter:  Or  plus  les  charges  augmentent,  plus  les  fources  d'où  on 
les  peut  tirer  tariflfent ,  plus  le  Peuple  perd  les  moyens  de  payer  les  Con- 
tributions,  plus  en  un  mot  cette  Guerre  devient  onéreufe  :  Car,  com- 
me il  a  été  démontré  que  la  faculté  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat 
dépend  de  la  maffe  totale  des  richefles  qui  y  font  répandues  &  de  la 
confommation  des  fruits  de  la  Nature  &  de  rindufl;rie,  il  efl;  clair  que 
la  diminution  des  richefles  &  de  la  confommation]  générale  doit  di- 
minuer les  moyens  de  fournir  ces  Contributions. 

§.  6. 

Théâtre  LoRs  Q.UE  la  Guerrc  fe  fait  dans  le  pays-même,  il  efl;  vrai  que  toute 
dciaOuer-  j^  dépeufe  des  deux  Armées  ennemies  fe  répand  dans  l'Etat,  que  la  con- 
fommation y  devient  excefl!ive,que  l'orà  l'argent  y  roulent,  &  que  beau- 
coup de  Sujets  en  profitent.  C'efl;  ainfi  qu'on  a  vu  les  Païs-Bas  &  l'I- 
talie fort  opulents  au  fortir  d'une  Guerre  dont  ces  contrées  avoient  été 
le  Théâtre.  Les  habitans  de  la  Campagne  labouroient ,  femoient,  & 
recueilloicnt  fouvent  autour  des  Tentes;  le  Cultivateur ,  l'Artifan ,  le 
Négociant,  &  tout  le  pays  en  un  mot  s'enrichifl'oit.  Mais  fi  l'on  dé- 
compte de  ces  avantages  les  Contributions  que  les  Armées,  furtout  cel- 
les qui  font  Vidlorieufes ,  fe  font  payer,  les  dégâts  exceflîfs  qui  fe  font 
en  toutes  chofes ,  les  fourages,  tant  fecs  que  verds,  que  le  pays  efl: 
obligé  de  fournir,  les  pillages,  les  bombardemens ,  &  la  dellruflion 
des  Places  fortes,  les  vexations  faites  aux  habitans  par  l'indifcrétion  des 
Officiers  &  îles  gens  de  Guerre  malgré  la  plus  rigoureufe  difcipline,  le 
danger  que  court  chaque  Ville ,  ou  Province ,  de  paflTer  fous  une  au- 
tre domination,  &  les  pertes  qui  font  attachées  à  ces  changemens,  on 
trouvera  que  l'opinion  de  ceux  qui  croyent  la  Guerre  avantageufe  à  un 
pays  efl;  presque  toujours  erronée. 

§.    7. 

r);ffmn-       Il  faut  cependant  faire  ici  une  féconde  diftinélion  entre  la  manière 
ce  dans  li   Jqjj^  f^.  f^ifoit  autrefois  la  Guerre  &.  la  façon  dont  elle  fe  fait  aujourd'hui. 
dc^?ài^r7lï  II  n'y  a  pas  li  longtems  encore  qu'un  cfprit  de  barbarie  rendoit  la  Guer- 
Gaerre.     re  defl.rudli ve  pour  un  pays  qui  en  devenoit  le  Théâtre  ;   on  le  voyoit 
reflTembler  bientôt  à  une  contrée  ravagée  par  des  Tartares,  ou  par  d'au- 
tres Peuples  féroces  ;  on  ne  rencontroit  nulle  part  Ls  traces  de  l'huma- 
nité 
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nité  &  du  Chriflianifinc.  Mais  il  faut  le  dire  à  la  gloire  du  XVIII.  Siè- 
cle, &  furtout  des  PiiifTances  belligérances  depuis  l'année  17:^3., 
qu'elles  n'ont  laifTé  nulle  part  des  marques  funeftes  d'une  fureur  odieu- 
fe,  ni  d'une  bafTe  vengeance,  mais  qu'elles  ont  mis  une  noble  émulation 
à  fe  furpaffer  en  humanité,  en  douceur,  &  en  clémence  («).  Nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  combien  cette  conduite  eft  conforme  aux  Maximes 
d'une  faine  Politique,  indépendament  de  l'honneur  qui  s'y  trouve  atta- 
ché. Or  il  s'enfuit  de  cette  remarque  ,  que  la  Guerre  eft  toujours  -plus  ou 
moins  pernicieufe  ,  ou  plus  ou  moins  favorable  ^  au  pays  où  elle  fs  fait ,  félonie 
degré  d'humanité ,  de  difcrétion ,  ^  de  ménagement  que  les  Généraux  employent 
dans  la  manière  de  la  conduire. 

§.   8. 

En  troifiéme  lieu,  il  faut  diftinguer  fi  la  Guerre  qui  fe  fait  en  un  païs  Guerre^ 
eft  accompagnée  à'wnfuccès  heureux ,  ou  malheureux  ,  pour  l'ancien  Souve-  of,"n'"/^' 
rain.     Une  Nation  favorite  des  autres,  polie,  généreufe,  riche,  refpec-  hemeuii. 
table  en  un  mot,  envoyé  dans  un  pays  une  Armée  nombreufe,  bien  difci- 
plinée ,    pourvue  de  tous  fes  befoins  ;  le  luxe  &  la  magnificence  écla- 
tent chez  fes  Généraux  &  fes  Officiers;  fon  argent  fe  répand  de  tous  cô-       •■  . 
tés ,  elle  y  fait  quelques  Campagnes  ;  elle  y  prend  des  quartiers  d'Hyver, 
la  Vi6loire  ne  fe  déclare  pas  en  fa  faveur,  le  fort  des  Armos  lui  eft  con- 
traire, la  fituation    des  Affaires  change,  les  différens  s'accommodent, 
cette  Armée  fe  retire,    retourne  en  fa  Patrie  laiffant  derrière  elle  des 
traces  dorées  dans  tous  les  lieux  où  elle  a  féjourné.     Un  eilain  innom- 
brable de  Peuples  pauvres  &  barbares  vient  inonder  un  pays,   pille, 
ravage,   met  tout  en  cendres,  fait  couler  des  flots  de  fang  ;  "la  fortune 
capricieufe  féconde  fes  efforts  terribles,   ce  Peuple  féroce  triomphe  des 
naturels  du  pays,  les  fubjugue,  s'empare  d'une  partie  de  leurs  Villes, 
&  qui  pis  eft    en  conferve  la  poffeffion.     Ce  double  tableau  nous  pré- 
fente la  diff"érence  des  deux  cas  ,  l'un  où  l'Etat  peut  gagner,  l'autre  où 
il  ne  fçauroit  que  perdre  à  la  Guerre.      Mais  comme  on  n£  peut  pré- 
voir d'avance  le  degré  de  fuccès  qu'une  Guerre  peut  avoir,   il  faut  en 
attendre  l'iffuë  pour  déterminer  à  quel  point  elle  a  appauvri,   ou  enri- 
chi ,  le  pays  dans  lequel  elle  s'eft  faite. 

§■  9- 

Une  quatrième  diftinftion  enfin  eft  celle  qui  dérive  de  l'objet  mcme^^i^érsn- 
de  la  Guerre.     Un  Souverain  qui,  de  ga'ïeté  de  cœur,  ou  dans  l't^fpé-f^ff  d\','"^" 
rance  d'enrichir  fon  pays,  ou  par  des  démarches  imprudentes ,  attireroit  Guerre. 
dans  le  fein  de  fes  Etats  une  Guerre  piirement  pajfive,  fe  tromperoit  fort 
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dans  fon  calcul,  &  ruïneroit  fes  Sujets.  Qu^,  dans  une  Guerre  a^ive, 
quelque  Monarque,  par  le  fimple  motif  d'une  gloire  chimérique ,  aille 
pouffer  jusqu'au  bout  de  la  Terre  connue  fes  Conquêtes,  qu'il  ne  f^au- 
roit  conferver  ;  qu'un  nouveau  Charles  Xll.  s'épuifc  à  cc^nquérir  des 
Royaumes  pour  les  donner,  il  n'enrichira  afTurément  point  les  Sujets 
naturels  par  une  telle  démence  guerrière.  Mais  fi  l'objet  d'une  Guerre 
paflive  eft,  par  exemple ,  une  jufle  défenfe,  ou  la  confervation  de  quel- 
ques préro.^atives  importantes,  ou  bien  fi,  dans  une  Guerre  aclive, por- 
tée dans  des  contrées  lointaines,  on  a  pour  but  la  conquête  de  quelque 
riche  Colonie  dont  l'aquifitiou  peut  augmenter  notre  Commerce  Natio- 
nal, le  débit  de  nos  denrées  &  Manufafilures;  fi  cette  Guerre  Airtout: 
fe  fait  principalement  par  Mer  avec  nos  propres  Vaiflsaux,  il  efl;  cer- 
tain qu'elle  peut  devenir  très  avantageufe  à  une  Nation ,  &  la  baze 
de  fa  profpérité.  Telles  ont  été  les  Guerres  que  les  Hollandois,  les 
Portugais,  &  d'autres  Nations  ont  foutenues  dans  les  Indes,  dans  le 
Brezil,  &  ailleurs.  En  un  mot,  toute  Guerre  dont  l'objet  efl  raifon- 
nable,  qui  vife  à  une  conquête  capable  d'augmenter  la  force  réelle  & 
relative  de  notre  Etat,  peut  enrichir,  ou  foudainement,  ou  dans  la  fuite 
des  tems,  nos  Sujets;  Mais  lorsque  cet  objet  y  manque,  elle  ne  fçau- 
joit  être  que  ruineufe. 

§.     lO. 

Objcfsà       Concluons,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,   qu'un  Souverain 
cn'emre-'^  doit  envifager  la  Guerre  comme  un  mal  probable,  &  comme  un  bien 
prenant     équivoque  pour  fes  Sujets,  comme  le  dernier  moyen  de  parvenir  à  fes 
iïGueiTc. j-^^  légitimes,  mais  auquel  il  ne  lui  efl  permis  d'avoir  recours,  qu'a- 
près qu'il  a  épuifé  tous  les  autres,  furtout  ceux  d'une  adroite  Négocia- 
tion; qu'une  PuilTance  refpe6hble  ne  doit  pas  fe  laiffer  marcher  impu- 
nément fur  le  pied  ,  ni  fouffrir  qu'une  autre  lui  refufe  ce  qu'elle  a  droi(t 
de  prétendre  en  vertu  de  la  juflice  rigide;    mais  qu'avant    de  courir 
aux  Armes  elle  doit  réfléchir  foigneufement  à  l'équité  des  motifs,  à  la  fa- 
gcjfe  de  l'objet ,  &  aux  apparences  du  fuccès  de  cette  Guerre  qu'elle  veut 
entreprendre.      Les   Monarques  devroient  toujours   avoir  devant   les 
yeux  cette  belle  Maxime  de  l'Efprit  des  Loix  {a).     „  Lorsqu'on  fe  fon- 
„  derafur  des  Principes  arbitraires  de  gloire,  de  bienféance,  d'utilité, 
„  des  Ilots  de  fang  inonderont  la  Terre.     Que  l'on  ne  parle  pas  furtouc 
,,  de  la  gloire  du  Prince;  fa  gloire  feroit  fon  orgueil;  c'efl:  une  pafTion 
,,  &  non  pas  un  droit  légitime.      Il  efl  vrai  que  la  réputation  de  fa 
„  puiflance  pourroit  augmenter  les  forces  de  fon  Etat  ;  mais  la  réputa- 
„  tion  de  fa  juflice  les  augmenteroit  tout  de  même."     Si  donc  de  fem- 
y         bUbles  Hiotiis  n'animent  point  un  Souverain ^  fi,  au  contraire,  il  fonde 

fa 
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fa  réfoliirion  far  ]es  trois  grands  Principes  que  nous  venons  d'établir,  il 
peut  hardimenr  entreprendre  la  Guerre,  &  en  attendre  la  rcuffite  des 
mains  de  la  Providence. 


§• 


I  I. 


I L  efl:  fi  rare  de  voir  des  Ufurpateurs  heureux  jusqu'à  la  fin ,  que  les  Hîs  ufu:- 
Princes  devroient  être  revenus  de  l'injufle  manie  d'envahir  le  bien  gj^"''' 
d'aurrui  lans  caufe  légitime.  La  faine  Politique  efl  fi  ennemie  de 
l'injuftice  &  de  la  violence,  qu'elle  ne  fçait  donner  aucun  confeil  pour 
la  conduite  que  doivent  tenir  ceux  qui  s'emparent  par  cette  voïe  des 
poflefiions  d'un  autre.  Ils  doivent  en  chercher  les  Maximes  dans  des 
Auteurs  femblables  à  Machiavel.  Mais  il  ne  faut  pas  envifager  com- 
me Ufurpateur  un  Souverain  qui  fe  voit  contraint  d'entreprendre  une 
Guerre  pour  fe  mettre  en  pofTeiTion  de  quelque  Province,  ou  pays,  fur 
lequel  il  a  des  prétentions  légitimes,  qui  combat  avec  fuccès  contre  l'an- 
cien polfefleur,  qui  trouve  la  fortune  favorable  ,  qui  pouffïï  fes  conquê- 
tes par  de  là  les  bornes  de  fes  prétentions,  qui  prend  plus  de  terrain 
qu'il  n'en  avoit  à  prétendre  ,  &:  qui  trouve  moyen  de  le  garder  par  une 
Paix  fubféquente.  Un  tel  Prince  devient,  par  \c  Droit  de  la  Guerre , 
légitime  pcfreiTeur  du  pays  fur  lequel  il  n'avoit  aucun  droit  préalable. 
C'ell  une  efpéce  de  dédomagemcnt  des  risques  qu'il  a  courus  dans  la 
Guerre ,  Se  des  fraix  qu'il  a  été  contraint  de  faire. 


§• 


12. 


Il  ne  faut  pas,  non  plus,  envifager  comme  un  motif  légitime  de  DesGuer- 
Guerre  un  zélé  furieux  qu'un  Prince,  ou  un  Peuple,  a  pour  la  ReU-  ["'''"'^'^' 
gion  qu'il  profeffL',  &  qui  le  porte  à  ataquer  d'autres  Nations  qui  en  ° 
fuivent  une  différente.  L'Europe  n'a  été  que  trop  longtems  affligée 
par  les  horreurs  des  Guerres  de  Religion.  C'eft  un  dogme  infâme  que 
celui  qui  enfeigne  quil  cjl  permis  de  faire  la  Guerre  aux  Peuples,  parce 
que  leur  croyance  diffère  de  la  notre.  Toute  Guerre  jufle  fupofe  une  lé- 
lion  reçue.  Or  comme  la  Religion  d'autrui  ne  peut  nous  iéfer  qu'au 
cas  qu'elle  viole  notre  propre  droit,  il  en  découle  cette  conféquence  na- 
turelle, que  ptrfonne  ne  doit  être. attaqu"é  poi:v  caufe  de  Religion,  vu 
que  ni  l'état  Naturel,  ni  l'état  Civil,  ne  donnent  le  droit  de  prefcri- 
re  aux  autres  des  Doftrines  de  Foi ,  ou  c''é[endre  fes  opinions  par  la 
force  externe.  Le  Droit  des  Gens  n'autorife  pas,  non  plus ,  les  Sou- 
verains à  prendre  les  Armes  contre  un  Peuple  qui  ne  fuit  pas  la  vraïe 
Religion;  &  au  bout  du  compte,  qui  prendra-t-on  pour  Arbitre  dans 
cette  Caufe  équivoque?  A  l'autorité  de  quel  Prince  s'en  rapportera-t-on 
pour  décider  quelle  Religion  eft  la  véritable?.  Les  Mahométans,  les 
Fayens ,  ne  viendront-ils  pas  à  nous  armés  du  même  raifonnement  ? 
Confultons  l'Hilloire;  Nous  y  verrons  que  toutes  les  Guerres  de  Reli- 
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gion  n'ont  eu  que  l'intérêt,  que  l'injuftice,  que  la  haine,  que  la  bafle 
jaloufie  pour  Principe,  &  que  la  Religion  n'en  a  formé  que  le  prétexte 
fuperfticieux  &  impie.  Je  détourne  ma  viie  des  horreurs  qui  ont  ac- 
compagné ces  Guerres,  &  qui  devroient  faire  rougir  les  Chrétiens  d'au- 
jourd'hui pour  leurs  Pères.  Retournons  à  l'examen  des  mcfures  qu'il 
convient  de  prendre  lorsque  des  caufes  juftes  &  légitimes  nous  met- 
tent les  Armes  à  la  main. 


§■ 


i3' 


Dr. Pisn  Voila'  donc  la  Guerre  réfolûe:  que  faut-il  faire  maintenant?  La 
<i"o,ieu-  réponfe  efl ,  qu'il  faut  tenir  cette  réfolution  aulli  fecrete  qu'il  efl  pofTi- 
ble ,  &  commencer  par  faire  un  bon  &  folide  Plan  d'Opérations.  Tout 
le  fucccs  de  la  Guerre  dépend  de  ce  point.  Si  le  Plan  qu'on  fait, pour 
la  conduire,  eft  mauvais,  fujet  à  des  difficultés  infurmontables ,  s'il  ne 
mené  pas  au  but  qu'on  fe  propofe,  on  court  risque  ou  d'échouer  dans 
fes  defleins ,  ou  de  fuccomber  fous  les  efforts  de  fon  ennemi.  Le  ha- 
zard,  il  efl  vrai,  fait  quelquefois  réuffir  les  projets  les  plus  bizares  & 
les  plus  mal  conçus;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  fier;  on  n'a  pas  toujours  un 
bonheur  extraordinaire,  &  un  ennemi  habile  fçait  trop  bien  profiter 
de  nos  fautes.  C'eft  l'ouvrage  du  Souverain  &  de  fes  Généraux  de 
former  ce  Plan  ,  &  de  le  digérer  foigneufement.  Il  faut  y  penfer  plus 
d'une  fois,  ne  pas  s'en  tenir  d'abord  à  fes  premières  idées,  mais  y  em- 
ployer toute  fa  fagacité  &  toute  fon  expérience.  Quoique  l'art  de  fai- 
re ia  Guerre  ne  foit  pas  précifément  de  la  compétence  d'un  Homme 
d'Etat ,  le  Souverain  fera  bien  cependant  d'appeller  aux  Conférences 
du  Plan  d'Opérations  fon  premier  Miniflre  du  Cabinet,  &  cela  pour 
deux  raifons  ;  la  première,  parce  que  les  Généraux  propofent  quelque- 
fois des  Opérations  qui  peuvent  nous  brouiller  totalement  avec  d'autres 
Puiffances,  &  qu'il  efl  imprudent  de  multiplier,  fans  la  plus  grande  né- 
ceffité  ,  le  nombre  de  fes  ennemis;  la  féconde,  parce  que  le  Miniftre 
des  Affaires  Etrangères  doit  être  inflruit  de  toutes  les  intentions  des 
Généraux,  &  de  leurs  deffeins,  pour  pouvoir  les  féconder  par  les  Né- 
gociations ,  &  ne  faire  dire  en  chaque  Cour  que  ce  qui  efl  nécelfai- 
re  pour  qu'ils  ne  foient  pas  traverfés. 

§•    H- 

Des  Allies      Si  l'on  a  des  Alliés  qui  doivent  agir  en  même  tems ,  il  efl  de  toute 
doivent     nécefïïré  de  concerter  avec  eux  le  Plan  des  Opérations ,  pour  ne  pas  fe 
iruiPlan    croilcT  dans  les  entreprîtes  qu on  tait,  oc  conduire,  au  contraire,  tou- 
d'Opéia-   tes  les  Opérations  de  part  îc  d'autre  au  but  qu'on  fe  propofe,  comme 
à  un  Centre  commun.  •  Un  pareil  Plan  doit  être  concerté  de  nouveau 
à  chaque  Campagne  ,  parce  que  les  bons  ou  mauvais  fucccs  de  la  précé- 
dante ,  ëc  la  fituation  aduellc  des  choies,  règlent  toujours  les  mefu- 

res 
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res  qu'on  doit  prendre  pour  l'avenir.  On  ne  fçauroit  au -refte  mettre 
aflez  de  fecret  dans  la  confedion  d'un  pareil  Plan  d'Opérations,  parce 
qu'un  deflein  connu  de  bonne  heure  de  nôtre  ennemi  efl  prefqiie 
toujours  un  deflein  manqué. 

Au-RESTE,  (nous  l'avons  déjà  dit)  on  ne  doit  pas  trop  ferepoferfur  Prècau- 
fes  Alliés.    Mille  raifons  peuvent  les  faire  agir  ou  mal,  ou  foiblement,  "°"5  * 

1  Tir-  1-r  I-  1  •  pieiidic 

ou  point  du-tout.  11  laut  toujours  conduire  les  opérations  de  manière  avec  les 
à  pouvoir  fe  retirer,  ou  fe  mettre  à  couvert  du  contre-coup,  au  cas  i^|'^*(f^. 
qu'on  fe  trouve  abandonné,  ou  trahi,  par  quelqu'un  de  ces  Alliés.  Si  pesAux;- 
l'on  a  des  Troupes  yJuxUiaires ,  il  eft  néceflaire  de  les  incorporer  dans  fon  l'^^-r" 
Armée,  de  leur  faire  prêter  ferment  de  fidélité  avant  de  les  joindre  à 
l'Armée,  &  de  les  foumettre  au  commandement  du  Général  en  Chef. 
Comme  le  Général  qui  commande  ces  Troupes  Auxiliaires  pour  le  Prin- 
ce qui  les  fournit  efl;  fouvent  muni  d'inftru<5lions  fecretes  ou  de  les 
trop  ménager,  ou  de  ne  les  point  faire  agir  du-tout  en  certaines  occa- 
fions  fcabreufes ,  il  faut  tâcher  de  découvrir  ce  qui  en  eft  ,  &  lorfqu'on 
remarque  dans  ces  Troupes  de  la  répugnance  à  obeïr,  de  la  tiédeur, 
de  robfl:iiiation ,  de  la  mauvaife  volonté  ,  il  n'y  a  point  de  confidération 
qui  empêche  de  les  faire  agir  par  force,  de  les  féparer,  de  les  mêler 
avec  d'autres  régimens,  de  les  mener,  malgré  toutes  leurs  protefta- 
tions,  à  l'ennemi,  &  de  leur  faire  courir  les  mêmes  dangers  que  cou- 
rent nos  propres  Troupes.  Si  l'on  s'aperçoit  qu'il  y  a  de  la  trahifon 
dans  leur  fait,  ou  qu'elles  en  viennent  aune  rébellion  ouverte,  on  eft 
en  droit  de  faire  arrêter  tous  les  Officiers,  de  désarmer  les  Soldats,  ou 
de  les  chafler,  de  dilToudre  les  Régimens,  &  d'anéantir  tout  le  Corps. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  eft  tout  à  fait  contre  les  régies  de  la  probité 
&  de  la  Politique  de  faire  de  ces  Troupes  Auxiliaires  de  vrais  fouffre- 
doukurs,  de  les  harceler  fans  cefTe,  de  les  expofer  à  toutes  fortes  de 
périls,  de  les  placer  toujours  aux  endroits  les  plus  chauds,  de  les  livrer 
à  toute  la  fureur  de  l'ennemi,  de  n'avoir  pas  foin  de  leur  logement,  de 
leurs  vivres  &c.  Une  pareille  conduite  feroit  peu  généreufe;  &  fi  le 
Prince  qui  fournit  ces  l'roupes  s'en  apperçcvoit ,  il  feroit  très  fondé  à 
les  rappeller.  En  un  mot ,  les  Auxiliaires  doivent  être  traités  à  l'égal 
de  nos  propres  Troupes,  mais  auffi  agir  comme  elles. 

§      16, 

LoRSQrE  le  Plan  des  Opérations  &  tous  les  aprêts  militaires,  tous  v>ichn.- 
les  arrangemens  pour  les  reffources  &  pour  l'intérieur  de  l'Etat,  ont  été  II""  '^= 
faits  avec  tout  le  fecret  &  toute  la  diligence  pofîible,  il  ejl  d'ujage  de   '"''"''' 
déclarer   h   Guerre  à  la  PmJJance  ennemie:     Ces  Déclarations  fe  faifoienc 
autrefois  avec  beaucoup  de  fafte,  &  avec  des  cérémonies  bizarres.     On 

R  2  en- 
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envoyoit  un  Hérault  à  fon  ennemi  pour  lui  demander  raifon  du  tort 
qu'on  croyoit  en  avoir  reçfi ,  &  en  ca.i  de  refus  on  lui  annonçoit  la  Guer- 
re, ou  bien  on  lui  faifoit  donner  un  défi  par  quelque  Champion.  On 
faifoit  confifber  une  certaine  loyauté  dans  cette  rodomontade  qui  fortoit 
apparement  de  l'efprit  de  Chevalerie  dont  l'Europe  étoit  dominée.  Il 
n'eut  pas  été  d'un  franc  Chevalier  d'attaquer  fon  Ennemi  fans  averùffe- 
ment ,  &  fans  lui  donner  le  tems  de  fe  préparer  au  Combat.  Les  Ger- 
mains, dont  la  Chevalerie  n'étoir  pas  montée  fur  un  ton  auffî  galant  ni 
auffi  poli  que  celle  des  Peuples  Méridionaux,  avoient  coutume  d'en- 
voyer fimplement  à  l'ennemi  qu'ils  vouloient  attaquer  un  Chien  galeux, 
C'étoit  le  fignal  de  la  Guerre.  Ils  ne  faiioient  pas  d'autres  complimens. 
Aujourd'hui  que  la  communication  entre  les  Nations  policées  de  l'Eu- 
rope eft  établie  fur  un  meilleur  pied ,  &  que  les  PuilTances  entretien- 
nent conflanment  des  Miniflres  les  unes  auprès  des  autres,  ces  fortes 
de  Déclarations  faftueufes  font  abolies,  comme  étant  tout  à  fait  inuti- 
les. Il  ne  fçauroit  plus  y  avoir  de  furprife  dans  un  fens  rigide.  Cha- 
que Souverain  efl  averti  de  bonne  heure  par  les  relations  de  fes  Envoyés 
de  tout  ce  qui  fe  trame  contre  lui  ;  &  c'eft  fa  faute  s'il  ne  l'eft  pas. 
L'ufage  moderne  a  donc  réduit  les  Déclarations  de  Guerre  aux  formali- 
tés fuivantfs.  Le  Département  des  Affaires  Etrangères  dreffe  un 
court  Expofé  des  Motifs  qui  engagent  le  Souverain  à  prendre  les  Ar- 
mes contre  telle  PuifTance  ,  la  déclare  ennemie  de  l'Etat,  enjoint  à  tous 
les  Sujets  de  la  traiter  comme  telle ,  &  de  lui  faire  tous  les  maux  poflibles. 
On  finit  par  implorer  la  bénédiction  Célefte  pour  le  fuccès  de  la  Guerre, 
&  par  le  vœu  ordinaire  pour  la  profpérité  du  Souverain.  Cette  déclara- 
tion ,  qui  doit  être  en  ftile  laconique ,  efb  publiée  devant  le  Palais  du  Prin- 
ce ,  &  dans  les  principaux  Carrefours  de  la  Capitale,  par  un  Héraut 
d'Armes  vétû  d'une  Cotte- d'Armes ,  &  portant  en  tête  une  l'oque 
garnie  de  plumes.  Il  efl  monté  fur  un  Cheval  harnaché  à  l'antique,  cSc 
efcorté  par  im  Détachement  de  Cavalerie.  Après  avoir  lu  à  liaute  voix 
la  Déclaration  de  Guerre,  il  s'écrie  rive  le  Roi;  &  le  Peuple,  qui  l'envi- 
ronne en  foule,  répète  ordinairement  ces  mots  avec  enthoulîafuie.  On 
fait  circuler  enfuite  cette  Déclaration  dans  toutes  les  Provinces  :  Quel- 
quefois aufli  on  la  fait  publier  avec  cérémonie  dans  les  Villes  Frontières, 
on  la  communique  aux  Puilfances  Etrangères ,  on  la  fait  inférer  dans 
les  Gazettes,  on  tire  le  Canon  des  remparts,  on  fonne  les  Cloches,  & 
l'on  fait  plu(ieurs  autres  démonflrations  de  joie  &  de  confiance  pour 
encourager  le  Peuple.  Encore  toutes  ces  formalités  ne  font-elles  ni  ef- 
fentieiles  ,  ni  nécefiTaires.  La  marche  des  Troupes,  &  la  route  qu'elles 
prennent ,  n'avertifient  que  trop  la  PuilTance  ennemie  des  deffeins  que 
peut  former  leur  ?vlaitre.  Cependant  il  faut  publier ,  au-moins,  quel- 
que pièce  juflificative  avant  de  commencer  les  hoililités,  pour  préve- 
nir le  Public  en  fa  faveur. 


S-  17,  C'est 
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§•   17-.' 

C'est  pourquoi  l'on  accomp:igne  ,  pour  l'ordinaire  ,  les  Déclarations  DesMani- 
de  Guerre  d'un  ManJfefte,  d'une  Dêdu^ion,  d'un  Expoféy  ou  autra  Ecrit  *'' "' 
public,  que  l'on  fait  paroirre  en  même  tems,  &  qui  contient  les  raifons 
&  motifs  fur  lesquels  le  Souverain  fonde  fes  droits  &  prétentions.     Ce 
font  des  efpètes  d'Apologies  qu'on  fait  de  fes  démarches ,  &  auxquelles 
la  Puiffance  ennemie  ne  manque  pas  de  répondre  par  des  Rëfutadons. 
De-là  nait  prefque  toujours  une  Guerre  de  plume  qui  n'attaque  que  la 
réputation.     La  publication  de  ces  Manifeftes   efl:  indifpenfable.     On 
voit  même  que  les  Princes  injuftes,   les  Ufurpateurs ,   les   Tirans  en 
donnent  pour  colorer  leurs  mau'/aifcs  a6lions.     Ils  refpedlent  affez  le 
Public  pour  vouloir  au-moins   paroître  ce  qu'ils  ne  font  pas  en  effet. 
Un  pareil  Manifefte  doit  être  fait  par  un  très  habile  Homme  d'Etat  &: 
de  Loi.     Les  preuves  juridiques  qu'on  y  apporta  demandent  à  être  ap- 
puïées  de  toute  l'autenticité  poffible  des  faits,  &  des  démonflrations  les 
plus  claires  du  Droit.     Il  faut  y  éviter  néanmoins  la  Dcchmation  pé- 
dantefque  ,  &  fe  garder  furtout  d'y  employer  des  exprelTions  choquan- 
tes &  odieufes.     Un  langage  impoli,  un  ftile  groffier,  mêlé  d'injures, 
ell  indigne  d'un  Souverain  qu'on  fait  parler  d'un  autre  Souverain.     Les 
Maîtres  de  la  Terre  doivent  mutuellement  du  refpefl  &  de  la  confidé- 
ration  à  leur  Dignité.     D'ailleurs,    tous  les  termes  injurieux  ne  prou- 
vent rien  ;  au' contraire  plus- on  efl  civil,  plus  on  gagne  les  fufFrages  de 
l'Europe  polie,  &  moins  on  aigrit  i'efprit  de  fon  adverfaire.     Il  faut 
toujours  penfer  que  la  Guerre  efl  fui  vie  de  la  Paix,  &  lailTer  la  porte  ou- 
verte à  la  réconciliation.     Le  but  de  tous   ces  différents  Ecrits  efb  deBaraec« 
juftifier  la  conduite  qu'on  tient,  &  de  fe  faire  un  parti.     On  y  parvient  f-^"'*- 
affez  facilement  fi  l'on  trouve  moyen  d'intérefTer  la  Religion  daas  fa 
querelle.     La  vibration  de  cette  corde  adroitement  touchée  dérange 
tous  les  cerveaux,  furtout  ceux  du  Peuple  dont  le  nombre  efl;  fi  grand, 
&  qui  crie  fi    fort.     Cependant  il   ne  faut  pas  faire  un  abus  de  ce  qui 
doit  être  envifagé  comme  Sacré ,  &  faire  fervir  la  Religion  de  voile  à 
des  vues  purement  ambitieufes.     Mais  fi  l'on  peut   mettre  cette  Ma- 
chine en  œuvre ,  il  faut  le   faire  bien  délicatement ,  &  avec  toute  la 
circonfpeélion  imaginable,  de -peur   que  le  contrecoup  ne  nous  attei- 
gne nous  mêmes,  &  ne  nous  occafionne  une  Guerre  formelle  de  Reli- 
gion, qui  efl  toujours  la  honte  du  genre  humain.     A  cela  près ,  la  Re- 
ligion efl   le   plus  puilTant   reffort   pour    parvenir  à  toutes  fortes  de 
vues  Politiques  ;  &  fi  on  examine  la  chofe  de    prés,  les  plus  grandes 
révolutions  dans  les  Empires  ik  Etats  du  Monde  ont  été  opérées  par 
fon  concours. 
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§.   i8. 


Des  Avo-  Dr.'sciUE  la  Guerre  efl  ainfi  déclarée,  on  publie  auffî  des  Edks,  ou 
catojrcs.  j)(iclarations ,  qu'on  a.Tpipe\\e  yJvocatoires ,  par  lefquels  on  annonce  à  tous 
les  Sujets  de  la  Puiffance  ennemie  qui  fe  trouvent  dans  notre  païs  com- 
me Etrangers ,  Voïageurs ,  ou  fous  quelque  autre  qualité  que  ce  puiffe 
être,  de  fe  retirer  au  bout  d'un  certain  tems  limité.  Cette  précaution 
eft  utile,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduife  dans  l'Etat,  &  dans  l'Ar- 
mée, des  Efpions  qui  entretiennent  avec  notre  Ennemi  des  intelligen- 
ces pernicieufes  aux  fuccès  de  nos  entreprifes  les  plus  importantes.  Les 
mêmes  Edits  déterminent  aufli  la  manière  dont  on  en  agira  envers  les 
PuilTances  Neutres,  leur  Commerce  &  leur  Navigation  ,  quelles  efpèccs 
&  qualités  de  Marchandifes  feront  réputées  libres,  ou  contrebandes, 
c'eft-à-dire  qu'on  permet  de  porter  à  notre  ennemi,  ou  qu'on  confifque 
lorfqu'on  peut  les  faifir  ,  comme  Armes,  Munitions,  Provifions  de  bou- 
che &c.  Toutes  ces  chofes  doivent  être  réglées  fur  les  Principes  du 
Droit  des  Gens  ;  &  l'on  fait  prudemment  de  n'être  pas  trop  févère  à  cet 
égard,  pour  ne  pas  choquer  des  Nations  libres  &  Neutres,  ôi  multi- 
plier mal  à  propos  le  nombre  de  fes  Ennemis. 

§•    IP- 

LtsMi-         Aussitôt  que  la  Guerre  e£l  déclarée,  les  Miniilres  publics  des  deux 

bi'^s'r  re-  Pi-iifrances  belligérantes  fe  retirent  de  part  &  d'autre  de  la  Cour  où  ils 

tirent  de    véfident.   Souvent  même  ils  n'attendent  pas  cette  extrémité,  foit  pour 

part  &      n'être  point  témoins  d'un  fpeftacle  auquel  il  ne  feroit  ni  agréable  pour 
d  autre.  -    i  ,  i     r  r  r  •  •  !  <• 

eux  ni  décent  de  le  trouver  preiens,  loit  pour   ne  point  s  expoier  aux 

infultes  d'une  populace  animée  qui,  dans  ces  momens,  ne  refpe6le  pas 
toujours  le  caraélère  public  dont  ils  font  revêtus ,  &  que  le  Souverain 
même  a  de  la  peine  à  tenir  en  bride.  Il  y  a  des  Politiques  qui  préten- 
dent qu'il  vaudroit  mieux  que  ces  Miniflres  demcurallént  dans  les  deux 
Cours  ennemies  pendant  la  durée  de  la  Guerre,  afin  d'être  plus  à  portée 
de  profiter  de  chaque  circonflance  favorable  pour  moyenner  un  Accom- 
modement; Mais  il  me  femble  que,  quand  les  chofes  font  venues  au 
point  d'une  rupture  ouverte ,  il  faut  en  attendre  rifluë;  &  lorfqu'une 
des  Parties  belligérantes  ne  trouve  plus  fon  compte  à  continuer  la  Guer- 
re, elle  a  mille  moyens  d'entamer  des  Négociations  pour  la  Paix,  foit 
eh  envoyant  quelque  émiflaire  fans  caraftére  à  la  Cour  ennemie  pour  y 
fonder  le  terrein ,  foit  en  propofant  des  Conférences  fecrettes  entre  les 
Généraux  qui  commandent  les  Armées  ennemies  ,  foit  par  la  Médiation 
de  quelque  Puiffance  Amie,  foit  en  ordonnant  à  im  de  fes  Miniflres ,  qui 
réfide  à  une  Cour  Neutre ,  d'entrer  en  pourparler  avec  l'Envoyé  de  la 
Puifl'ance  qui  y  efb  de  la  part  de  notre  ennemi.  D'ailleurs,  un  pareil 
IVliniilre  jouëroit  toujours  un  trille  rôle  dans  une  Cour  qui  eft  en  Guer- 
re 


P    O    L    I    T    I    (^    U    E    s.  -Ï5Ç 

re  ouverte  avec  fon  Maitrc;  &  ce  feroit  un  Efpion  d'autant  plus  dange- 
reux, qu'il  en  feroit  le  méiier  fous  les  aufpices  du  Droit  des  Gens,  & 
en  vertu  du  devoir  de  fa  charge. 


§• 


■20. 


Apre's  toutes  ces  précautions  préalables,  la  Guerre  commence,  les  Conduire 
Opérations  Militaires  font  pouiTées  avec  vigueur,  le  Souverain  corn-  ^"^'ji'"'^'® 
mande  lui  même  l'Armée  (ç'ell  fon  emploi),  ou  il  en  remet  la  condui-  Pncres* 
te  au  plus  habile  di  fes  Généraux.     Le  llicces  dépend  de  fa  capacité,  N^j^q""'. 
de  fa  prudence,  de  fa  valeur,  &  de  la  bonté  des  Troupes.     Les  Tem-  Sic. 
pics   retentiiîent  de  Prières  publiques  qu'on  adreffe  à   l'Etre  Suprême 
pour  la  profpcrité  de  nos  Armes.     Nos  vœux  font  exaucés;  nous  pre- 
nons des  Villes,  nous  gagnons  des  Batailles.     Ce  bonheur  ne  doit  point 
enorgueillir  le  Souverain,  ni  l'endormir  dans  une  funefle  fécurité.  C'eft, 
au  contraire,  à  ces  époques  heureufes  qu'il  faut  redoubler  de  vigilance 
&  d'adlivité,  en  fe  mettant  toujours  devant  les  yeux  que 

La  Guêtre  a  fes  faveurs ,  a'mfi  que  f es  clifgraces, 

qu'un  revers  de  fortune  peut  détruire  tous  nos  fuccès  les  plus  brillans, 
ùc  qu'il  y  a  plus  d'art  à  fçavoir  profiter  de  fa  Victoire  qu'à  la  rem- 
porter. Lorfque  la  Nouvelle  d'une  Victoire  fignalée  arrive  dans  la  Capi- 
tale ,  Oh  y  fait  chanter  un  Te  Deiim  folemnel,  ou  l'on  donne  des  fêtes  & 
des  réjouillances  publiques.  Rien  ne  relève  plus  le  courage  du  Peuple, 
en  abbattant  celui  de  l'ennemi.  Le  Sujet  contribue  plus  gaiement  aux 
Subfides  pour  la  Guerre  lorfqu'il  voit  que  fon  argent  efl;  employé  avec 
avantage.  On  a  foin  auffi  de  faire  aniloncer  de  pareilles  Viftoires  dans 
toutes  les  Cours  Amies  par  fes  Miniftres  qui  y  réfident:  mais  il  ne  faut 
pas  couvrir  les  grands  chemins  de  Couriers,  remplir  l'air  de  cris  &  de 
feux  de  jo'ie,  &  les  Gazettes  de  rodomontades,  au  moindre  petit  échec 
que  l'on  donne  à  l'ennemi,  ou  à  la  plus  petite  bicoque  qu'on  prend.  Ces 
fortes  de  braveries  ne  fervent  qu'à  donner  du  ridicule. 


§• 
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L'Humanité',  la  plus  belle  vertu  des  Rois,  ne  doit  jamais  q uitter  Humsnité 
un  Souverain  lorfqu'il  marche  à  la  Guerre.     Un  Prince  fe  deshonore  à  '^^"''  '» 
perpétuité  foi-méme,  fa  nation  ,  &  fon  Armée  ,  lorfqu'il   eft  cruel  en-  T/'h"^'^ 
vers  les  Troupes  vaincues ,  ou  les  habitans  d'un  pa'i's  qu'il  fubjugue.  di-irem- 
C'eft  la  Maxime  des  Tartares  &  des  Peuples  Brigands   de   ravager  les  wér"'*" 
contrées  qu'ils  traverfent.     Tout  détruire,  tout  emporter  ,  bruJer  des 
"Villes  &  des  Villages,  piller,    faccager,    autant    d'aélions    indignes 
du  Héros,  &  toutes  propres  à  flétrir  les  plus  beaux  Lauriers.     On  pré- 
tend que  Louis  XIV.  en  mourant  ne  s'eil  reproché  aucune  attion   de 

fa 
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•fa  vie,  fi  ce  n'efk  d'avoir  été  Incendiaire,  furtout  dans  le  Palatlnat: 
Turenne ,  ce  grand  homme,  eut  les  mêmes  remors  peu  de  t<"ms  a- 
vanc  fa  fin  glorieufe.  La  Politique  nous  enfeigne  qu'on  agit  contre  fes 
propres  intérêts  lorfqu'on  ne  fait  pas  obfcrver  une  févére  difcipline  aux 
Troupes ,  ou  qu'on  exerce  des  cruautés  fur  les  habitans  du  plat-païs , 
ou  qu'on  pille  fans  nécelTué,  ou  en  un  mot  lorfqu'on  commet  des  vio- 
lences inutiles.  On  en  eft  puni  le  premier.  Le  bruit  s'en  répand  d'a- 
bord de  tous  côtés,  La  mauvaife  réputation,  la  Terreur,  la  Haine 
précèdent  notre  Armée  chaque  fois  qu'elle  fe  met  en  marche.  L'habi- 
tant de  la  Campagne  fuit,  conduit  fes  Troupeaux  &  fon  Bétail  dans  les 
Forêts,  dans  les  Montagnes,  &  dans  les  endroits  inaccelfibles.  Lui- 
même  fe  réfugie  dans  les  Villes  ,  ou  le  retire  dans  quelque  contrée  voi- 
fme,  &  emporte  fes  provifions.  On  arrive;  les  Bourgs,  les  Villages, 
les  Hameaux,  tout  ell  defert,  tout  efl  abandonné.  Le  Soldat  n'a  pour 
fubfiftance  tout  au  plus  que  fon  pain  de  Munition ,  l'Officier  ne  peut  fe 
procurer  pour  fon  argent  aucun  de  fes  befoins ,  les  Chevaux  &  îes  Bê- 
•  tes  de  fomme  n'ont  point  de  fourage  fec ,  &  point  de  litière;  aucun, 
fecours,  aucun  guide  ne  fe  trouve  nulle  part,  'l'out  le  païs  eft  révolté 
contre  un  Général  pillard.  L'embarras  nait  &.  renait  à  chaque  pas; 
les  Maladies  fe  mettent  dans  l'Armée,  les  plus  beaux  defieins  man- 
quent; fouvent  on  eft  obligé  de  rebrouifer  chemin  ,  &  de  voir  tout  fon 
Plan  d'Opérations  échoué.  Ce  n'efl  pas  ici  un  Tableau  pris  en  l'air , 
mais  tiré  d'après  nature.  //  efi  démontré  que  plus  on  efl  humain,  géné- 
reux ,  compatiffant  dans  la  conduite  de  la  Guerre ,  plus  on  fait  ohfervcr  une 
exacte  difcipline  dans  les  Troupes;  plus  on  réuffiî  dans  toutes  les  entreprifes 
Militaires. 

§.     11. 

Le"ée  les  Les  mèmcs  Principes  d'humanité ,  dejuftice,  de  défintereffement  & 
Contnbu-  de  grjndtur  d'ame  doivent  régner  dans  la  levée  des  Contributions ,  dans 
lions.  le  règlement  des  Etapes,  dans  la  diftribution  des  Quartiers  d'Hyver, 
que  tout  païs  où  fe  fait  la  Guerre  ell  obligé  de  fournir.  Tout  Souve- 
rain qui  fait  une  jufte  Guerre  eft  autorifé  par  le  Droit  de  la  Nature  & 
des  Gens  à  exiger  ces  fortes  de  Contributions.  11  faut  bien  que  fon  Ar- 
mée vive,  que  fes  Troupes  foient.  logées  lorfque  la  rigueur  de  ITIyverlcs 
empêche  de  tenir  la  Campagne  ;  il  lui  faut  même  un  dédomagement  des 
fommcs  extraordinaires  que  cette  Armée  dépenfc  dans  le  païs  ennemi; 
enfin  on  ne  fait  pas  la  Guerre  pour  carcffer  l'ennemi  &;  l'enrichir.  Mais 
énerver  un  païs  par  pure  rapacité,  le  mettre  dès  la  première  année  hors 
d'état  d'y  pouvoir  faire  une  féconde  Campagne,  ruiner  de  fond  en 
comble  des  purciculicrs  innocens,  c'elt-là,  à  mon  avis,  une  Maxime 
peu  glorieufe  &.  peu  Politique  pour  un  Monarque  qui  vife  au  titre  de 
Grand.  Au-refte  ,  il  eft  impolfible  de  prefcrire  d:s  régies  fixes  pour 
ce  qu'on  doit  faire  en  chaque  rencontre     Les  circonllances  varient  fi 

fort 
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fort  à  la  Guerre,  qu'on  ne  peut  donner  que  des  Principes  généraux, 
&  qu'il  faut  abandonner  les  mefures  de  détail  à  la  bonne  conduite,  à 
la  prudence,  &  à  la  difcrétion  du  Général  qui  commande  ,  du  Minillre 
qui  dirige,  &  du  Souverain  qui  règne. 

Que  dirons-no.is  des  Repr  e faille  s '>.  Les  Auteurs  les  plus  fameux  dODesRe- 
Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  (a)  foutiennent  qu'elles  ne  font  pas P''='^'"'='' 
injufles,  &  que  les  biens  &  la  vie  de  chaque  Sujet  répondent,  pour 
ainfi  dire,  des  Dettes  de  l'Etat  dont  il  efl  Membre,  comme  aulîi  du 
tort  que  cet  Etat  peut  avoir  occafionné  en  faifant  une  injuftice,  une  in- 
jure, ou  une  cruauté  ,  à  des  Sujets  de  l'ennemi,  ou  d'un  autre  païs 
étranger.  Je  ferois  aflez  du  fentiment  de  ces  hommes  célèbres,  auto- 
rifés  par  tant  d'exemples  anciens  &  modernes ,  furtoat  pour  ce  qui  re- 
garde les  biens  ;  mais  à  l'égard  de  la  vie  des  Sujets  innocens ,  cette 
opinion  me  paroit  fondée  fur  l'erreur  où  l'on  étoît  autrefois  que  cha- 
cun a  un  Droit  abfolu  fur  fa  propre  vie,  &  qu'ainfi  il  peut  le  transfé- 
rer à  l'Etat.  La  Religion  &  la  Loi  Naturelle  s'opofent  à  l'exercice  du  , 
Droit  de  reprefailles  fur  la  vie  de  tout  homme  qui  n'efb  pas  perfonelle- 
ment  coupable,-  &  tout  Prince  ,  tout  Miniftre,  tout  Général,  qui  a  de 
l'humanité ,  &  qui  ne  veut  point  flétrir  fa  gloire  par  une  lâcheté ,  ne 
fera  point  périr  un  innocent  par  un  motif  de  vengeance.  On  ne  peut 
entendre  fans  frémir  la  cruelle  avanture  d'un  certain  Gouverneur  de 
Place  forte,  qui  étant  à  faire  une  partie  de  jeu  avec  un  Officier  de  mé- 
rite jfon  prifonnier,&  avec  lequel  il  avoit  contrafté  des  liaifons  d'ami- 
tié pendant  fa  détention,  reçut  ordre  de  lui  faire  couper  la  tête  par 
reprefailles,  &  fe  vit  obligé  de  lui  annoncer  cette  funelle  Nouvelle  les 
Cartes  à  la  main,  &  de  la  faire  exécuter  fur  le  champ. 

§.     24. 

Les  Villes  fortes  fe  prennent  ou  d''4[faut ,  ou  par  Capitulation.    Dans  p„  yiu^g 
le  premier  cas,  il  efl:  de  l'humanité  &  du  Chriftianifme  de  ne  pas  faire  prifespar 
exercer  des  cruautés  fur  les  habitans  d'une  pareille  Ville,  qui  ne  font  ^'^*"^' 
déjaque  trop  à  plaindre,  s'ils  n'ont  pris  eux-mêmes  les  Armes.     Les 
Généraux  &  les  Officiers  doivent  faire  tous  les  efforts  poffibles   pour 
réprimer  l'excès  de  la  violence  «Si  de  l'audace  du  Soldat.     On  ne  doit 
jamais  permettre  à  l'homme  de  Guerre,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiife  être  ,  de  fe  dégrader  au  point  de  commettre  des  aftions  qui  le 
rendent  égal  aux  Tigres,   aux  Lions  &  aux  autres  bêtes  féroces.     if^nesCa  i- 

Capi-  uilations,^ 

(a)    V.    Grotius,     Liv.    IJI.   Chnp.    II.  §.    W.    ^  fuiv.    à"  Puffcndorff,    Uv.   VIU- 
Chup.  V.  §.  13. 
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Capitulations  font  des  efpéces  de  Traités  que  l'on  fait  avec  la  Garnifon 
ou  les  Bourgeois  d'une  Place  affiégée,  par  lefquelles  ils  fe  rendent  , 
moyenant  certaines  conditions  &  Articles  qu'on  leur  accorde.  Ces 
conditions  font  plus  ou  moins  honorables ,  plus  ou  moins  dures  pour 
les  Afïiégcs,  fuivant  qu'ils  font  encore  en  état  de  fe  défendre,  ou  que 
les  Alîiégeans  ont  le  lems  &  les  moyens  de  continuer  l'attaque  avec 
vigueur."  7'ous  les  Articles  d'une  pareille  Capitulation  doivent  être 
tenus  à  la  lettre,  &  avec  une  entière  fidélité.  Le  Général  qui  les 
enfraint  par  de  mauvaifes  chicanes ,  ou  par  des  interprétations  mali- 
cieufes  5  fe  couvre  de  honte  &  d'opprobre. 

§•     25. 

î>cs Ba-  Les  Armées  ennemies  fe  trouvent  en  prefence  Tune  de  l'autre,  elles 
eaiJks.  fe  préparent  au  Combat.  Les  Généraux  qui  commandent  cherchent  à 
profiter  chacun  de  la  fituation  la  plus  favorable  du  terrein,  à  déployer 
un  grand  front,  à  bien  apuïer  leurs  ailes,  à  couvrir  leurs  flancs,  ga- 
gner des  hauteurs,  pour  pouvoir  fe  fervir  avec  avantage  de  leur  Artil- 
lerie, à  placer  la  Cavalerie  &  l'Infanterie  de  manière  qu'elles  puiflenc 
faire  leurs  différentes  manœuvres  avec  fuccès  ,  &  que  ni  des  ravines  , 
ni  des  étangs,  foffez,  chemins  creux,  ou  autres  obftacles  ne  les  empê- 
chent d'agir  fortement,  à  former  des  fécondes  &  quelquefois  des  troifié- 
mes  lignes,  ou  des  arriére-gardes,  à  bien  couvrir  &  éloigner  les  baga- 
ges, &  ainfi  du  refl:e.  L'Attaque  commence  ,  on  fait  de  part  &  d'au- 
tre des  efforts  prodigieux  pour  vaincre  ;  la  Nature  frémit  à  chique  in- 
fiant ,  la  Terre  eft  jonchée  de  morts  &  de  bleffés  ,  le  fang  coule , 
l'ennemi  le  plus  foible'plie,  fe  retire,  fuit,&  abandonne  le  Champ  de 
Bataille  à  fon  adverfaire.  C'efl  dans  une  femblable  occafion  que  le 
Général  peut  déployer  de  grandes  Vertus ,  ou  faire  paroitre  d'indignes 
foibleffes.  S'il  eft  véritablement  grand  homme  ,  &  bon  Politique ,  il 
fera  modefte  dans  la  plus  brillante  Viftoire ,  il  exercera  toute  l'humani- 
té polTible  envers  les  bielles  ëi  les  mourans,  même  des  ennemis,  &  en- 
vers les  Prifonniers  ;  il  en  aura  tous  les  foins  imaginables,  les  fera  pan- 
cer,  loger,  &  nourrir  auffibien  que  les  circunflances  le  permettront,  & 
fe  perfuadera  que  cette  conduite  charitable  lui  attirera  l'admiration 
de  tout  f  Univers,  au  lieu  que  la  conduite  oppofée  le.  mettra  toujours, 
au  rang  des  Demi-Héros. 

§.    ^6. 

jyj.^.         Au  plus  fort   de  la  Guerre,  les  PuifTances  Belligérantes  font  prefque 

chansc      toujours    entre  elles    des  Couvent  ions  pour  Têchange  des    Prifonniers  &  la 

Ibuiiiéi'-s    n^-1"''^'''^  <^0"'^  ''^  feront  traités  réciproquement.     L'ufage  ordinaire  eft 

d'échanger  les  Officiers  félon  le  grade  Militaire  qu'ils   occupent  dans 

.l'Armée,  un  Lieutenant- Général    contre  un  Lieutenant-Général,   un 

En- 


POLITIQUES.  lyj 

Enfeigne  contre  un  Enfeigne  &c.  Les  Soldats  s'échangent  homme  con- 
tre homme  :  mais  comme  il  efl  rare  que  le  nombre  ik  la  qualité  des 
prifonniers  faits  de  part  &  d'autre  foit  précifément  égaux,  on  convient 
d'une  certaine  taxe , ou  rançon, au  moyen  de  laquelle  chaque  Puiflance 
peut  racheter,  à  un  certain  prix  d'argent,  les  Prifonniers  furniiméraires 
que  fon  Ennemi  a  faits  fur  elle.  Tous  les  Articles  d'une  pareille  Con- 
vention doivent  s'exécuter  avec  une  entière  fidélité ,  fans  fubterfuges, 
fans  reflriclions  mentales ,  ou  autres  chicanes.  Il  efl  également  glo- 
rieux &  utile  de;g3rder  en  toutes  chofes  la  foi  donnée  même  à  l'Ennemi. 

Exceptons  en  cependant  ce  qu'un  Roi  Prifonnier  à  promis  lors  de  D'uaSou- 
fa  détention,  comme  on  l'a  vu  (Chap.  V.  §.  28.)  La  fituation  d'un  p;^Jj?J^_ 
Etat,  dont  le  Souverain  efl  ainfi  tombé  au  pouvoir  des  Ennemis,  eflmcf. 
fort  critique,  &  celle  des  Grands  qui  tiennent  alors  les  rênes  du  Gou- 
vernement très  embarafTante.  La  règle  eft  qu'en  pareil  cas  l'Héritier 
préfomptif  doit  prendre  le  Gouvernement ,  former  un  Confeil ,  «Se  dirige  , 
pendant  tout  le  tems  de  la  captivité  du  Souverain,  toutes  les  Affai- 
res, nomme  aux  emplois  vacants,  diftribuë  les  Charges,  continue  la 
Guerre, ou  conclut  la  Paix, comme  il  le  juge  à  propos,  mais  au  nom 
&  fous  la  ratification  future  du  Prince  régnant  alors  détenu.  Il  ne  doit 
pas  cependant,  pour  lui  faire  obtenir  fa  liberté,  foufcrirc  à  des  condi- 
tions dures,  faire  une  Paix  honteufe ,  remettre  des  Places,  ou  confen- 
tir  à  d'autres  ConcefTions  pareilles.  Il  ne  doit  pas,  non  plus,  refpec- 
ter  les  ordres  que  le  Prince  Prifonnier  lui  envoie  ,  &  qui  peuvent  avoir 
été  diêlés  par  la  violence.  Un  Roi  Prifonnier  efl  regardé  comme  mort 
à  l'Etat.  S'il  recouvre  la  liberté,  s'il  rentre  dans  la  poffefTion  de  fes 
pays,  il  peut  faire  enfuite  ce  que  bon  lui  femble;  mais  il  ne  doit  pas 
trouver  étrange  qu'on  n'ait  pas  ruïné  l'Etat  pour  le  délivrer  plus  vite. 

§.    28. 

Le  but  de  la  Guerre  efl  la  Paix.      Salufle  dit  quelque  part ,  Vin  ^^ç^fiQ^^ 
boni  efl  initia  Belli  invitum  fufcipere ,  extrema  non  libenter  pcrfequi ,  c'efl-  différen- 
à-dire,  il  ejl  d'un  homme  de  bien  de  ne  cotnmencer  la  Guerre  qu'à  ''f^''^ f ,  â?  p'^t,'?  fe°" 
de  ne  la  pas  pouJJ'er  volontiers  à  toute  outrance  {a).  Cette  Maxime  efl  con- trouver  ca 
forme  au  grand  Principe  dont  tous  les  Souverains  doivent   être  con-p^[^"'* 
vaincus  ,fçavoir,  que  la  Providence  les  a  établis  fes  Minifires  pour  gou- 
verner des  hommes ,  c'efl-à-dire,  des  Créatures  qui  lui  font  chères,  & 
dont  ils  doivent  faire  le  bonheur,  bien-loin  de  les  détruire  fans  la  plus 
grande  nécefîité,  en  un  mot  qu'il  efl  de  leur  devoir  de  ménager  la  vie 
de  chaque  Citoyen.     Or  comme  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  la 

Paix 

{a)  Voyez  Giotius  ik  Jure  Belli  à"  P«cit ,  Lib.  III.  Cap.  XXV.  §.  j. 

S    2 


,4o        INSTITUTIONS 

Paix,  il  faut  envifager  la  Guerre  comme  un  obflacle  qui  y  efl  contrai- 
re ,  &  qu'on  ne  fçauroit  trop  tôc  lever.  Il  n'y  a  que  trois  fituations 
pofflbles  dans  lefiuelles  une  Puiffance  Belligérante  puiffe  fe  trouver  ;  la 
première  lorfqii'elle  fe  fent  la  plus  foible  &  qu'elle  a  le  défavantage  ;  la 
féconde, quand  elle  eft  la  plus  forte  &  qu'elle  triomphe  de  fon  adv^-rfai- 
re;  la  troifiéme  quand  les  deux  ennemis  fe  trouvent  égaux  en  force,  & 
que  le  fiiccés  efl:  en  balance.  Examinons  ce  qu'il  convient  de  faire  en 
chacun  de  ces  trois  cas. 

§.    19. 

I  Loif-  ^^^  Romains  avoient  pour  Maxime  confiante  de  ne  point  prêter 
mi'on  eft  l'oreille  aux  propofitions  de  Paix  tant  qu'ils  avoient  le  défavantage; 
ftvàniV^e  '^^  ^^  roidiffoient  contre  les  revers  ,  &  haulToient  leurs  prétentions  à 
proportion  de  leurs  défaites.  Plus  Annibal  r^mporioi:  fur  eux  de  Vic- 
toires ,  plus  lis  refuferent  d'entendre  parler  d'accommodement,  parce 
que  les  conditions  n'en  auroient  pu  être  que  dures.  M  lis  cette  obdi- 
nation  ,  poulTée  trop  loin,  auroit  pâ  leur  coûter  cher,  &  aboutir,  après 
la  Bataille  de  Cann-s,  à  la  déftruélion  totale  de  la  République.  C'é- 
toit  rifquer  le  tout  pour  le  tout,  &  mettre  le  falut  entier  de  l'Etat  fur 
une  Carte  (a).  Il  eft  vrai  qu'on  ne  doit  pas  perdre  courage  au  premier 
échec  ,&  mandier  une  Paix  honteufe  tant  qu'on  a  des  refl'ources;  mais 
lorfqu'on  eft  réduit  aux  abois,  tout  raifonnement ,  toute  Maxime  d'E- 
tat, toute  fpéculation  Politique  cefle.  On  eft  contraint  par  une  force 
majeure  ou  de  rechercher  une  Paix  ,  la  moins  onéreufe  qu'il  eft  poiîî- 
ble ,  ou  de  périr.  Un  homme  raifonnable  ne  fçauroit  balancer  dans  le 
choix  d'une  pareille  alternative. 

1.  Lors-  Une  Maxime  de  Politique  bien  plus  fsge,  c'eft  de  conclure  la  Paix 
ou'oii  eft  loYsquon  ejl  dans  t avantage,  &  de  ne  pas  préfcrire  à  l'Ennemi  dompté 
Tantige.  des  conditions  fi  dur  S ,  fi  accablantes,  que  le  defcfpoir  feul  puifT.-  lui 
rendre  le  courage  &  ranimer  fes  fores  au  point  d.  rompre  l'accord  à 
la  première  occafion  propice,  &  de  nous  faire  effuîer  un  revers  funefte 
de  fortune.  Le  manque  de  cette  dernière  précaution  fit  naître  les  trois 
Guerres  Puniques  qui  auroitnt  pu  devenir  très  fatales  aux  Romains,  s'ils 
n'avoient  pas  eu  un  bonheur  inconcevable,  &  fi  les  Carthaginois n'euf- 
fent  fait  quelques  fautes  énormes.  On  appelle  ces  fortes  de  Paix  des 
PaJx  plâtrées,  ou  fourrées.  L'Orgueil  &  l'Avarice  en  di6lent  les  condi- 
tions, la  NècelTité  les  fait  accepter,  &  leDéfefpoir  les  fait  enfraindre. 
Je  cherche  en  vain  dans  l'Hiftoire;  je  n'y  trouve  pas  de  plus  beau  mo- 
dèle d'une  Paix  faite  à  propos,  que  celle  du  Roi  de  Prufle  à  Drefde, 

con- 
(«)  Una  fuluf  viSis  mllam  jferttn Jalntrin,    Vkg, 
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conclue  en  1.745.     Je  confeille  de  l'ccudier:  on  verra  que  les  circonf- 
tances  &  les  conditions  font  conformes  à  mes  Maximes. 

La  troifieme  fituation  enfin  efl;  quand  les  deux  Ennemis  font  e'gaux,  5-,'-°"; 
&  que  le  fort  des  Armes  fe  trouve  en  équilibre.     Cëfar,  malgré  fon  cnéquiU- 
amour  exceffifpour  la  Guerre,  nous  dit  (a)  que  c'efi  alors  le  vrai  tems^i:^., 
de  traiter  de  la  Paix  pendant  que  l'un  ^  f  autre  a  encore  bonne  opinion  de  fes 
forces.     Ce  fentiment  de  Cefar  ell  très  raifonnable,  on  peut  bien  s'en 
rapporter  à  un  auffi  grand  Homme  d'Etat  &  de  Guerre  ;  mais-je  vou- 
drois  que  la  Maxime  fut  plus  praticable.     Il  efl  trop  rare  de  voir  con- 
clure des  Paix  dans  cette  fituation  d'égalité,  à  moins  qu'un  danger  émi- 
nent  qui  vient  menacer  les  deux  Partis  ne  réuniffe  leurs  intérêts,  &.  ne 
les  oblige  à  s'accommoder  foudainement. 

Il  efl  impoffible  d'indiquer  toutes  les  voies  dont  la  Providence  fe  Condu- 
fert  pour  réconcilier  deux  Puiffances  ennemies.  II  fe  prefente  fouvent  p°f^'^^'* 
des  occafions  imprévues  pour  encrer  en  Négociation  de  Paix,  qui  con- 
fondent toute  la  prévoyance  humaine  Les  Princes  &  les  Minidres  habi- 
les doivent  en  profiter.  C'efl  une  iparque  d'ineptie  s'ils  lailfent  écha- 
per  le  moment  favorable  qui  ne  revient  plus.  Chaque  Puilfance  doit 
connoitre  affez  fes  vrais  intérêts  pour  fe  ménager  drs  conditions  auffi 
favorablL'S  qu'il  eft  poifible  de  les  obtenir.  Lorfquc  La  Paix  efl  conclue, 
on  la  fait  publier  avec  les  mêmes  cérémonies  que  la  Déclaration  de  la 
Gutrre  (Voyez  §.  16.).  On  fait  chanter  le  Te  Deum,  on  rend  publique- 
ment des  aftions  de  grâce  a  l'Etre  Suprême  fclon  le  Rit  de  chaque  Religion, 
&  l'un  donne  des  fêtes  au  Peuple  qui  regarde  ces  réjouïffances  folem- 
nelles  comme  la  belle  Aurore  d'un  jour  calme  &  ferain,  &  fe  prépare  à 
ceuiUir  déformais  les  fruits  de  la  Paix  fous  les  aufpices  d'un  Gouverne- 
ment fage  ,  doux,  &  modéré. 

§•  33- 

Lorsque  ,  par  une  Guerre  heureufe  ,  on  a  acquis  quelque  nouvelle  Conduire 
Province,  la  Paix  conclue  doit  nous  f  rvir  à  y  introduire  avec  douceur  P°','!"i"<J 
nos  Loix,  nos  mœurs,  nos  ufages,  &:  à  le"s  faire  goûter  à  nos  nouveaux  de/pcu- 
Sujets.  Machiavel,  &  beaucoup  d'Auteurs  qui  ont  traité  quelque  par-  piescoa. 
tie  détachée  de  la  Politique  après  lui ,  s'épuifent  en  réflexions  ,  en  dif-  '^""' 

tinftions, 

{n)  De  Bel/o  Civiti ,  l.ib    Ht.  Cap.  X.  Htc  iinHm.effe  tcmpus  de  Faceagendi,  dtim  f:bi  uUrqut 
uvjideret,  ^  {ares  ambi  vidirentw. 
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tinfliions ,  divifions,  &  fubJivIfions  ,  pour  montrer  cjumient  il  faut 
traiter  des  TeupL-s  vaincus.  Convenons  de  bonne  foi  que  leurs  Ecrits 
contiennent  beaucoup  de  verbiage  Politique.  Les  uns  ont  recours  à  la 
Tirannie,  ils  ne  nouriflent  leurs  Lefleurs  que  de  Fiel  &  d'Abfynthe; 
les  autres  les  affadident  de  Miel  &  de  Sucre,  ils  n'enleignent  que  dou- 
ceur &  que  clémence.  Ces  derniers  font  les  moins  dangereux,  mais  ils 
oublient  de  recommander  aux  Souverains  une  fevérité  mâle  également 
éloi<!;née  de  la  cruauté  &  de  la  foiblefle.  Je  fuppofe  qu'un  Prince  ait 
établi  dans  fes  anciens  Etats  un  Siftême  de  Gouvernement  fage  &  modé- 
ré ;  il  en  doit  introduire  les  Loix  &  les  Maximes  chez  les  Peuples 
qu'il  vient  de  foumettre,  autant  qu'elles  font  applicables  à  la  fituation 
de  leur  pais.  Tâchez  de  convaincre  les  hommes  que  vôtre  domination 
les  rend  heureux,  &  foyez  perfuadé  qu'ils  ne  chercheront  point  à  ckan- 
ger  de  Maître.  Soyez  Jage,  foyez  bon;  c'efl  le  grand  fecret  pour  régner 
avec  profpérité,  en  fureté,  &  avec  gloire  fur  toutes  fortes  de  Nations. 
N'oubliez  point  qu'à  la  féconde  génération  les  hommes  nés  dans  un  pais  . 
conquis  auront  oublié  totalement  l'ancienne  domination  ,  qu'ils  auront: 
pris  l'efprii  de  votre  nation ,  &  qu'ils  feront  vos  Sujets  naturels.  Mais 
lorfque  vous  remarquez  de  la  mauvaife  volonté,  un  caprice  malicieux, 
un  levain  de  rébellion  dans  des  Peuples  vaincus ,  fiichez  vous  faire  obeïr 
par  la  force  ,  mais  fans  colère  ;  prévenez  leurs  defleins  pernicietix 
avant  que  d'en  être  prévenu. 

§•    34- 

Be  la  II  efl  encore  une  fituation  Politique  dans  laquelle  un  Etat  peut  fe 

Keutrali-  mettre,  &  dont  il  fera  nécellaire  de  dire  ici  quelques  mots  ;  c'eft  la 
Neuîralité.  On  entend  par  là  l'état  d'un  Souverain  quelconque  qui  ne  prend 
point  de  parti  entre  deux  PuiJ]}inces  Belligérantes  ;  fituation  bien  avantageu- 
fe,  &  bien  défirable  en  effet ,  furtout  pour  les  petits  Princes  &  les  Ré- 
publiques, mais  très  difficile  à  ménager.  L'Expérience  a  fait  connoi- 
rre  trop  fouvent  que  la  Neutralité  a  expofé  ceux  qui  l'ont  gardée  ou 
au  mépris ,  ou  à  la  haine  des  Vainqueurs  &  des  Vaincus  ,  &  qu'ils 
ont  été  infnltés,  qu  opprimés ,  pai'  les  deux  partis.  Lorfqu'on  embraf- 
fe  la  Neutralité, il  eft  rare  qu'on  ne  devienne  l'ennemi  de  celui  qui  at- 
tendoit  du  fecours  de  notre  amitié,  &  dont  on  n'a  pas  voulu  courir  la 
fortune;  &  comme  ce  parti  efl  toujours  celui  delà  foiblefle, les  deux 
Puiffances  ennemies  cherchent  à  s'en  prévaloir,  &  fe  plaignent  alterna- 
tivement qu'on  l'a  violée.  Ce  prétexte  leur  fert  pour  faire  toutes  fortes 
d'attentats  fur  notre  territoire  ,  &  pour  nous  accabler  par  mille  vexa- 
tions qui  à  la  fin  nous  mettent  les  Armes  à  la  main,  &  prefque  tou- 
jours quand  il  eft  trop  tard.  Lors  donc  que  la  néceflité,ou  la  fituation 
de  nos  AflFaires,  nous  oblige  de  prendre  le  parti  delà  Neutralité  ,  il 
faut  que  ce  foit  du  gré,  &  même  ,  s'il  efl;  polfible,  à  la  follicitation  des 
4ciu  Puillunces  en  Guerre;  &  l'on  doit  avoir  foin  de  flipulcr  avec  l'u- 
ne 
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ne  &  l'autre  les  conditions  de  cette  Neutralité,  Pendant  fa  durée, un 
Prince  prudent  ne  s'endormira  pas  dans  une  dangereufe  fécurité.  Il 
portera  un  œil  attentif  aux  divers  fuccés  de  la  Guerre,  il  tiendra  Ces 
Troupes  toutes  prêtes  à  pouvoir  agir  au  premier  befoin ,  il  garnira  fes 
frontières ,  furtout  du  côté  ou  fe  fait  la  Guerre  ;  il  mettra  fes  Forceref- 
fes  en  bon  état ,  il  n'accordera  point  le  paflage  par  fon  païs  à  des  Trou- 
pes de  l'un  &  de  l'autre  parti,  il  tâchera  de  profiter  de  fa  fitiiation  en 
obtenant  la  permilïion  des  deux  Puiffances  Belligérantes  de  faire  four- 
nir à  leurs  Armées,  par  fes  Sujets,  des  vivres ,  des  provifions  &c.  En- 
fin ,  par  cette  conduite  pleine  de  bonne  foi,  par  une  impartialité  fcru- 
puleufe,  il  fe  fera  refpefter  de  chaque  parti,  &  tirera  toutes  Ibrtes 
d'avantages  de  fa  Neutralité. 

CHAPITRE    VIIL 

Des  NégQc'iaûons  en  général. 
§.   r. 

LA  matière  que  nous  allons  traiter  dans  ce  Chapitre  ,  &  dans  les  Auteur? 
cinq  fuivans  a  déjà  occupé  la  plume  de  plufieurs  Auteurs  celé-  "icbrcs 
bres  ;  ils  ont  emporté  les  plus  riches  moillons ,  &  l'on  ne  peut  que  tTa'rTcei 
glaner  après  eux.      Nous  avons  une  Traduftion  Françoife  du  Payfait  manére 
JmbaJJ'adeitr  ^  compofé  en  Efpagnol  far  Don  Antonio  de  Fera  ^  de  Ciinniga^ 
Ouvrage  qui  renferme    quelques  Obfervations  &  Maximes  utiles,  mais 
écrit  dans  un  mauvais  goût,  &  peu  lu  aujourdhui.     Un  meilUur  guide 
pour  les  Négociateurs  ell  L' JmbaJJadeur ,  ^  fes  fondions,  par  Jibî-aham 
de  Wic(iUEFOKT  ,  Livre  très  infhruélif ,  &  qu'un  Miniflre  peut  confulter 
avec  une  entière  confiance  dans  tous  les  cas  douteux.     Un  petit  Traité 
excellent ,  &  qu'on   ne  fçauroit  trop  recommander,  efl  la  Manière  de 
Négocier  avec  les  Souverains,  -par  M.  de  Cailieres  ;  enfin  l'Art  de  Négocier  avec 
les  Souverains  par  M.  Pecquet  contient  beaucoup  de  remarques  ingénieu- 
fes,  &  de  leçons  utiles,  pour  ceux  qui    veulent  s'initier  dans  l'art  de 
conduire  les  Affaires  publiques.    On  peut  alfurer  hardiment  qu'un  En- 
voyé ne  réufliira  qu'au  hazard  dans  l'exercice  de  fes  fondions,  &  qu'il 
courra  rifque  de  faire  mille  faux  pas  dans  cette  carrière,  fans  une  lec- 
ture réfléchie  de  ces  Livres.. 


§,  2.  Pue- 
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i^ojifj  Pre'ce'de'  par  de  fi  habiles  Maîtres,  j'auroîs  pu   renvoyer  mes  Lec- 

pourtrji-  teurs  à  l'étude  de  leurs  Ouvrages  ,  &  me  difpenfer  de  murcher  fur 
^""'■me''  l^ui^s  traces;  mais  diverfes  raifons  m'ont  engagé  à  ne  point  me  fouf- 
màtiére.  traire  à  ce  travail.  1°.  Les  Négociations  font  une  partie  fi  elfentielle 
de  la  Politique,  que  mon  Ouvrage  feroit  incomplet  fi  je  n'en  parlois 
pas  du-tout.  2°.  La  méthode  de  traiter  les  Affaires  publiques  a  été 
changée,  fimplifiée,  &  perfeftionnée  en  plufieurs  points  depuis  quelque 
tems.  3°.  La  plupart  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  fe 
font  plus  attachés  à  donner  des  régies  de  conduite  aux  Négociateurs 
qu'à  déveloper  l'objet  des  Négociations  mêmes.  4"^.  Ils  s'étendent 
peut-être  un  peu  trop  fur  des  qualités  qui  ne  font  pas  particulières  au 
Miniflre  public,  mais  que  tout  bon  Citoyen,  tout  honnête  homme, 
doit  pofTéder,  &  fur  les  talens  qu'un  pareil  Miniftre  doit  avoir  de  com- 
mun avec  chaque  homme  de  Cour  ;  d'où  je  conclus,  5°.  qu'il  efl:  né- 
ceflaire  à  mon  Plan  de  réduire  une  partie  de  leurs  préceptes  dans  un  au- 
tre Sifléme  ,  d'en  retrancher  plufieurs ,  &  d'y  ajouter  beaucoup  d'ob- 
fervations  qui  peut-être  ne  paroîtront  pas  inutiles. 


§• 


néfiuition  On  entend  par  une  Négociation  publique  Je  travail  que  fait  un  MiniJ- 
tre ,  ou  autre  perfonnage  accrédité  auprès  d'un  Souverain ,  pour  ménager  en 
fa  Cour  les  intérêts  de  fon  Maître  en  général ,  ou  pour  conduire  quelque 
objet  Politique  en  particulier  vers  le  but  que  ce  Maître  fe  propofe. 

§•   4- 

Trois  ma-      Un  Négociateur  peut  être  accrédité  auprès  d'un  Souverain  de  trois 
n'é"-«'l',è- nianiéres.     1^.  Quand  il  efb  adreflc  à  fa  perfonne,  &  fait  réfidenceen 
luté.'^'^'^'  fa  Cour,  2».  Quand  il  n'efl  accrédité  qu'auprès  de  fon  iMinifl;ére  ,  & 3°. 
lorfqu'il  efi;  envoyé  à  quelque  Congrès  où  fes  Pleins-pouvoirs  l'accré- 
ditent auprès  de  toutes  les  Puiffances  qui  y  ont  des  AmbafTadeurs. 

Les  Sou-  On  verra,  dans  le  Chapitre  fuivant ,  qu'il  n'y  a  que  les  Souverains, 
r7s'"^u-  reconnus  pour  tels ,  qui  puiflent  envoyer  des  Négociateurs  ou  Minifires 
vcnten'^-"  publies.  Les  Lettres  de  Créance,  ou  Créditifs,  &  les  Pleins-pouvoirs 
voyer  des  ^^^^  jjj  font  munis  conftituent  leurs  qualités, &  déterminent  le  d':rgré 
tcurs°pu-  de  pouvoir  que  leur  Maitre  juge  à  propos  de  leur  accorder  pour  trai- 
^'•f'-  ter  avec  le  Souverain  vers  lequel  ils  font  envoyés.  Nous  expliquerons , 
dans  le  Çh.ip.  X.,  ce  qu'où  entend  par  Créditifs  &  Pleins-pouvoirs,  de 

quelle 
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quelle  manière  ils  doivent  être  conçus ,  &  les  prérogatives  qui  y  font 
attachées. 

§.   6. 

Les  Négociations  font  ou  bernées  à  un  certain  terni,  &  à  un  certain  LeiNc- 
objet,  OU  continuelles.    Les  premières  etoient  ufitees  anciennement,  par-  font  ou 
ce  qu'il  s'en  faloit  de  beaucoup  que  le  Commerce  réciproque  des  Peu-  «^ùntnmel- 
ples  fut  lié  comme  il  left  aujourd'hui;  par  conféquent  les  communica-  bornée?  k 
tions  mutuelles  n'étoient  pas  li  néceffaires,   ainfi  que  nous  l'avons  fait  uncemin 
voir  dans  le  Chap.  III    &  furtout  §.  6.     Mais  depuis  que  tous  les  Etats  ^J^^ 
dont  l'Europe  efb  compofée  ont  contrafté  entre  eux  des  liaifons  néces- 
faires,  &  qu'on  peut  les  envifager  comme  Membres  d'un  grand  Corps 
Pohtique,  il  n'arrive  presque  aucun  changement  notable  à  quelqu'un 
de  ces  Membres,  fans  que  les  autres  fe  reflentent  du  contre-coup;  & 
l'Europe  efl  agitée  d'un  bout  à  l'autre  par  le  premier  événement  impor- 
tant qui  y  furvient.      C'efl  ce  qui  établit  de  nos  jours  la  néceffité  des 
Négociations  continuelles.      Le  Cardinal  de  Richelieu  démontre  cette 
nécelTité  (a)  par  des  argumens  invincibles,  fondés  fur  un  raifonnement 
jufte,  &  confirmés  par  la  grande  expérience  qu'il  en  avoit.      Il  termi- 
ne fa  démonflration  par  ces  paroles:  ,,  Les  médiocres  efprits  refferrent 
„  leurs  penfées  dans  l'étendiie  des  Etats  où  ils  font  nés;  mais  ceux  à 
qui  Dieu  a  donné  plus  de  lumières   n'oublient  rien  pour  fe  fortifier 
au  loin."   Cependant  il  efl  encore  aujourd'hui  plufieurs  occafions  pour 
lesquelles  les  Souverains  employent  des  Négociations  particulières  & 
limitées  à  un  feul  objet,  comme  pour  concercer  un  Plan  d'Opérations, 
pour  traiter  d'une  Paix,  pour  faire  une  Alliance,  pour  arrêter  un  Mi- 
riage ,  pour  conclure  un  Traité  de  Commerce,  de  Subfides,  pour  ré- 
gler les  frontières,  pour  affifter  à  un  Congrès  ,   ou  à  quelques  Confé- 
rences, &  pour  mille  intérêts  pareils.     La  million  d'un  Envoyé,  ou  Né- 
gociateur particulier,   pour  de  femblables  objets,   fe  fait,  foit  qu'on 
entretiene  déjà  un  Miniilre  ordinaire  ,  ou  Réfident,  auprès  de  la  Puis- 
fance  avec  laquelle  on  veut  entrer  en  Négociation,  foit  qu'on  n'ait  eu 
jusqu'alors  aucune  liaifon,  ou  correfpondance,  avec  elle. 

§•  7- 

Dans  le  premier  cas,  on  y  envoyé  un  Miniftre  extraordinaire  Cio.)  Enq"fi 
lorsque  le  Miniftre  ordinaire  n'efl:  pas  au  fait  de  la  matière  qu'on  veut  counlme 
traiter,  comme,  quand  il  s'agit  de  concerter  un  Plan  d'Opérations, on  d'envoyer 
€H  charge  un  Officier  Général,  ou  autre  perfonne  capable  en  l'Art  de  la  al^uf^' 
Guerre  ;  (  2°.  )  lorsqu'on  a  lieu  de  foupçonner  que  le  Miniftre  ordinaire  "trraordi- 

man-  "*"■'• 

(«)  Dans  fon  Te^amerrt  Politi^Ht,  féconde  Partie,  Chapitre  VI. 
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manque  d'habileté  ;  (3°.)  quand  il  n'eft  pas  d'une  qualité  aflez  reîd^'ée, 
&  qu'on  veut. en  impofer  en  envoyant  un  pcrfonage  d'un  grand  nom, 
ce  qui  fe  pratique  ,   pour  l'ordinaire  ,  lorsqu'on  a  delTein  de  conclure 
quelque  Mariage  augufte ,  ou  qu'on  envoyé  une  Ambaflade  foiemnelle 
pour  complimenter  un  Monarque  fur  quelque  grand  événement;  ou (40.) 
quand  on  craint  que  le  Minillre  ordinaire,  par  l'habitude  d'un  long  fé- 
jour  à  une  même  Cour,  n'ait  contrafté  trop  de  partialité,    ou  de  pré- 
dilection pour  elle,  éceuil  qui  n'eft  que  trop  ordinaire;  (5".) quand  l'ob- 
jet qu'on  recherche  eft  il  important ,  qu'on  croit  ne  pas  devoir  en  re- 
mettre la  Négociation  à  un    leul  homme,    ou  qu'il  doive  être  tenu  fi 
fecret ,  qu'on  ne  veut  le  confier  qu'à  une  perfonne  initiée  aux  plus  grands 
miftéres  de  l'Etat,-  ou (60.)  lorsqu'on  a  iujet 'd'apréhender  que  lesllilbuc- 
tions  dont  on  ?uroit  befoin  de  munir  le  Miniftre  ordinaire  ne  foicnt  in- 
terceptées,   les  Couriers  arrêtés,  &  le  projet  avorcé;  ou(7o.,) quand  la 
matière  efl  fi  valle  ,  qu'on  ne  fçauroit,  fans  un  travail  immenfe  ,  la  ré- 
duire par  écrit,  &  qu'on  veut  faire  inftruire  fon  Miniftre  verbalernent 
par  une  perfonne  de  confiance,   &  qui  peut  concourir  en  même  tems 
au  fuccès  de  la  Négociation,    de  tous  les  détails  &  de  toutes  ks  parti- 
cularités; ou  enfin  pour  quelque  autre  raifon  valable  ôc  importante  qu'on 
ne  fçauroit  prévoir  ici. 

§.  8. 

Dans  ce  cas,  quel  que  puifie  en  être  le  motif,  il  faut  toujours  aver- 
tir le  Miniftre  ordinaire  de  U  réfolution  qu'on  a  priie  d'envoyer  au 
lieu  de  faréfidence  un  Miniftre  extraordinaire.,  &  lui  ordonner  de  con' 
courir  à  la  réullite  de  fa  commiffion  par  tous  les  fecours  qu"il  eft  ca- 
pable de  lui  rendre.  Ce  Miniftre  manque  très  eftentiellemont  à  fon  de- 
voir lorsque,  par  une  coupable  jaloufie,  ou  par  d'autres  vues  interes- 
fées  il  déibbeït  à  un  pareil  ordre,  &  qu'il- refufe  de  fournir  au  Miniftre 
char2;é  d'une  commillîon  particulière  toutes  les  lumières  &  toute  l'aQi- 
ftance  qu'on  peut  attendre  de  lui,  ou  qu'il  le  traverfe  &  le  contrequar- 
re  même  fourdement  dans  fes  opérations.  Tout  honnête  homme,  au- 
quel fon  Souverain  a  daigné  confier  fes  intérêts  &  ceux  de  fes  Peuples , 
doit  être  fenfible  à  cet  honneur,  &  faire  confifter  fon  point  de  vile 
principal  à  mériter  une  fi  grande  confiance  par  fon  zélé  pour  tout  ce 
qui  peut  tendre  au  bien  du  fervice  de  fon  Maître.  Outre  la  fatisfadion 
inexprimable  que  fent  l'homme  de  bien  d'avoir  rempli  fon  devoir,  il  ob- 
tiendra plutôt  par  là  l'honneur,  les  dignités,  ou  la  fortune,  auxquels 
il  vile,  comme  une  récompcnfe  de"  fa  candeur  .&  de  fa  bonne  condui- 
te, que  s'il  tâche,  par  de  petites  rufes ,  &  par  les  artifices  des  faux 
Politiques,  de  tendre  des  pièges  à  fou  concurrent,,  de  fe  faire  valoir 
par  fes  mauvais  fuccès,  &  de  s'élever  ainfi  fur  fes  ruines.  De  pareil- 
les menées  fe  découvrent  toujours  tôt  ou  tard ,  &  méritent  un  châti- 
ment févère. 

5.  9.  Dans 
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Dans  le  fécond  cas,  c'efl-à-dire ,  quand  on  envoyé  un  IMiniflre  char-  Miiiii^rcs 
gé  d'une  commiffion  particulière:  vers  une  Puiflance  avec  laquelle  on"^"''^'^^^ 
n'a  eu  jusqu'alors  aucune  correfpondance  ,  &  où  l'on  n'entretient  point  PiMiTances 
de  Minillre ,    ou  Réfident  ordinaire,    tout  l'eipoir  du  fiiccès  ne  peut  ^^"[.'=^" 
être  fondé  que  fur  la  nature  de  la  propofition  avantageufe  qu'on   fait  n'aaiwu-" 
fa'.re ,   ou  fur  l'habileté  extraordinaire  du  Négociateur  qu'on  en  charge  :  ■'■'^  i"'^"»- 
Car  un  pareil  Miniflre  qui  tombe,   pour  ainli  dire,  des  nues  dans  une 
Cour  Etrangère,  où  il  ne  trouve  rien  de  prépare,  où  tout  lui  efl:  nouveau, 
où  toutes  les  allures  nécelTaires  lui  manquent,  ou  il  ne  fixait  à  qui  s'ad- 
dreffer,  ni  à  qui  fe  confier  pour  les  moindres  objets ,  fe  trouve  tous  les 
jours  dans  vm  nouvel  embaras ,  &  a  mille  fâcheux  obftacles  à  furmon- 
ter.     Pour  remédier  en  quelque  manière  à  cet  inconvénient,  on  adrcffe, 
pour  Pordinaire,  un  tel  Envoyé  au  JNliniltre  qui  réfideen  la  même  Cour 
de  la   part  d'iuie  Puiflance  qui  eft  de  nos  Amies ,  &  on  tâche  de  lui 
procurer  des  Lettres  de  recommendation  les  plus  fortes  qu'on  peut.    11 
eft  rare  cependant  qu'on  puifle  faire  à  cette  Puiffance  Amie  une  ouver- 
ture   entière    de  fon  fecret  ;    &  il  faut  que   le    Négociateur   employé 
une  prudence  infinie,  une  circonfpection  bien  délicate,  pour  n'en  con- 
fier ni  trop  ni  trop  peu  au  Miniftre  auquel  il  efl  adrefTé. 

§•    lo. 

Toutes  ces  raifons  engagent  les  Puifllinces  qui  font  en  état  de  pou-  LaNé^a- 
voir  entretenir  conflanment  des  Miniflres,  ou  Réfidens ,  dans  les  prin-  c(!p',°,",eî- 
cipales  Cours  de  l'Europe,  à  préférer  la  Négociation  continuelle.     C'efl  ieeftpic- 
le  feul  moyen  de  bien  connoitre,  &  de  connoitre,  au  moment  qu'on  en  ^"*''''- 
a  befoin,  la  fituation  aftuelle  de  chaque  Etat,   fon  fort  &  fon  foibJe, 
de  pouvoir  former  des  deffeins  d'autant  plus  jufles  &  d'autant  plus  in- 
génieux qu'ils  font  fondés  fur  cette  connoiffance ,  &  de  faire  réuffir  ces 
defleins  :  Car  un  Envoyé  qui  réllde  conilanment  à  une  Cour,  a  le  tems 
de  s'y  faire  de«  Amis,  des  habitudes,  &  des  liaifons ,  qui  le  mettent 
au  fait  dé  tout  ce  qu'il  a  befoin  de  fçavoir;  il  contrafte  des  allures ,  il 
paye  des  Efpions  qui  l'avertiflént  à  tems  de  tout  ce  qui  s'y  pafTe  d'inter- 
relTant,  de  tous  les  changemens  qui  arrivent,  &  de  tous  les  projets  qui 
s'y  trament  ,•  il  en  fait,  une  ou  deux  fois  par  femaine,    un  raport    fuc- 
cinft  à  fon  Maître;  il  fait  fouvent  fa  cour  au  Souverain  du  lieu  ,    tache 
d'obtenir  fes  bonnes  grâces  &  fon  approbation ,  vifite  les  Miniilres ,  & 
confère  avec  eux  ,  gagne  leur  amitié,  &  profite  adroitement  de  la  moin- 
dre circonflance  favorable  foit  pour  la  réulute  des  deflTeins  de  fon  Maî- 
tre, foit  pour  faire  échouer  toutes  les  entreprifes  qui  peuvent  fe  former 
contre  fes  intérêts.     Ces  raifons,  &  beaucoup  d'autres  encore ,  font  di- 
re à  M,,  de  CalUere:  „  Il  efl  donc  aifé.de  conclure  qu'un  petit  nombre 
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„  de  Négociateurs  bien  choifis  &  répandus  dans  les  divers  Etats  de 
„  l'Europe,  font  capables  de  rendre  au  Prince,  ou  a  l'Etat  qui  les  y 
„  envoyé,  de  très  grands  fervices,  qu'ils  font  fouvent ,  avec  des 
,,  dépenfes  médiocres,  autant  d'effet,  que  des  Armées  entretenues, 
,.  parce  qu'ils  fçavent  faire  agir  les  forces  des  pays  où  ils  négocient 
en  faveur  des  intérêts  du  Prince  qu'ils  fervent,  &  qu'il  n'y  a  rien 
,',  de  plus  utile  qu'une  diverfion  faite  bien  à  propos  par  un  Allié  voifin 
„  ou  éloigné."  On  fera  plus  convaincu  encore  de  cette  vérité  ,  fi  l'on 
examine  avec  nous  quels  font  les  objets  qu'embrafle  la  Négociation 
continuelle. 


>> 


§• 


II 


tip.uellc. 


Objets  Les  objets  qui  fe  comprennent  fous  l'exprefllon  générale  de  ménager 
{jl:''^'.":  auprès  d'un  autre  Souverain  tous  les  intérêts  de  fon  Maitre  font  réduûiblcs 
Nécocia-  aux  points  fuivants:  1°.  Entretenir  une  bonne  Amitié  entre  les  deux  Sou- 
I'°".n°"'  verains ,  &  tâcher  d'éloigner  tout  ce  qui  peut  l'altérer;  2°.  Engager  les 
deux  Cours  à  une  Correfpondance  réciproque  &  amicale  pour  leurs  in- 
térêts mutuels  ;  3°.  Gagner,  en  faveur  de  fa  Nation,  l'affeftion  &  la  bon- 
ne volonté  du  Prince  auprès  duquel  on  efl:  accrédité,  de  fes  Sujets, 
&  furtout  des  Grands,  &  des  perfonnes  en  place.  4°.  Faire  refpec- 
fer  cette  Nation  qu'on  reprefente ,  &  ramener  tout  à  fa  gloire; 
5'3.  Protéger ,  autant  que  le  Droit  univerfel  des  Gens  &  les  conventions- 
particulières  le  permettent  ,  tous  les  Sujets  de  fon  Maitre  qui  fe 
trouvent  dans  le  pays  où  l'on  réfide  ,  &  qui  n'en  font  pas  indignes, 
leur  faire  politelTe  &  les  aiîifter  au  befoin;  6^.  Favori  fer,  le  plus  qu'il 
efl  polfible,  le  Commerce  &  la  Navigation  de  fa  Nation  dans  les  Etats 
du  Prince  auquel  on  eft  envoyé  ;  7^.  Si  les  Etats  font  contigus  aplanir 
tous  les  différons  qui  peuvent  naître  du  voifmage,  ou  bien  au  fujet  des 
limites,  des  enrôlemens,  défcrtions  (Sec  ;  8<^.  lâcher  de  terminera  l'a- 
!niable  tous  les  différens  en  général  qui  furviennent  entre  les  deux  Cours; 
j'^.  Fournir  des  Paffeports  &  Sauf-conduits  aux  Sujets  de  fon  Maitre  qui 
retournent  en  leur  Patrie ,  ou  à  des  Etrangers  qui  paffent  pour  y  fixer 
leur  domicile;  loo.  Si  les  Sujets  du  Souverain  qu'on  fert  ont  des  Capi- 
taux placés  dans  les  fonds  publics  de  l'Etat  où  l'on  réfide,  veiller  à  la 
fureté  de  ces  Capitaux  6c  à  l'aquit  des  intérêts  quand  on  en  efl  requis; 
II».  Lorsqu'au  contraire  des  particuliers  du  païs  où  l'on  eft  ont  des  Ca- 
pitaux dans  les  fonds  publics  de  notre  Etat,  ou  qu'ils  ont  des  SucCes- 
îions  à  en  retirer,  leur  donner  des  Certificats  de  vie,  Atteflations,  &  au- 
tres feçours  dont  ils  ont  befoin;  12°.  Obferver  d'un  œil  judicieux  tout 
ce  qui  fe  paffe;  13°.  En  rendre  un  compte  exaét  &  fidèle  à  fon  Maite; 
14".  Ecarter  à  propos  tout  ce  qui  peut  nuire  au  but  de  fa  Cour;  15°.  Ren- 
dre les  Lettres  de  fon  Maitre  au  Souverain  auprès  duquel  on  réfide,  & 
en  foUiciter  les  réponfes;  16°.  Entamer  des  Conférences,  foit  avec  le 
i'xince  même,  foit  avec  fes  Miniftres,  pour  des  intérêts  tantôt  prefents, 
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âc  tantôt  éloignés ,  donner  des  avis  utiles  ,  faire  des  prcpbfuions ,  les 
appuïer  par  des  motifs  folides, ou  fpecieux,  perfuader  par  Ja  force  de  la 
raifon,  ou  par  l'art  heureux  de  féduire;  17°.  Entretenir  avec  tous  le» 
Miniflres  des  autres  Puiflances  de  l'Europe  qui  réfident  en  la  même 
Cour,  furtout  de  celles  qui  font  de  nos  Amies,  des  liaifons  d'Aniiiié  pour 
fçavoir  par  leur  canal  tout  ce  qui  fe  pafTe  dans  le  Monde ,  &  faire  par 
ce  moyen  des  combinaifons  ingénieufes  des  Siftêmes  Politiques  &  des 
vues  de  chaque  Souverain;  Conclure  enfin,  i8°.  des  Traités  fur  toutes 
fortes  d'objets  Politiques  fi  le  Maître  juge  à  propos  d'en  charger  le  Ré- 
fident ordinaire  fans  envoyer  un  Miniftre  extraordinaire. 

§.     12. 

Il  efl  certain  qu'un  Envoyé  qtii  ménage  ainfi  les  intérêts  de  fa  Cour,  Liaifon. 
en  rempliiTgint  ces  divers  objets  de  la  Négociation  continuelle,  rend  des 
fervices  importans  à  l'Etat,  lequel  ne  doit  point  regreter  ni  les  appoin- 
tèmens,  ni  les  récompenfes  qu'il  donne  à  fon  mérite.  Nous  defti- 
nons  le  Chapitre  XII.  à  fournir  quelques  Préceptes  pour  la  conduite 
Politique  &  Morale  qu'un  Négociateur  doit  tenir  pour  atteindre  tous 
ces  différens  bues,  &  remplir  fes  principaux  devoirs.  Il  a  faki  dé- 
terminer en  cet  endroit  les  objets  fur  lefqutls  cette  conduite  doit  por- 
ter ,  afm  de  pouvoir  l'aflervir  à  des  Principes  lixes ,  &  la  dillinguer. 
de  celle  que  chaque  galant  homme  doit  tenir  foie  à  la  Cour,  foit 
dans  la  vie  privée. 

On  a  vu  C$.4.)  qu'un  Négociateur  n'efl  accrédité  quelquefois  qu'au-  Nf'gocia- 
près  du  Miniftére  d'un   autre  Souverain.      Cette  méthode  fe  pratique  "r^ai^é' 
lorfque  la  relation  entre  les  deux  Cours  n'efb  pas  fort  grande, &  qu'on  fimpk- 
h'a  point  d'Affaires  allez  importantes  à  traiter  pour  mériter  la  dépenfe  ^f,  du' 
&  l'entretien  d'un  Miniftre  du  fécond  ordre.  On  envoie ,  en  ce  cas  ,  un  Mmiftérw 
Secrétaire  de  Légation,  ou  autre  fujet  capable,  auquel  on  donne  le  ca- 
r<i£lére  de  Réfident,  ou  de  Chargé  d'Affaires,  mais  qui  délivre  fon  Cré- 
ditif  firaplement  au  premier  Miniftre  du  Cabinet  fans  le  préfenter  au 
Souverain,  ce  qui  néanmoins  le  met  fous  la  prote6iion  du  Droit  des 
Gens  ;  &  un  pareil  perfonnage  rend  fouvent  plus  de  fervices ,  qu'un 
Miniftre  revêtu  d'un  titre  brillant:  Ou  bien,  lorfque  de  longues  brouil- 
lerics,  ou  autres  démêlez  fâcheux,  ont  interrompu  les  liaifons  entre 
deux  Cours,  qu  elles  $'ap.perçoivent  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  les  re- . 
jiouer,  &  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  veut  faire  le  premier  pas  pour  fe 
rapprocher,     on  dépêche,  en  ce  cas,  un  Emiffaire  fecret  fans  carac- 
tère, &  muni  d'un  fimpleCréditif  pour  le  Miniftére  de  l'autre  Puifiancé,.  ■ 
lequel  eft  chargé  de  fonder  le  terrein,  «Se  d'entamer  des  Conférences 
pour  une  réconciliation.    Mais,  en  ce  cas,  il  eft  néceflairc  que  ce  Né- 
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•gociateur  ait  un  Crédltîf  de  Miniftre  public  en  poche,  pour  'pouvoir 
en  déployer  le  caraftcre  au  moment  qu'il  a  réufil  dans  l'objet  de  ia  Com- 
ïnilTion,  afin  dé  pouvoir  ahôncèr  avec  un  éclat  conveiiable  à  l'Europe 
entière  gue  les  deux  Cours  font  fincérement  réconciliées,  &  pour  don- 
ner ,  ex  pofi-faâo,  plus  de  poids  à  Ta.  Négociation.  On  fe  fert  auflî 
quelquefois  de  cet  expédient  pour  moyennef  un  Accfômrnodement ,  ou 
pour  conclure  un  Traité  dont  il  importe  de  tenir  la  Négociation  fort 
fecrette  ;  &  c'eft  un  erreur  de  croire  qu'on  ne  puiïïe  employer  à  un  pa- 
reil office  qu'un  Sujet  de  peu  de  confidération  :  Au  contraire  c'eft  une 
Commilllon  dont  on  charge  fouvenc  des  perfonnages  fort  illuftres ,  puif- 
que  rien  n'honore  plus  que  de  fervir  fi  utilement  la  Patrie. 

§.     14. 

QLi'ii  fiif-      Dans  tous  les  cas  qu'on  vient   de  i*apporter,  il  fiiffit  de  charger  un 
fit  d'en-   J•gJ^j  j^igociateur  du  foin  de  nos  Affaires  auprès  d'un    autre  Souverain  ; 
lin  (lui     c'eft  môme  nuire  à  leur  fuccès  que  de  multiplier  le  nombre  des  Minif- 
Minitire   tj-çg  qu'on  entretient  à  une  même  Cour.     Soit  par  ignorance,  foit  par 
qucCoiu'  jaloufie ,  ils  fe  croifent  fouvent  dans  leurs  opérations ,  fe  méfient  l'un 
de  l'autre  ,  &  détruifent,  tantôt  à  deïïein  ,  &  tantôt  involontairement, 
leur    ouvrage  mutuel.       D'ailleurs,  l'ufage  moderne  étant   de  n'avoir 
qu'un  feul  Envoyé  à  chaque  Cour,  on  attireroit  trop  l'attention  curieu- 
fc  des  autres  Cabinets ,  en  y  entretenant  plufieurs.     Ce  feroit  afficher, 
mal  à  propos,  qu'il  y  a  des  Affaires  importantes  fur  le  tapis,  &  s'ex- 
pofer  à  être  obfervé  de  trop  prés.      IJ   eft  cependant  des  occafions , 
dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure  ,  ou  l'on  ne  peut   guère   s'empê- 
cher d'envoyer  plus  d'un  Ambaffadeun 
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D;5  Con-  La  troifiéme  manière  dont  on  peut  être  accrédité  auprès  d'un  Sou- 
«'"•  verain  eft  lorfqu'on  fe  trouve  reVétû  du  caraftére  de  Plénipotentaire  à 
quelque  Congrès.  {%.  4.).  On  entend  aujoiirdhui  par  le  mot  de  Con- 
grès {a)  ,  une  AlfembUe  de  Minijli'es  publics  è}rot)yés  par  les  principales  Pîiif- 
fances  de  l'Europe  à  dcjjcin  d'acconmoder  à  l'amiable  les  diffêrens  qui  fubji/lcnt 
entre  elles ,  ^  terminer  par  ce  moyen  la  Guerre,  ou  prévenir  celle  qui  ejî  prête 
d'éclater.  Le  hazard,  ou  bien  une  caufc  fort  éloignée,  fait  naitre  fou- 
vent  l'idée  de  la  convocation  ou  de  la  tenue  d'un  pareil  Congrès.  Quel- 
que Puiffiince  Neutre ,  qui  prend  intérêt  à  empêcher  la  rupture  ouver- 
te entre  celles  qui  ne  peuvent  s'accorder  fur  leurs  démêlés,  ou  à  voir 

fi- 

(ij)  C«  terme  eft  très  obfccnc  ibns  fon  origine.    On  en  peut  deviner  U  fignificition  par  ces 
Vers  de  Boileau  ; 

^le  j/tmurs  fuge  entrt  eitx   orrlm:n,if!t  le  Cmigres 
De  ce  hiirlcj'^ue  mot  n'/t  fnli  fes  Arrits.        , ,    . 
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finir  la  Guerre  entre  elles,  offre  fcs  bons  offices  aux  eleux  partis  pour 
leur  accommodement.  L'u:i  &  l'autre  prcLc  l'oreille  à  cette  propofition; 
l'on  entre  en  matière  prefque  fans  le  vouloir,  &  Ton  voit  fe  former  le 
Congrès  fans  s'y  être  attendu.  C^uclquefoisaulTi  une  des  PuilTances  Belli- 
gérantes ,  fatigiiéè  de  la  Guerre  ,  fait,  propofer  aux  autres  la  tenue  d'une 
p.arèijje  Allemblce  ,•  mais  cela  ell  plus,  rare.  •  ,  ; 


§.     16. 


iî 


Aussitôt  que. ces  Puiffances  (ont  d'accord. fur  la  queftion  ^72?  on  td-  AiTembicc 
che  de  convenir  fur  le' f>fOffWo?-( a).':' Si  efles-'Torit'  effeftîVcment  en  ''«Con- 
Guerré,  iT  faut  corrimencer  par  conclure  une  Trêve,  ou  du-moins  une 
Sufpenfiond'Armes.  N^us  en  avons  rapporté  les  raifons  au  §.  17.  du 
Chapitre  VI.  On- convient  enfuite' du  lieu  où  leCongrès  doit  s'affem- 
bler;  &  il  faut  choifir  à  cet  effet  une  Ville  ou  entièrement  libre,  ou 
fous  la  domination  d'un  Prince,  ou  République,  Neutre,  dans  laquelle 
la  liberté,  h  fureté,  &  la  tranqiùlité  àts  Plénipotentiaires  ne  coiirent.au- 
curi  rifque  d'être  troublées.  Cette  Ville  doit  encore  être  fitUee,  le  plus 
qu'il  eli  poiTible,  au  centre  de  l'Europe,  afin  qu-î-  non  feulement  les 
Ambaffadeurs  pililT-nt  y  arriver  de  tous  côtés  fans  être  obliges  de  faire 
des  voyages  longs  &  pénibles,  mais  auffi  pour  la  commodité  de  la  cor- 
rcfpondance  &  de  toutes  fortes  de  communications.  Riswick,  Ucre.cht, 
Bade,  Canibray,  Soifforis,  Aix-la  Chapelle  font  les  endroits  qui  ont  été 
préférés,  dans  ce  Siècle,  pour  ces  illuftres  &.  importantes  Affemblces. 
Une  confidérationeffentiellé'dans  le  choix  du  lie'u,  c'efl  que  lés  vîvreà 
&  denrées  doivent  y  être  abondantes,  &  à  im  prix  raifonnable',  &  les 
logemens  commodes  &  fpucieux  :  Car,  comme  ces  mêmes  AffembJces 
attirent  un  concours  extraordinaire  d'illuflres  Etrangers  de  toutes  les 
Nations ,  &  fixent  les  regards  de  toute  l'Europe,  que  c'efl:  une  des  plus 
grandes  occafions  où  les  Souverains  puiiTent  étaler  leur  magnificence  &  la 
politeffe  de  leur  règne,  on  y'envoïe  des  Ambaffadeurs  d'une  naiffance 
ou  d'un  rang  diftingué,  qui  font  obligés  d'y  faire  une  dépende  extraor- 
dinaire, &  qui  fe  ruïneroient  fi  la  cherté  y  étoit  excelTîve.  Au-refte, 
il  n'y  a  pas  de-Ville  qui  n'accepte  avec  reconnoiffance  une  occafion  fi 
favorable  pour  s'illufl:rer',  &  pour  s'enrichir,  &  qui  ne  fafie  avec  joie 
tous  les  apprêts  poifibles  pour  recevoir  convenablement  les  y^mbaffa- 
deurs  &  leurs  fuites-,  de  même  que  tous  les  autres  Etrangers  qui  y  abor- 
dent. 

{a)  TermtS  Latins  fort  iifîrés  en  (lile  d'Affaires  rnWi'lucs,  &  qu'il  eft  prefqiie  inipoITirilc' de 
rçndie  iV'.c.b  même  force  &  clarté  ea  Fran^^ois.  Ju'.  i-.y.-iiiie ,  fi  la  choie  doit  ie  faire;  gî.«;2J«Aî 
comment  elle  doit  fe  faue. 


§.  17.  Les 
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§•   17- 


Des  bons       L^j  Puiflances  qui  ont  commencé  par  interpofer  leurs  bons  offices 
des'^Me      pour  le  rétabliiremenc,  ou  pour  le  maintien  de  la  Paix,  font  ordir>aire- 
dùtciirs&  ment  choifies  pour  Médiatrices.     Elles  font,  les  premières  à  envoyer  aa 
desArbi    j.^^  ^^  Congrès  leurs  AmbafTadeurs  munis  de  Pleins-pouvoirs.     CesAm- 
baffadeurs  font  nommés  Médiateurs;  ils   préfident  aux  Conférences,  & 
tâchent  (s'ils  veulent  faire  leur  devoir)  de  remplir  avec  toute  l'impar- 
tialité, toute  l'équité,  tout  le  définterelTeraent ,  &  tout  le  zélé  pofll- 
bles,  les  fondions  de  Conciliateurs,  de  raprocher  les  efprits,  d'aplanir 
les  difficultés,  déporter  les  paroles  de  Paix,   d'imaginer   des   tempé- 
ramens,  de  propoler  des  expédiens,  d'ajufler  en  un  mot  tous  les  diffé- 
rens  des  PuilTances  ennemies,  en  conciliant  leurs  intérêts  mutuels  fur 
un  pied  équitable.     11  faut  faire  ici  quelques  diftindlions  importantes: 
Un  Médiateur  n'ell  pas  un  ylrbitre  ,  &  le  Souverain  qui  interpofe  fcs  bons 
offices ,  n'ell  pas  un  Médiateur.     Lorfque  deux  Puiflances  fe  foumettent 
volontairement  à  la  décifion  d'une  troifiéme  pour  de  certains  intérêts  li- 
tigieux, celle-ci  prend  alors  la  qualité  d' Arbitre i  &  il  n'^ft  point  per- 
mis d'appel'ler  de  fon  jugement,  ou  de  refufer  de  s'y  conformer ,  par- 
ce qu'on  manque  à  fa  parole  donnée.     Un  Prince,  ou  une  République 
Neutre,  qui  emploie  fon  entreniife  pour  accorder  les  différens  &  le-s 
querelles  de  quelques  autres  Souverains  de  Çqs  Amis  foit  par  une  Négo- 
ciation ordinaire,  foit  en  préfidant  à  un  Congrès,    faic  l'office  de  Mé- 
diateur:, mais  il  faut  que  ce  foit  du  confentement  exprès  des  deux  partis. 
Quand  une  Puiffance  cherche  à  terminer  une  Guerre,  ou  à  obtenir  d'ua 
autre  Souverain ,  avec  lequel  elle  n'a  point  de  liaifons  direftcs ,  quelque 
avantage,  quelque  faveur,  ou   quelque  fecours,  elle  foUicite  les   bons 
offices  d'un  Prince  de  fes  Amis  qui  en  fait  la  propofition ,  fonde  le  ter- 
rein,  communique  la  réponfe,  &  emploie  une  adroite  Négociation  pour 
rendre  fcrvice  à  la  première  PuilTance,  quand  même  il  ne  pourroit  pas 
lui  faire  obtenir  en  entier  fa  demande.     11  eft  rare,  de  nos  jours,  que 
deux  Puiffances  Souveraines  fe  foumettent  à  l'autorité  d'un  Arbitre  ab- 
folù  :  On  a  même  de  la  répugnance  à  faire  choix  de  Médiateurs,  à  moins 
que  l'importance  de  l'objet  &  l'enchainùre  des  circonftances  ne  les  ren- 
dent abfolument  neceffaircs.     C'elt  d'ailleurs  une  charge  bien  difficile  à 
foutenir  lorsqu'on  veut  contenter  les  deux  partis.    L'interpofuion  des 
bons  offices,   au  contraire,  efl  fort  uficée,  &  l'on  ne  fe  fert  prefque  que 
de  cette  voie  pour  parvenir  paifiblement  à  fes  fins  Politiques.     Nous 
avons  même  vu  un  Congrès  s'ouvrir  (a),  aller  au  fuccès,  &  procurer 
la  Paix  à  l'Europe  fans  l'intervention  d  aucun  Médiateur  à  titre  d'offi- 
ce.    Les  deux  principales  PuifTances  en  Guerre  convinrent,  entre-elles 
de  la  Paix,  &  ftjpulércnt,  en  faveur  de  leurs  Alliés  refpéftifs ,  des  con- 
ditions 

{a)  A  Aix  la  Chapelle,  en  17^^- 
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xîicions  fi   équitables,  que   ceux-ci   n'eurent  point  de  peine  à  y  acce'- 
der,  ôi.  à  ligner  le  Traité. 

18. 

Aussitôt  que  le  Congrès  cil  réfolû,  le  lieu  indiqué,  &  les  Média-  n.sAm 
4:eurs  choifis  \àu  cas  qu'on  trouve  nécellaire  d'en  avoir),  toutes  les-_/ 
Puiflances  qui  prennent  un  intérêt  dire£b  aux  Affaires  qu'on  doit  y  trai-  c 
ter  nomment  les  Ambaffadeurs  pour  y  affilier  de  leur  part.  Qiioique 
je  fois,  en  général,  d'avis  de  n'employer  qu'un  feul  Minillre  pour  cha- 
que Négociation,  par  les  raifons  que  j'en  ai  apportées  (§,  14.),  il  efl;  ce- 
pendant des  occurences  où  l'on  ne  fçauroit  guère  s'empêcher  de  met- 
tre à  l'œuvre  plulîeurs  Ouvriers  habiles  en  ce  genre.  Un  Congrès,  par 
exemple,  occupe  plus  d'un  Négociateur,  foie  que  les  Princes  y  partici- 
.pent  en  qualité  de  parties  intereffées ,  on  de  Médiateurs.  Les  remar- 
ques que  fait  M.  de  Callières  fur  cette  matière  (<»)  font  fi  juftes,  fi  in- 
ftruclives,  &  fi  clairement  exprimées,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de 
cîter  ici  fes  propres  paroles.  „  Ilferoit,  dit  cet  Auteur,  difficile  à  un 
„  feul  Miniflre  de  pouvoir  fuffire  à  toutes  les  Conférences ,  à  tous  les 
,,  Mémoires,  à  toutes  les  réponfes  ,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit, 
„  &  à  toutes  les  démarches  qu'il  finit  faire,  en  de  pareilles  occafions, 
„  pour  travailler  à  y  ajuller  tant  d'intérêts  différons  &  de  pallions  qui 
,,  divifent  les  Princes  &  leurs  Miniflres;  &  c'ell  avec  beaucoup  de  rai- 
,,  fon  que  chaque  Prince  &  chaque  Etat  y  envoient  d'ordinaire  plufieurs 
,,  Minillres,  pour  partager  entre  eux  ce  travail,  &  convenir  enfemble 
„  des  mefures  qu'ils  doivent  prendre  afin  de  conduire  les  Affaires  donc 
„  ils  font  chargés  au  but  qu'ils  fe  font  propofé  "•  Ajoutons  à  ces 
raifons  que,  comme  il  importe  aux  grandes  Puiffances  de  paroître  en 
ces  occafions  folemnelles  avec  dignité  &:  éclat,  on  doit  choifir  poux 
premier  Ambaffadeur  un  homme  de  haute  naiffance,  qui  puiife  repre- 
fenter  convenablement  la  perfonne  de  fon  Maitre.  Or  il  eil  rare  de 
rencontrer  en  un  même  fujet  la  naiffance  illuflre,  les  manières,  les 
ufages,  les  talens  du  grand  monde,  «5c  les  talens  auffibien  que  les 
.connoiflances  néceffaires  à  la  conduite  dts  Affaires  de  cette  impor- 
tance. Le  premier  Ambaffadeur  n'ell  proprement  que  pour  figurer, 
&  cette  deftination  l'occupe  beaucoup;  les  féconds  font  là  pour  tra- 
vailler. Ils  faut  qu'ils  poffédent  une  capacité  extraordinaire  pour  bien 
remplir  cette  tache. 

§.     19. 

QuAMD  même  une  Puiflance  n'eft  pas  du  nombre  des  Parties  interef-  Des... .. 
fées,  elle  ne  laiffe  pas  que  d'envoyer  à  un  Congrès  quelque  Minillre,  MmiTircs 

ou 

(a)  De  ia  natviere  de  Négocier  aijec  les  Smi-vi'ralm,  Chapitre  XXJI!. 
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ou  autre  Agent,  muni  d'un  Plein -pouvoir,  foit  pour  y  ménager  tous 
les  intérêts  dire6ls,  ou  indirefts ,  qu'elle  peut  avoir,  foit  pour  ie  faire 
comprendre  dans  le  Traité,  foit  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  conclue  rien 
qui  pLiide  être  à  fon  défavantage,  foit  pour  être  inflruite  du  tour  qu'y 
prénent  les  Affaires.  La  raifon  en  ell  fondée  fur  la  Correfpondance  & 
fur  les  liaifons  qu'ont  entre  eux  tous  les  Etats  de  l'Euioiie,-  &  c'efl 
une  faute  confidcrable  quand  un  Souverain  ,  qui  fait  quelque  figure 
dans  le  monde,  fe  difpenfe,  ou  par  négligence,  ou  par  un  efprit  d'œ- 
conomie  mal  entendue,  d'envoyer  un  Miniftre  à  un  pareil  Congrès,  ou 
qu'il  fait  choix  de  quelque  plat  perfonage,  qui  lui  donne  du  ridicule 
aux  yeux  de  l'Europe  affemblée. 

§•    '^o. 

Du  cor-  Les  Ambaffadeurs  des  PuifTances  ou  Médiatrices,  ou  intereflees,  ne 
Ambafla-  doivent  paroitre  au  Congrès  qu'avec  un  cortège  &  un  Equipage  dignes 
Jeurs.  du  Maitre  qu'ils  repréfentent.  C'efh  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères à  les  pourvoir  de  Secrétaires  de  Légation  habiles  ,  fidèles,  &  ap- 
pliqués. Le  Souverain  nomme  un  Gentilhomme  pour  les  accompagner 
en  qualité  de  Maréchal  d'Ambaffade,  des  Cavaliers  d'Ambaffide,  un 
Ecuïer,  des  Pag.^s,  &c.  Ils  doivent  aulTi  tâcher  de  faire  aquifirion 
d'un  bon  IMaître-J'Hotel ,  d'excellens  Cuifiniers,  &  autres  Officiers  de 
bouche  &c.  enfin,  ne  rien  oublier  pour  monter  fa  Maifon  fur  un  :on 
convenable  au  rang  &  à  la  dignité  qu'ils  occupent  en  cette  occafion. 
Ces  Cavaliers ,  Pages ,  &  autres  perlonnes  dillinguées  de  l.:ur  fuite 
font  d'une  néceffité  indifpenfable  dans  les  Vifites  de  cérémonie,  dans 
les  Audiences  qu'ils  donnent,  ou  prenent,  dans  toutes  les  folemni- 
tés  enfin  où  il  s'agit  de  foutenir  le  rang  &  la  dignité  de  leur  Sou- 
verain. 

§.    11. 

Çe^Pane-  CoMME  .es  Congrès  s'affemblent  ordinairement  dans  un  tems  où  plu- 
ll"lcon-  ^Jeurs  Puiffances  font  en  Armes ,  &  qu'il  efl  difficile  d'arriver  au  lieu  du 
duïts,  Congrès  par  des  routes  qui  ne  traverient  que  des  païs  Neutres, &  dans 
lesquels  il  n'y  a  point  d'Armées  en  mouvement,  les  Puiffances  belligé- 
rantes, &intereffèes,  commencent  par  affurer  les  Voïages  de  leurs 
Ambaffadeurs,  ou  autres  Miniftres,  auffi-bien  que  la  Correfpondance, 
les  Couriers ,  les  Portes  &c. ,  en  convenant  de  fe  pourvoir  réciproquement 
des  Pajfepoits  &f  Sauf-conduits  nèceffaires  pour  leur  fureté  mutuelle.  On 
verra,  dans  le  Chapitre  X.  en  quels  termes  ces  Sauf-conduiis  doivent  être 
conçus,  &  quelles  précautions  il  efl  néccffaire  d'y  obferver. 

§.22.  Nous 
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§.    11. 

Nous  indiquerons  auffi  dans  le  même  Chapitre  la  manière  dont  les  DesPleins- 
Pleins-pouvoirs  font  drefles  en  pareille  occafion.     Auflitôt  que  les  Am- ^°j!°i" . 
bafladcurs  ,  deftinés  à  former  le  Congrès,  font  aflemblés,  on  choifit  ou  rature  du 
l'Hôtel  de  Ville,   ou  un  Palais  difhingué,  ou  quelque  autre  Apparte- ^°"S''"- 
tement  propre  à  y  tenir  les  Conférences  j  &  l'on  convient  du  jour  au- 
quel tous  les  Plénipotentiares   doivent    s'y  rendre  en  cérémonie.     La 
première  Conférence  commence  par  l'examen  des  Pleins-pouvoirs.  Cha- 
que Miniflre  produit  les  liens ,  les  Médiateurs  les  premiers.     Après  que 
tous  ces  Pleins-pouvoirs  ont  été  examinés,    &  trouvés  valables,  tant 
pour  la  forme,  que  pour  le  fonds,  les  Médiateurs  prononcent  une  cour- 
te harangue  dans  laquelle  ils  expliquent  le  fujet  du  Congrès,  &  exaltent 
les  bonnes  intentions  de  leurs  Maîtres.     Les  autres   AmbafTadeurs  y 
répondent  l'un  après  l'autre;  &  cette  première  Conférence  fe  palfe  or- 
dinairement en  cérémonies,  en  complimens,  <Sc  en  paroles. 

§•    23. 

"Lk  première  Conférence  efl  ordinairement  précédée  par  une  infinité  Coatef?»- 
de  pourparlers,  de  Négociations  &  d'intrigues  fur  des  objets  affez  fri-  f'O'"  T"'' 
voles,  comme  fur  le  rang,  fur  les  vifites  de  cérémonie,  fur  la  préféan-.j^o"^^" 
ce  &c.  Autrefois  les  Puiflances  étoient  pointilleufes  jufqu'au  ridicule 
fur  ces  fortes  de  prérogatives  idéales,;  &  les  AmbafTadeurs,  interefTés 
à  prolonger  leurs  Commiffions ,  &  leurs  appointemens,  fembloient  s'ê- 
tre donné  le  mot  pour  faire  naître  a  chaque  pas  de  nouvelles  difficultés. 
Chaque  vétille  étoit  portée  devant  les  Souverains,  on  en  faifoit  une  re- 
lation, &  il  falloit  en  attendre  la  réponfe.  Des  Mois  &  des  Années 
fe  perdoient  en  difcuffions  préliminaires;  la  Paix,  le  bonhiur  des  Peu- 
ples ,  le  repos  de  l'Europe ,  étoient  des  objets  qu'on  ne  faifoit  marcher 
qu'après  le  Cérémonial  d'une  vifite.  On  ne  peut  lire  fans  dégoût  le  VU. 
VIII.  &  IX.  Volume  des  Lettres  &  Mémoires  du  Comte  d'Eftrades 
qui  contiennent  la  Correfpondance  que  les  Ambaffadeurs  de  France  au 
Congrès  de  Nimegue  eurent  avec  le  Roi  &  M.  de  Pompone,  &  qui  rou- 
lent prefque  uniquement  fur  des  difficultés  du  Cérémonial  peu  dignes 
de  la  gravité  d'un  Congrès  affêmblé  pour  rendre  le  calme  à  l'Europe. 
AufTi  a-t-on  Ci  bien  reconnu  la  frivolité  de  ces  fortes  de  conteftations, 
que,  dans  les  Congrès  modernes,  on  efl  convenu,  par  un  accord 
préliminaire ,  que  pour  f  révenir  tout  ce  qui  pourroit  retarder  la  fignature 
des  Traités^  on  nobferveroie  pendant  le  cours  de  cette  Négociation  aucun  Cé- 
rémonial, â?  que  les  Plénipotentiaires  s' ajjembleroient  fans  aucune  dijîinàion 
par  raport  au  rang   (a).      Cette  méthode  ellfifage,  qu'il  convient  de 

l'imi-    • 

{a)  On  trouvcdes  parricularirés  là  defTus  dans  le  Recueil  ^A^cs,  l^e'^ociations.Mcmoires  à" 
Traités  do  Roufier,  Tom.  III.  IK  V.  érr. 
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l'imiter  toujours  lorfqu'on  veut  bien  férieufement  la  Paix,  &  qu'on  n'a 
pas  un  deflein  formé  d'en  prolonger  la  Négociation. 

§•     '24. 

DtfsVifi-  La  plus  grande  difpute  roule  prefque  toujours  fur  les  vifites  que  le 
tes.  fécond  &  troifiéme  AmbafTadeur  ont  à  faire,  où  à  recevoir,  &  fur  le 
Cérémonial  qui  doit  y  être  obfervé.  C'eft  un  expédient  très  fage  de  fai- 
re  rendre  &  recevoir  aux  Ambaffadeurs  de  chaque  PuilTance  toutes  leurs 
vifites  de  Cérémonie  enfemble.  Je  fçai  qu'il  efl  des  occafions  où  les 
Souverains  né  peuvent  rien  relâcher  de  leurs  Droits  par  rapport  au  rang, 
fans  compromettre  la  dignité  de  leur  Couronne  ou  de  leur  Etat;  j'en 
ferai  même  voir  les  conféquences  dans  le  Chapitre  XIII.  mais  je  défa- 
prouve  l'excès  de  hauteur  qu'on  met  dans  ces  prétentions,  qui  dégénè- 
rent fouvent  en  chicanes;  &  je  voudrois,  pour  le  bien  des  affaires  plus 
férieufes,  qu'en  beaucoup  d'occafions  les  grands  Princes  fe  condaifiiîent 
plus  l'un  en  vers  l'autre  par  les  Principies  de  la  politeffe,  que  par  ceux 
de  l'Amour- propre  &  de  la  fierté;  je  voudrois  enfin  que  l'on  regardât 
avec  un  œil  d'indifférence  tous  les  petits  objets,  lorfqu'il  s'agit  de 
régler  de  grands  intérêts. 

p„,f^;j.  Mais  il  ne  faut  pas  regarder  comme  frivole  la  difpute  fur  le  rang  lorf- 
niftics  qni  qu'elle  a  pour  objet  de  déterminer ,  quel  /Jmbaffadew  portera  la  parole 
mrofe aux  ^^^"•''  ^^^  Conférences,  ^  fera  les  propofitions.  C'ell  au  contraire  un  point 
Confé-  très  eflTentiel.  Toutes  les  Affaires  du  monde  font  fujettes  à  prendre  une 
3-cnces.  £j,^g  prévenante,  ou  odieufe,  félon  les  bouches  par  lèfquelles on  les  fait 
paffer;  ik  l'art  de  l'Orateur  confille  principalement  à  prefenter  les  objets 
fous  un  point  de  vue  fi  favorable,  qu'ils  intéreflent  l'AfTemblée  en  leur 
faveur.  Il  cfl  donc  d'une  conféquence  extrême  pour  chaque  Souverain 
de  faire  porter  au  Congrès  les  Affaires  qui  le  regardent,  ou  par  fon 
propre  Plénipotentiaire,  ou  par  un  Médiateur  qui  lui  efl  affeftionné, 
ou  par  le  Miniflre  d'une  Puiffance  Amie;  &  c'ell:  pour  cette  raifon  qu'on 
doit  opter  encre  ces  trois  expcdiens,  ou  de  faire  propofer  par  les  Mé- 
diateurs tous  les  objets  qui  doivent  être  mis  en  délibération,  ou  de  con- 
venir que  chaque  Plénipotentiaire  propofc  les  Affaires  qui  regardent  les 
intérêts  de  fon  Maître;  ou  que  les  Ambaffadeurs  portent  à  tour  de  rôle 
là  parole  dans  chaque  Conférence ,  &  que  le  fort  décide  de  l'ordre  & 
du  jour  qu'ils  doivent  faire  cet  office:  Car  lorfqu'il  s'agit  des  intérêts 
effentiels  des  Peuples,  il  n'y  a  ni  rang,  ni  primauté  entre  les  Souve- 
rains du  premier  ordre,  comme  nous  le  ferons  voir  en  fon  lieu.  Cette 
régie  efl;  générale  pour  toutes  les  Conférences  dans  lèfquelles  on  difcute 
les  intérêts  des  Princes;  &  un  Miniflre  qui  entend  fon  métier  ne  doit 

point 
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point  céder,  par  foiblefle ,  on  par  complaifance,  une  prérogative  que 
le  Droit  univerfel  des  Gens  donne  à  fon  Maître. 

La  féconde  Conférence  eil  ordinairement  deflinée  à  faire  un  Réi^k-  R^gi^, 
ment  fur  le  Cérémonial,  qui  doit  s'obferver  non  feulement  entre  les  Plé- ment  pour 
nipotentiaires  pendant  la  tenue  du  Congrès,  mais  auffi  à  la  Signature  japoiEf' 
des  Traités  qu'on  efpère  y  conclure.     On  adopte  prefque   toujours,  à  pendant  le 
cet  égard,  la  régie  qui  a  été  fuivie  dans  les  Congrès  &  autres  Traités  hongres. 
antérieurs  ,    à.  moins  que  des  circonilances  particulières  n'obligent  à 
changer  de  Principes..    On;  procède  enfuite  à  drefler  un  fécond  Règle- 
ment pour  h  Police  du   Congrès  qui   comprend  1°.  Comment  les  Plénipo- 
tentiaires viendront  aux  Conférences,  &  de  quel  cortège  ils  pourront 
être  accompagnés  j  2".  Dans  quel  ordre  ils  s'aileiront;  (a)  3°.  Com- 
ment les  CarolTes  fe  rangeront;  4o-     La  règle  que  chaque  Miniftre  pref^ 
crira  à  fes  gens  de  livrée,  &  autres  Domefhiques  ;  50.  Le  paffage  que  les 
Cochers  des  Amballadeurs  donneront  lorfque  leurs  Caroffes  le  rencontrent 
dans  des  lieux  étroits  ,•  6^.  Le  rang  que  les  Plénipotentiaires  tiendront 
entre  eux  à  la  promenade,  aux  Spectacles,  dans  les   rués  &  chemins 
publics;   7°.  que  l'on  ne  permettra  ni  aux  Pages,  ni  aux  gens  de  livrée^ 
de  porter  des  Armes  à  feu,  Epées,  ou  Cannes;  80.  Comment  les  Do- 
mefliques  des  Plénipotentiaires,  qui  ont  commis  quelque  crime,  ou  in- 
folence,  feront  jugés  &  punis;  90.    De  quelle  manière  on  évitera  les 
querelles  entre  les  Domediques  des  Plénipotentiaires  &  comment  on  les 
empêchera  de  commettre  du  défordre  dans  la  Ville.     100.  Qu'aucun  Mi- 
niftre  ne  tâchera  de  débaucher  les  Domefhiques  d'un  autre ,  ni  ne  pren- 
dra à  fon  fervice  ceux  qui  auront  été  chaffés,  &  mille  chofes  pareilles 
que  les  circonflances  rendent  néceflaires- 

Ç   ij.  '    . 

Tous  ces  objets  préalables  étant  ainfi  réglés,  on  entre   en  matière  ndaNë- 
pour  les  Affaires  effentielles;  la  Négociation  commence.     Les  Plénipo- §'^5""°'^ 
tentiaires  déploient,  a  1  envi  1  un  de  1  autre,  leur  art  &  leur  habileté,  pour  les. 
On  ne  voit  &  n'entend  que  Conférences  publiques.  Conférences  parti-  Aibires- 
Gulières ,  Vifites  réciproques,  grands  &  petits  repas  donnés  &  rendus. 
Confidences,  fauffes  ou  vraies ,  faites  mutuellement,  pourparlers  parti- 
culiers, entretiens  aux  Speftacles,  aux  promenades  &  autres  occafions 
favorables,  Emiffaires  mis  en  campagne,  Efpions  employés,  entrevues 
■fecrettes,  Femmes  &  Maitreffes  gagnées  pour  faire   des  infinuations  , 
Couriers  dépêchés ,  Pofles  expédiées  &c.     Les  Cavaliers,  les  Secrétai- 
res 

(a)  Nons  avor.s  déjà,  dit   qu'on  tache  d'éviter  les  difpiites  de  rang  en  plaçant  au  milieu  de  î»- 
Ghambre  une  Table  loude  ^ui  n'a  m  haut  ni  bas  liout 
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res  de  Légation ,  &  autres  fubalternes ,  fe  répandent  dans  des  Cercles 
difterens,  &  vont  à  la  pourfuite  des  Nouvelles.  Chacun  s'intrigue, 
chcicun  chipotte ,  chacun  ouvre  des  yeux  de  Lynx  fur  les  démarches  de 
Ion  rival,-  enfin  le  plus  habile,  le  plus  adroit  Négociateur  profite  de 
tout,  pour  obtenir,  en  faveur  de  fon  Maitre,  les  meilleures  condi- 
tions qu'il  peut  efoérer,  &  à  force  de  Négociations  on  parvient  à  dref- 
fef  les  Préliminaires  des  Traités. 

§•    28. 

Delà  Cor-  QuANT  à  la  Cotrefpondancc ,  on  ne  fçauroit  mieux  faire  que  de  fui- 
rc.'pon-  y^e  le  confeil  que  donne  M.  de  Callière  lorfqu'il  dit.  ,,  11  efl  bon, 
*"''^'  „  en  ces  occalions,  de  pratiquer  ce  qui  fut  établi  durant  la  Négocia- 
,,  tion  de  Munller,  entre  le  Duc  de  Longueville  ,  qui  étant  le  Chef  de 
„  rAmbafiade,  &  Meffieurs  d'Avaux  &  Servien  ,  fes  Collègues,  qui 
,,  fut  de  ne  faire  qu'une  feule  dépêche  pour  les  trois,  afin  de  confer- 
,,  ver  de  l'uniformité  dans  le  récit  des  faits,  qui  auroient  pu  être  man- 
„  dés  différemment,  fi  chacun  d'eux  avoit  écrit  à  part  à  la  Cour;  &à 
,,  l'égard  de  leurs  fentimens  fur  chaque  Affaire  dont  ils  rendoientcomp- 
,,  te,  lorfqu'ils  étoient  difïérens  ,  ils  le  marquoient  dans  leur  dépêche 
,,  commune  en  difant:  Moi,  duc  de  Longueville, fuis  d'un  tel  avis,  & 
,,  le  fentiment  de  moi  d'Avaux,  ou  de  moi  Servien,  efh  tel;  ce  que 
,,  chacun  appuyoit  de  fes  raifons;  furquoi  la  Cour  décidoit  par  fa  re- 
„  ponfe  ,  qui  étoit  aulTi  commune  à  tous  les  trois  ".  Celte  méthode  eft 
admirable,  en  ce  qu'elle  oblige  tous  les  trois  Ambaffadeurs  à  agir  ou- 
vertement ,  &  fans  une  referve  préjudiciable  aux  intérêts  du  Souve- 
rain,  les  uns  vis  à  vis  des  autres,  &  que  la  Cour  n'efl  pas  dans  le  cas 
de  recevoir,  à  chaque  ordinaire,  des  relations  différentes  fur  les  mê- 
mes Affaires ,  qui  fouvent  fe  croifent  fi  fort ,  &  préfentent  les  objets 
Ibus  un  afped  fi  différent,  que  le  Cabinet  ne  fçait  jamais  quel  parti  prendre. 

§.     29. 

Des  Prjii-  ^'^^  PrêVmmmres ,  qu'on  ne  peut  envifager  que  comme  la  première 
miuancs.  ébauche  du  Traité,  contiennent  les  Articles  elfentiéls  defquels  on  ell 
tombé  d'accord.  Les  Plénipotentiaires  les  fignent  fur  le  champ  en  ver- 
tu de  leurs  Pleins-pouvoirs,  &  conformément  à  leurs  Inftruftions ,  fans 
en  demander  une  pcrmilîîon  cxprelTe  à  leurs  Souverains,  &  fans  en  en- 
voyer la  Minute  avant  la  Signature.  On  ne  parviendroit  jamais  à  aucu- 
ne conclufion,  fi  on  étoit  obligé  de  fufpendre  cette  Signature  jufqu'àce 
que  chaque  Miniilre  eut  envoyé  les  Articles  à  fa  Cour,  &  reçu  la  répon- 
fe;  fans  compter  que  cette  réponfe  pourroit  être  accompagnée  de  beau- 
coup de  remarques  frivoles,  &  de  chicanes  fur  les  cxprelfions,  qui  don- 
neroint  lieu  à  de  nouvelles  contellations,  &  traincroienc  le  Congrès  dans 
une  longueur  à  l'infini.     Un  Plénipotentiaire  doit  fçavoir  par  fes  Inflruc- 

tions 


POLITIQUES.  Mi> 

tions  &  les  dépêches  de  Ton  Maître  jufqu'ou  il  peut  aller  pour  les  con- 
ditions eiïentielles;  &  tout  ce  qui  n'efl  qu'acccflbire  peut  être  changé, 
ou  rectifié  ,  dans  la  confeftion  du  Traité  même.  Enfin  les  Parties  con- 
traftantes  fe  réfervent  toujours  la  Ratification  qui  les  met  à  même  de 
prendre  un  dernier  parti. 

On  a  déjà  vfi  dans  le  Chapitre  VI.  comment  ces  Traités  doivent  être  Des  Tiai- 
faits,  drefTés ,  mis  au  net,  échangés  &  ratifiés.  Nous  ajouterons  fim- J"^'''^^. 
plemenc  ici  que  les  Traités  faits  dans  un  Congrès  ont  befoin  furtout  ficàtion.  ' 
d'être  foigneufement  examinés ,  &  conçus  avec  toute  la  netteté  poffi- 
ble,  parce  que  chaque  Article  doit  s'entendre  à  la  rigueur,  qu'un  pareil 
Traité  devient,  pour  ainli  dire,  une  Loi  du  Droit  des  Gens  qui  oblige 
les  principales Puiflances  de  l'Europe,  &  que  chaque  Partie  contraélan- 
te  doit  connoitre  diftinftement  l'étendue  de  fes  engagemens  &  de  ce 
qu'elle  peut  attendre  dans  les  cas  exiftans  ou  prévus.  Le  préambule, 
qui  explique  le  motif  du  Traité,  efl  proprement  un  récit  hiftorique,  qui 
doit  être  fidèle,  afin  de  bien  fixer  &  de  bien  définir  l'intention  des  con- 
tra6lans,  &  de  déterminer  les  Principes  fur  lefquels  on  a  négocié.  L'or- 
dre des  Articles  n'ell  pas  une  choie  indifl'ercnte,  &  la  difhindlion  des 
matières  doit  être  faite  avec  fcrupule,  pour  que  des  engagemens  d'une 
étendue  différente  ne  puifT-Ut  pas  être  cenfés  porter  fur  un  même  objet. 
Dans  ces  Traités,  comme  dans  tous  les  autres,  les  engagemens  géné- 
raux doivent  précéder  les  engagemens  particuliers  ;  &  l'on  place  enfui- 
te  le  détail  des  moyens  que  l'on  convient  d'employer  pour  l'exécution 
aftuelle  ou  à  venir  («).  Dès  que  les  Ratifications  font  arrivées  (& 
même  quelquefois  avant)  on  indique  la  dernière  Conférence  qui  fe  paf- 
fe,  comme  la  première,  en  difcours  &  complimens  mutuels  fur  l'heu- 
reux fuccès  de  la  Négociation,  en  proteflations  de  bonne  Amitié,  & 
en  témoignages  des  regrets  de  fe  féparer  de  la  part  des  Plénipotentiai- 
res. Après  que  les  AmbafTadeurs  fe  font  vifités  réciproquement,  le 
Congrès  ell  fini,  &  chacun  retourne  à  fa  Cour. 


§■ 


'^  T 


On  peut  encore  regarder  comme  une  efpéce  de  Congrès  la  Diette  ne..;r>iet- 
pour  l'éleftion  d'un  Empereur  des  Romains,  parce  que  non  feulement  ["^'«- 
les  neuf  Electeurs ,  qui  ont  droit  de  Souveraineté,  mais  auifi  ks  prin-  *''""■ 
cipales  Puifllances  de  l'Europe,  y  envoient  des  AmbafTadeurs,  &  que 
l'élévation  à  cette  première  dignité  du  IV'Ionde   eft  un  objet   très  inté- 
reffaat  pour  tous  les  Princes,  Républiques, &  Etats  de  l'Europe.    Nous 

ver- 

{a)  Voyez.  Pequet  Jrt  de  Négocier  <^c,  pag.  î;. 
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verrons  dans  la  troifiéme  Partie  (article  de  l'Empire  d'Allemagne) 
quels  font  les  objets  les  plus  elîentiels  à  obieri-er  dans  cette  Alleni- 
blée  extraordinaire.  Les  Diettes  pour  l'Eleétion  d'un  Roi  de  Pologne 
attirent  auffi  l'attention  de  plufieurs  Puiflunces  au  point,  qu'elles  y  en- 
voient des  AmbalTadeurs,  ou  Envoyés  extraordinaires,  qui  s'elî'orcent 
de  faire  tomber  le  choix  fur  un  Candidat  à  leur  dévotion.  Il  faut  de 
l'adrefle  &  de  l'argent  pour  réuHir  dans  ce  deflein,  &  l'on  y  obferve 
plufieurs  Maximes  ufitées  dans  un  Congrès.  Voilà  ce  que  nous  a- 
vions  à  dire  fur  les  Congrès  en  particulier:  retournons  à  notre  matiè- 
re des  Négociations  en  général. 


§■ 


3^' 


Kégocii- 
tion  de 
vive  VOIX 
ou  par 
écrit. 


On  Négocie  ou  à^vive  voix,  ou  -par  écrit.     La  première  manière  elL 
la  plus  ulitée  aujourd'hui,  &  l'habile  Minière  doit  la  préférer  à  la  fé- 
conde chaque  fois  qu'il  en  eft  le  Maitre.     Les  raifons  en  font  fort  clai- 
res.    Pcrfonne  n'ignore  que  les  Affaires  ordinaires  de  la  vie  fs  traitent 
avec  plus  de  facilité  &  de  fuccès  dans   une  converfation ,  que  par  une 
correfpondance:  il  en  eil  de  même  des  Aft'aires  publiques  ;  Le  Négo- 
ciateur a  le  tems  de  tout   détailler  au  Prince,    ou  au  Miniilre,  avec 
lequel  il  confère;  il  peut  juger  par  fa  contenance   de  rimpreffiou  que 
fes  Dropofitions  &  fes  argumens  font  fur  fon  efprit,  &  les  continuer 
s'il  le  juge  convenable,  ou  s'arrêter  à  tel  point  qu'il  veut;  il  confer- 
ve  mieux  la  quahté  avantageufe  d'Interprète  de  fes  propres  paroles  ;  il 
peut  donner  un  tour  favorable  à  tout  ce  qu'il  dit  ;  il  eft  à  même  d'em- 
ployer à  propos   l'équivoque;    il  peut  faire  des  confidences  utiles,  & 
mettre  en  ulage  tout  l'art  de  la  perfuafion  ;  enfin  il  ne  s'engage  jamais 
fi  avant,  ni  fi  fortement,  que  lorfqu'il  Négocie  par  écrit.     Il  femble  que 
les  paroles  fe  perdent  en  l'air,    &  que  les    chofes  écrites  de  la  main 
d'un  Miniftre   foient  gravées  fur   l'Airain.      On   doit  auffi    dillinguer 
dans  la   Négociation  verbale    ce  qui  a  été  dit  far  manière  de  converfa- 
tion.,  dans    un  entretien   familier,  d'avec  les  inJinuations  qui   fe  font 
Minijîérïalenient  dans  les  Conférences.     L'un  porte  beaucoup  plus  coup 
que  fautre,    &  il  faut  infiniment  plus  de   circonfpeélion  dans   le  fé- 
cond cas  que  dans  le  prémien 

'§•  33- 


l'rccau 
tions  à 


Mais  lorfqu'on  trouve  dans  une  Cour  un  Miniflére  mal  intentionné 
pour  la  nôtre,  &  qu'on  craint  de  faire  paffer  par  une  bouche  fufpefte 
F'^T^'-on  les  Affaires  qu'on  ell  chargé  de  propofer;  ou  qu'on  eft  envoyé  vers 
eftcbn-  quelque  République  dont  It-s  diverfes  Provinces,  M-mbres,  ou  Con- 
traint de  /.  .]  ^^^  ^i^QJt:  de  délibérer  fur  les  prupofition  d'un  AmbatTadeur,-  ou 
parecrit,    qu'on  le  trouve  a  un  Congres  dont  les  Plénipotentiaires  lonc  obliges 
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dû  rendre  compte  à  leurs  Maîtres  de  tout  ce  qui  y  efl  mis  fur  le  "ta- 
pis, &  d'attendre  leurs  ordres  pour  fe  déclarer,  dans  tous  ces  cas  ,&  pki- 
ficurs  autres  pareils ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  traiter  par  écrif; 
mais  il  faut  alors  apporter  une  attention  extrême  à  bien  mefurer  fes 
paroles  ;  chaque  expreffion  d'un  Mémoire  demande  à  être  pefée, 
furtout  dans  les  Affaires  épineufes  &  importantes,  &  l'on  ne  doit 
prendre  ce  parti  que  le  plus  tard  qu'on  peut.  Il  eft  néceflaii-e  enco- 
re d'accompagner  chaque  Mémoire  qu'on  préfente  d'une  recomman- 
dation verbale,  &  d'en  expliquer  de  bouche  le  motif  &  tout  ce  qui 
pourroit  s'y  trouver  d'équivoque,  ou  d'obfcur,  vu  qu'une  pareille 
pièce  efl  obligatoire  pour  le  Souverain  qui  la  fait  préfenter  par'foa 
Minillre. 


§■ 


0 


4- 


Ces  réflexions  fulEront ,  j'efpére ,  pour  donner  une  idée  générale  r^eflexi- 
des  Négociations,  &  des  objets  fur  lefquels  elles  peuvent  porter.  On  °"'' 
tâchera  d'indiquer ,  dans  les.  Chapitres  fuivans ,  quels  font  les  diffé- 
rens  caraftéres  des  Négociateurs,  les  prérogatives  attachées  à  chaque 
caraftére,  les  pièces  d'écriture  qu'on  emploie  dans  les  Négociations, 
la  conduite  que  doivent  tenir  les  Miniftres,  quelle  fuite,  cortège,  & 
Domefliques  il  leur  convient  d'avoir,  &  le  Cérémonial  qu'il  efh  né- 
celfaire  d'obferver.  C'eft  à  ces  objets  que  fe  réduifent  les  inftruc- 
tions  que  la  Politique  peut  donner  à  un  Négociateur.  Le  refte  dé- 
pend de  fon  efprit,  de  fon  application ,  &  de  fon  expérience.  Il  n'efl 
Art,  ni  Science,  au  monde,  dont  la  théorie  aille  plus  loin. 
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CHAPITRE    IX 

Des  M'mifires  Publics. 

m 

Ccqu'on   /'^N  Comprend  fous  la  dénomination  générale  de  Mtmflres  publics', 

pa^un       V^  "-"-^  Minijîres  Etrangers ,  toutes  les  perfonnes  que  des  Souverains  s'en- 

Winiftre  vûïcnt  les  uns  aux  autres  pour  traiter  d' Affaires  i  Etat ,  âf  pour  vié- 

public,      nager  leurs  intérêts  refpei^ifs ,  en  vertu  des  Lettres  de  Créance,  ou  Pleins-poti' 

voir  s  dont  on  les  munit ,  fc?  qui  les  font  jouir  de  divers  privilèges  que  le  Droit  des 

Gens  attache  à  leur  cara^ére.     Cette    définition  fuppofe   quatre  chofes. 

1°.  Qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes  envoyées  par  un  Souverain,  reconnu 

pour  tel,  qui  puiflent  prétendre  d'être  conlldérées  comme  Miniftres  pu- 

blics;  2°.  que  leur  commiifion  doit  avoir  pour  objet  un  intérêt  d'Etat; 

3°.  que  les  Lettres  de  Créance  conflituent  proprement    leur    caraftére 

&  40.  que  le  Droit  des  Gens  donne  en  effet  aux  Miniftres  Etrangers  des 

Droits  &  prérogatives  dont  il  faut  connoitre  préciféraent   les  bornes» 

11  fera  néceffaire  de  déveloper  ces  quatre  points. 

Du  Droit      Nous  avons  vu,  dans  lé  Chap.  III.  §.  **.du  premier  Volume,  que  le 
dét'MmT-  Droit  d'envoyer  des  Ambafladeurs  (^Jus  Legatoruin)  ttt.  un  des  Droits  ca- 
très  pu-     raciérijliques  de  la  Souveraineté.     Sous  le  nom  d'Ambaffadeur  (Légatus) 
Wics.        Qp  comprend  ici  tout  Miniftre  public.     Il  s'enfuit  donc  que  c'eft  recon- 
noitre  quelqu'un  fous  la  qualité  de  Souverain  que  de  lui  envoïcr  un  Mi- 
niftre public ,  ou  de  recevoir  le  fien.     De  ce  Principe  inconteftabie  nous 
devons  tirer  ces  conféquences ;  1°.   que  nul  particulier,    de  quelque 
rang  qu'il  puifTe  être,  n'eft  en  droit  d'envoyer  un  Miniftre  public,  qui 
puille  prétendre  jouïr  des  Privilèges  accordés   à   cette  qualité   par  le 
Droit  des  Gens;  2°-  qu'aucune  Cour,  ou  République,  qui  révoque  en 
doute  la  Souveraineté  d'une  autre  Puiflance,  ne  peut  recevoir  un  Mi- 
niftre public  de  la  part;  30.  que  les  PuilTances  qui  font  Amies  ou  Al- 
liées d'un  Prince  qui  contefte  la  Souveraineté  à  cette  Puiflance,  ne  peu- 
vent pas,  non  plus ,  envoyer  un  Miniftre  public  à  cette  dernière,  ou 
en  recevoir  de  fa  part,  fans  rompre  les  liens  de  l'Amitié  qui  les  unie 

avec 
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avec  le  Prince  conteflanc ,  comme  il  paroit  par  l'exemple  du  Prétendant 
dont  les  Miniflres  ne  font  reçus  à  aucune  Cour  de  l'Kurope  à  moins 
qu'elle  ne  foit  en  gutrre  avec  le  Rui  d'Angleterre;  4".  Que  les  Minif- 
tres  du  Prince  conteftant  ne  doivent  pas  reconnoitre  le  cara6tére  d'un 
Miniftre  envoyé  par  la  PuifTunce  dont  la  Souveraineté  eft  conteftéc 
lors-même  qu'ils  le  rencontrent  en  lieu  tiers;  50.  Qu'un  Ufurpateur, 
heureux  ou  malheureux,  ne  peut  envoyer,  ni  recevoir  des  Miniflres 
publics  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  en  qualité  de  Souverain.  Il  n'y  a 
certainement  pas  de  Puiffance  en  Europe  qui  eut  voulu  recevoir  un 
Envoyé  du  Roi  Théodore  lors  de  fon  apparition  fur  le  Trône  imaginai- 
re de  Corfe  ;  6°.  Qu'un  Peuple  révolté  ne  fçauroit  envoyer,  ni  rece- 
voir, de  Miniftre  public;  7°.  Que  des  petits  Etats  dépendans,  que  le 
Cardinal  Mazarin  appelloit  des  Avortons  de  Républiques,  font  dans  le 
même  cas  ;  8°.  Que  tout  Etat,  ou  Corps  Politique  ,  qui  reçoit  des  Am- 
bafladeurs  a  aufli  le  Droit  d'en  renvoyer,  &  vice-ver/a  ;  90.  Que  les  Dé- 
putés qu'envoyé  un  Vice-Roi ,  un  Gouverneur  de  Province  ,  un  Gé- 
néral d'Armée ,  ne  fçauroient  prétendre  à  être  envifagés  comme  Mi- 
niflres publics  ,  quoiqu'on  leur  accorde  la  fureté"  fondée  fur  le  Droit 
des  Gens;  loo.  Qu'un  VafTal  n'étant  pas  un  Sujet,  mais  pouvant  être 
Souverain,  auffibien  que  fon  Seigneur  Suferain,  peut  lui  envoyer  un  Mi- 
niftre public  ,  &  en  recevoir  de  fa  part.  1 1^.  Que  le  Droit  d'Ambaf- 
fade  n'eftpas  réfervé  uniquement  à  ceux  qui  jouïlîent  d'une  Souveraineté 
illimitée  &Defpotique;  mais  que  les  Princes  de  l'Empire,  &  autres  fembla- 
blesjfont  en  plein  droit  d'envoyer  des  Miniftres  publics,  &  d'en  rece- 
voir. On  trouve  des  exemples  de  tous  ces  différens  cas  dans  la  2 ,  3  , 
&  4.  Seftion  du  premier  Livre  du  Parfait  yimbaffadeur  de  Wiquefort, 
defquels  on  peut  s'appuïer  au  befoin,  quoique  l'aplication  qu'il  en  fait 
ne  me  paroifTe  pas  toujours  jufte,  non  plus  que  les  raifons  qu'il  don- 
ne; 11  fe  trompe  aflez  fouvent  dans  les  Principes,  &  dans  les  confé- 
quences,  nommément  en  cet  endroit  où  il  parle  des  Droits  de  la  Répu- 
blique Helvétique.  Enfin  les  ufages  ont  beaucoup  changé  depuis  le 
tems  qu'il  a  écrit. 

§■  3- 

L'objet  de  la  miffion  d'un  Miniftre  public  doit  porter  fur  des  Affai-  Objet  de 
res  qui  concernent  l'Etat.     Un  commiflionaire,  chargé  de  faire  des  em-  '^'.«•"voi 
plettes  pour  un  Prince,  d'achetter  quelques  meubles, nipes,  ou  bijoux;  mftre'^jii- 
un  Courtifan  qui  vient  faire  un  limple  compliment ,  qui   invite  un  Sou- 1»'"^- 
verain  à  une  folemnité ,  ou  qui  s'acquite  de  quelque  autre  commilîîon 
femblable  ,    qui  eft  porteur  de  quelque   ordre  de  Chevalerie,  ne  fçau- 
roit    être  confidéré  comme  un  Miniftre  public,  quoiqu'on   fafle  jouïr 
ces  perfonnes  d'une  entière  fureté,  &  qu'on   leur  témoigne  tous  les  é- 
gards  dus  à  leur  caraftére  &  à  la  confidération  qu'on  a  pour  le  Maitre 
qui  les  envoie.  La  Négociation  d'un  Mariage  donne ,  à  celui  qui  en  eft 
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chArgé  par  un  Créditif ,  la  qualité  de  Miniftre  public  ,  parce  qu'une 
pareille  Alliance  incéreite  direftement  l'Etat ,  &  que  le  falut  de  toivt 
un  Peuple  fouvenc.  en  dûpend. 

§•  4'- 

Kcv-erité       La  Lettre  de  Créance,  fignée  de  la  main  du  Souverain,  ou  du  pî^î- 
dcsLcT-     mier  Magiftrat  d'une  République,   &   contrefignée  des  Miniftres   dû 
Gvlincc    Cabinet,  établit  proprement  la  caractère  du  Miniftre  public.    C'efl  une 
pièce  effcntielle  à  fa  qualité.    Il  n'y  auroit  aucune  fureté  à  traiter  avec 
un  Envoyé,  quelque  connu,  quelque  illullre,  qu'il  put  être  d'ailleurs, 
fans  cette   pièce    autentique  ;    &    fon   Maicre  pourroit  défavoucr ,  à 
chaque  moment,  tout  ce  qu'il  a  conclu.     Le  Créditif  eft  tellement  né- 
cefluiire  &  par  la  nature  de  la  chofe  même  ,  &  par  l'ufage  recâ  entre  les 
Souverains,  qu'aucun  Prince  ne  reconnoit  de  Miniftre  public,  qiîi  ne 
foit  muni  de  Lettres  de  Créance  pour  lui.     Wiquefcrt  dit  à  cette  occa- 
lion  (fl):    ,,  L'AmbalTadeur  ne  peut  fe  faire  refpefter,  û-non  auprès 
„  du  Prince  pour  lequel  il  a  des  Lettres  de  Créance:  tous  les  autres 
„  Souverains  ne  le.peuvent  confidérer  ni  traiter  que  comme  uneperfon- 
5,  ne  particulière.     S'ils  font  quelque  chofe  au  delà ,  ce  n'efl;  que  par  un 
,  excès  de  civilité  qui  n'efl  pas  d'obligation  ".     Autre  chofe  eil  cepen- 
dant  lorfqu'unj  Prince  demande  des   PalTeports  pour    un  Ambaffadeur 
qu'il  efl  obligé  de  faire  paiTer  par  le  territoire  d'une  autre  Puifflmce. 
Ces  palïeports  une  fois  accordés  ,  il  elt  certain  que  l'Ambafladeur  doit 
être  confidérè ,  à  fon  paffage  ,  comme  Minitire  public  ;  Mais  on  fent 
bien  que  c'efh  alors  en  vertu  d'une  nouvelle  Convention  qui  fe  fait  entra 
la  Puillance  qui  demande  le  pailage  &  celle  qui  l'accorde.     Il  s'enfuit 
donc  de  là  qu'un  Ambaffadeur,  ou  Envoyé,  en  traverfant  un  païs  fans 
paffeport  pour  fe  rendre  au  lieu  de  fa  deilination  doit  ufer  d'une  con- 
duite bien  circonfpefte,  &  éviter  fort  foigneufement  fur  la  route  toute 
difpute,  ou  querelle,  pour  ne  pas  compromettre  fon  caraftére ,  &  eau- 
fer  de  l'embarras  à  fon  Maître,  &  fecondement  que  ce.font  les  Lettres 
de  Créance  qui  conflatent  fa  qualité  &  fon  rang. 

§■5- 

p.-srpré-  Venons  aux  prérogatives  dont  jouïflcnt  les  Miniftres  publics  en  ver»- 
^^^'m1-  '■^  ^^  '-^^  Créditifs.  Ces  prérogatives  font  fondées  fur  le  Droit  univer- 
niftrcpu-  fel  des  Gens.  Tout  le  monde  parle  du  Droit  des  Gens ,  beaucoup 
^'""-  d'Auteurs  en  ont  traité,  &  peu  le  connoiffent.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
di^'clens'^  que  les  Loix  en  foient  écrites ,  ou  renfermées ,  dans  quelque  Code. 
L'erreur  feroit  piaifante.  Quel  feroit  le  Légilîateur  qui  auroit  obtenu 
l'autorité  de  difter  dépareilles  Loix?  Quelles. feroient  les  Nations  q'.ii 

vou.- 
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voudroient  s'yfoumettre?  Mais  comme  tout  le  genre  humain  forme  une 
Société  univerfelle  ,  partagée  en  divers  Peuples,  qui  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  s'impofer  des Loix  l'un  à  rantre  ,  il  a  été  nécelîaire,  pour  entretenir 
entre  eux  un  commerce  îndifpcnfablc ,  d'établir  de  certaines  Conventions, 
m  exprejjes,  ou  tacites,  qui  ferviflent  de  Loix  réciproques.      Ces  Con- 
ventions font  fondées  fur  le  Droit  Naturel,  &  dérivent  de  futilité  gé- 
nérale de  toutes  les  Nations.     Il  feroit  à  fouhaiter  que  nous  eiifTionsdes 
préceptes  fixes- pour  tous  les  cas  douteux  qui  font  relatifs  au  Droit  des 
Gens.     Ces  préceptes  pourroicnt  être  recueillis  par  des  Jurifconfultes 
habiles,  &  appuïés  de  toute  l'autorité  néceffaire  pour  les  faire  refpec- 
ter.     Mais  cette  Science  n'a  été  traitée  que  fort  tard,  &.  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'elle  foit  épuifée.     Sans  parler  de  ces  Maximes  déta- 
chées que  l'on  trouve  éparfes  dans  les  Hifloircs  anciennes  ëc  modernes, 
&  dans  les  compilations  des  Mémoires  &  Traités  publics,  nous  trou- 
vons quelque  chofe  d'un  peu  plus  Siftêmatique  dans  les  Ouvrages  de 
Grotius,  de  PuffendorfF,   de  Wiquefort  &c.     Mais  ces  Auteurs  célè- 
bres ne  font  pas  toujours  d'accord  fur  les  mêmes  objets  :   &  puifqu'il 
n'efl  que  trop  vrai  c|ne  le  Droit  Civil,  qui  fe  fonde  fur  des  Loix  écrites 
&  pofitives,  eft  fujet  à  tant  d'interprétations  diverfes,  que  doit- on  at- 
tendre du  Droit  des  Gens  qui  n'efc  point  écrit,  qui  n'a  point  de  Loix 
pofitives  ,  dont  les  Auteurs  font  en  petit  nombre ,  dont  les  réflexions 
font  vagues  ,  &  qui  peut  être  expliqué  de  fi  diverfes  manières?  Cha- 
que fois  donc  qu'on  veut  s'appuïer  de  l'autorité  du  Droit  des  Gens, 
ou  en  fuivre  les  Maximes  ,   il  n'y  a'  dans  ce  Labirinte  point  d'autre 
fil,  pour  nous  guider,    qu'une  réi^exion  judicieufe.     Il  faut  examiner 
i^.  ce  que  la  Loi  Naturelle  ordonne  en  -pareil  cas;  2°.  quelle  ejl  la  régie  que 
hitilité  univerfelle  de  toutes  les  Nations  peut  prefcrire;  ■^^.  Oijel  eft  le  fentî- 
ment  des  Auteurs  les  plus  accrédités;  £f  4°.  quels  exemples  r Hiftoire  fournît 
pour  autorifer  notre  conduite.  Avec  ces  précautions  on   ne  fçauroit  guère 
pécher  contre  le  Droit  des  Gens.     Si  l'on  a  par  devers  foi  quelque  Con^ 
vention  écrite  &  ppfitive ,  on  marche  d'un  pas  encore  plus  aflliré, 

§.    6. 

Or  laLoiNaturelle,  l'utilité  commune  des  Peuples,  les  Auteurs  les  plus  Troispré- 
fameux,  &  les  exemples  de  tous  les  Siècles  s'accordent  pour  conftater '■°?*'"'.?l 
non  feulement  la  néceffité  des  Légations,  mais  auffi  pour  donnera  toutreX"^"'*' 
Miniftre  public  trois  fortes  de  prérogatives;   Savoir  (i)  de  les  recevoir 
£f  de  les  reconnoitre  en  cette  qualité  ;  Ç2)  de  leur  procurer  une  entière  fureté 
nonfetilement  pour  leurs  perfonnes  mais  anjft  pour  leur  /uitè;'^^  de  leur  accor- 
der les  honneurs  ^  les  dijlinàions  dus  à  leur-  carafiére  (^  au  Souverain  qui  lùS- 
êtivcïe.    Dcvelopons  ces  trois  points. 
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§•  7- 

De  la  ré-      CoMME  Iss  Souverains  ne  peuvent  point  quiter  le  gouvernement  de 
ception      j^m-g  Etats ,  pour  traiter  eux-mêmes  avec  d'autres  Puillinces.il  ne  leur 
nift?/«-  eft  reflé  d'autre  expédient  que  de  s'entre-envoyer  des  Minillrt^s  publics 
l»''*^-         pour  ménager  leurs  intérêts  réciproques.    De- là  naît,  en  vertu  du  Droit 
des  Gens ,  la  néceffité  de  recevoir  un   Miniftre  public  qui  nous  ell  a- 
drefTé  par  un  autre  Souverain.     Cette  prérogative,  qu'on  ne  peut  con- 
tefter  régulièrement  à  un   pareil  Miniftre, eft   néanmoins   bornée   par 
quelques  exceptions.     Trois  caufes  légitimes  peuvent   nous  donner  le 
droit  de  récufer  un  Ambafladeur,  ou  autre  Envoyé.    La  première  dé- 
rive de  celui  qui  envoie  un  Miniftre  ;  la  féconde  de  la  prfonne  du  Mhiif- 
îre  même  ,  &  la  troifiéme  de  Vobjeî  de  fa  mtjfion.     Ce  n'eft  point  agir 
contre  le  Droit  des  Gens  que  de  refufer  un  Miniftre  qui  vient  de  la 
part  d'un  Ennemi  armé  contre  nous ,  ou  d'un  autre  Prince  dont  on  a  fujet 
de  craindre  le  reflentiment,  ou  bien  quelque  furprife.  Le  Sénat  Romain 
renvoya  les  AmbafTadeurs  de  Tarquin  ,  Roi  d'Hécrurie ,  après  que  ce 
Prince  eut  été  chaffe  de  Rome.     Les  Hollandois  ne  voulurent  recevoir 
aucun  Miuiftre  du  Roi   d'Efpagne  avant  qu'il    eut  reconnu  leur  Etat 
pour  une  République  libre  &  indépendante.     On  peut  également  refu- 
fer un  Miniftre    qui  a  été  autrefois  notre  Sujet ,  ou  qui  a  quelque  ran- 
cune contre  nous,  ou  qui  eft  pris  de  la  lie  du  peuple,  ou  qui  eft  recon- 
nu pour  un  mal-honnête  homme,  pour  un  Avanturier,  un  fourbe,  ou 
un  Impofteur.    Enfin,  un  Miniftre  qui  vient  protefter  contre  nos  Droits, 
ou  nos  Entreprifes,  ou  qui  eft  chargé  de  nous  faire  quelque  propofition 
odieufe  &   capable  de  nous  brouiller  avec  nos  Alliés  ,  ou  bien  de  fo- 
menter quelque  fédition  dans  notre  Etat,  comme  le  Marquis  de  Bed- 
mar,  AmbafTadcur  d'Efpagne  à  Venife,  ou  en  un  mot  de  nous  faire  un 
mal  manifefte,  ne  fçauroit  dire  qu'on  viole  le  Droit  des   Gens  à  fon  é- 
gard  lorfqu'on  lui  refufe  l'entrée  du  pays,  &  qu'on  le  renvoïe  dès  fon 
arrivée  fur  les  frontières.     Mais, encore  un  coup,  le  fujet  d'un  pareil 
refus  doit  être  grave  &  légitime  ,   &  il  n'y  a  pas  de  Monarque  fur  la 
Terre  qui  foit  fondé  à  rccufer  pour  une  raifon  frivole  un  Miniftre  qui 
lui  eft  udrefle  par  un  autre  Souverain,  fous  prétexte,  par  exemple,  que 
fa  phifionomie  lui  dèplairoit,  qu'il  ne   feroit  pas  d'une  naiffance  aflez 
relevée,  &.  autres  puérilités  femblables.     Au  bout  du  compte,  chaque 
Souverain  chuifit  pour  un  Ambaflade  tel  perfonage    qu'il   croit  le  plus 
propre  à  bien  conduire  fes  Affaires  auprès  d'une  autre  Puiffance,  &  au 
pis  aller  celle-ci  eft  en  droit  de  lui  renvoyer  un  autre  Miniftre  de  mê- 
me calibre  que  celui  qu'elle  a  reçu  de  fa  part. 
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La  féconde  prérogative  que  peut  exiger  un  Miniftre  public  en  vertu  Deia  Ca- 
du  Droit  des  Gens  efl:  la  fureté  pour  lui  &  pour  fa  fuite.     Les  Princes  ^c'édont 

1  '       \  •  '..If'  ...  jouit  le 

ne  trouveroient  pas  un  honnête  nomme  qui  vouiut  les  lervir  en  qualité  Mininre 
d'Ambaffadeur ,  i\  cette  fureté  n'étoit  pas  attachée  à  leur  caraélére.  AP"Wic. 
mefure  qu'ils  ferviroient  bien  leur  Maître,  ils  courroient  rifque  d'être 
infultés,  chicanés,  maltraités  par  des  Princes  injufles ,  brutaux,  ou  de 
raauvaife  humeur;  Leurs  papiers  pourroient  être  faifis,  leur  ftcret  dé- 
couvert, leurs  Secrétaires,  ou  autres  Domefliques ,  arrêtés,  mis  à  la 
quellion;  enfin  il  n'y  auroit  plus  de  communication  entre  les  Peuples, 
ni  aucune  fureté  pour  les  Négociations  ,fi  la  perfonne  du  Miniftre  pu- 
blic n'étoit  facrée  ,  fa  Maifon  inviolable  ,  &  fa  fuite  uniquement  dé- 
pendante de  lui.  Tant  qu'un  pareil  Miniftre  conferve  fon  caractère, 
il  faut  lui  accorder  toute  la  proceftion  dont  nous  fommes  capables ,  & 
ilnous  eft  défendu  par  la  Loi  Naturelle  &  par  le  Droit  des  Gens  de  lui  in- 
fliger le  plus  léger  châtiment ,  de  lui  faire  la  moindre  violence  ,  ou 
d'exercer  notre  autorité  fur  fa  perfonne  ,  dans  fon  domicile  ,  ou  fur  fes 
Domefliques.  Il  n'eft,  régulièrement,  aucune  exception  à  cette  régie. 
La  Maifon  d'un  pareil  Miniftre  eft  cenfée  être  fituée  fur  le  territoire 
de  fon  Maître;  il  peut  y  exercer  librement  fa  Religion,  quelque  diffé- 
rente qu'elle  foit  de  la  notre  ,  &  y  vivre  en  tout  félon  les  ufages  &  cou- 
tumes de  fon  païs.  Tous  les  Auteurs,  toutes  les  Nations  anciennes  & 
modernes,  policées  &  fauvages,  civilifées  &  barbares  font  d'accord 
fur  ce  Principe. 

§•   9- 

Mais  un  Miniftre  public  ne  peut  pas  fiiire  dans  fa  Maifon  plus  qu'il  Bonie-5  de 
n'oferoit  faire   fi  elle  étoit  fituëe  en  elTet  dans  fa  Patrie,  ni  plus  qu'il  1'','"°'];^';. 
ne  feroit  permis  à  fon  Maitrede  faire  s'il  l'iiabitoit  lui-même.  Il  ne  lui  eft  nirtrcpu- 
point  permis  d'y  commettre  des  violences  &  des  Crimes  capables  de  ^'!,";  P*^"' 
troubler  la  fureté  &  la  tranquilité  publique  ,  d'y  entretenir  une  Troupe  rfans  fa 
de  Volturs  &  de  Brigands,  d'y  faire  la  Contrebande  ,   d'y  mettre  le '''^'^°"' 
feu  de  propos  délibéré,  &  mille  chofes  femblables.     Chaque  Souverain 
doit  de  la  confideration  aux  Miniftres  publics  ;  mais  il  doit  encore  plus 
de  prote£lion  à  fes  propres  Sujets,  &  l'on  peut  s'oppofer  à  main  armée 
à  de  pareils  attentats.     Un  tel  Miniftre  ne  peut  pas  non  plus  exercer, 
dans  l'enceinte  de  fa  Maifon,  aucun  a£le  de  Souveraineté,  comme   de 
juger  &  faire  mettre  à  mort  un  de  fes  Domeftiques  &c.  Son  Maitre 
même  n'oferoit  le  faire  s'il  s'y  trouvoit ,  vu  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
feule  Souveraineté  indivifible  dans  chaque  Etat.     Ce  que  fit  en  France 
îa  fameufe  Reine  Chriftine  à  l'égard  de  Monaldefchi,  auroit  du  lui  at- 
tirer le  refi'entiment  le  plus  marqué  de  la  part  du  Roi, fi  on  n'avoit  pas 
fermé  les  yeux  fur  cette  abominable  action  par  des  confidérations  tou- 
tes 
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tes  paràculiéres.  Lors  donc  qu'un  Minidre  pu'ilic  a  quelque  Domef- 
tique  criminel ,  il  faut  ou  qu'il  le  renvoya  dans  fun  pays  pour  l'y  faire 
juger,  ou  qu'il  le  remette  entre  les  mains  de  la  Juitice  du  lieu,  .qui  le 
punit  félon  les  Loix  du  païs. 


§• 


lO. 


LcMinif-     Nous  avons  dit  (§.  8.")  que  le  Minidre  public  doit  jouïr  de  cette 
fo  Droits  ^'^''^'•^  &  de  cette  confidératlon  tant  qu'il  confei-je  f on  caruilêre  :  Or,  il 
des  qu'il    peut  cefTer  de  le  confcrver  de  diverfes  manières ,  &  c'efl  furquoi  il  im- 
ve'^as^fon  po^^i-fi  ^e  pofer  ici  quelques  Principes.     Le  même  Droit  des  Gens,  qui 
cai-a£léie"  établit  la  fureté  des  Miniftres  Etrangers,  doit  auffi  afllirer  le  Prince, 
ou  le  Go'ivernement  du  pays  vers  lequel  ils  font  envoyés ,  contre  tous 
les  attentats  qu'ils   pourroient  former  contre   \i  perfonne  du  Souve- 
rain ,  ou  contre  l'autorité  qui  y  efl  reconnue.     Que  deviendroient  les 
Rois,  les  Etats,  &  les  Peuples,  fi  d'autres  Souverains  pouvoient  en- 
voyer des  Aflaffins,  des  perturbateurs  du  repos  public,  des  gens  capa- 
bles de  tramer  des  deffeins  finiflres  dans  un  pays,  avec  le  caraftére  de 
Miniftre  public  ,  &  qu'ils  y  pufTent,  à  l'ombre  de  ce  caraftére  ,  commet- 
tre impunément  des  Crimt-^s ,  violer  les  devoirs  les  plus  facrès  ,  &  faire 
trembler  les  Princes  pour  leurs  jours?  En  pareil  cas,  tout  Souverain  efl 
en  droit  de  faire  arrêter  un  Miniftre  public,  de  le  châtier  avec  la  der- 
nière rigueur ,  &  de  le  punir  même  du  dernier  fuplice  fi  fon  Crime  le 
mérite.     11  etl  d'autres  occafions  ,  moins  graves,  qui  font  perdre,  à 
la  vérité,  au  Miniftre  public  les  prérogatives  de  fon   caraftére,  mais 
où  il  convient  d'agir  avec  plus  de  circonfpeftion  à  fon  égard.     Souvent 
un  Crime  cft  découvert  avant  qu'il  foit  confommé,  àc  alors  on  prend  le 
parti  d'arrêter  le  Miniftre  &  de  le  renvoyer  à   ion  Maitre.     Le  Duc 
d'Orléans,  Régent  de  France,  en  agit  avec  toute  la  prudence,  la  juf 
tice  ,  &  la  modération  polfibles  à  l'égard  du  Prince  de  Cellamare,  Am- 
baffadtur  d'Efpagne,  qui  cabaloit,  intriguoit ,  &  fomentoit  une  rébel- 
lion contre  lui.     Il  le  fit  faifir,  &  l'envoya  ians  façon  fur  les  frontiè- 
res d'Efpagne,  avec  défenfe  de  jamais  remettre  les  pieds  dans  IcRoïau- 
me.     Un  Miniftre  doit  être  fort  circonfpc6l,&  ne  jamais  fortir  des  bor- 
nes de  fa  fonction;  la  perte  de  fon  cara61ére  y  eft  attachée  ipfo  fa^n. 
Lorfqu'en  l'année  1734.  le  Comte  de  Plelo ,  Miniftre  de  France  à  Co- 
penhague, par  un  zèle  exceftif,  quitta  fon  pofte,  pour  aider  à  jetter  du 
fecours  dans  Danzic,  il  renonça  à  tous  fes  droits  de  Miniftre,  &  trou- 
va la  mort  devant  le  retranchement  des  Ruifes.     Le  Marquis  de  Men- 
ti,  Envoyé  de  France  en  Pologne,  commit  la  même  imprudence  en  fe 
montrant  fur  les  remparts  de  Dantzic,   <5t  commandant  aux  'IVoupes. 
Auffi  fut-il  arrêté  &  détenu  en  captivité  lors  de  la  prife  de  la  Ville, 
fans  qu'on  put  dire  que  le  Droit  des  (}ens  fut  blcffé.     Tout  Envoyé  eft 
un  Miniftre  de  Paix,  &  perd  fes  privilèges  lorsqu'il   fait    la   Guerre, 
ou  qu'il  fe  prête  à  des  violences. 

§.  ir.  La 
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§.    II. 

La  troifiéme  forte  de  prérogative  d'un  IMiniflre  public  confifle  dans  Diftmc- 
les  honneurs  &  les  diflin£lions  qu'on  doit  rendre  à  Ton  caraflére  (^.  6).  V""^  ^ 

-    .  ry,  111/  •  -  1  1     ■  /- ,-1         noniic-urs 

Il  eft  impomble  de  déterminer  en  quoi  ces  honneurs  doivent  confifler  dus  a  un 
précifément ,  parce  que  chaque  Cour  fuit ,  à  cet  égard  ,  f.s  ufages  '^'.ïï'-^'"'^ 
particuliers ,  &.  fe  règle  fur  fon  Etiquette  ,  ainfi  qu'on  le  verra  plus  bas  '""  ''  ' 
dans  le  Chapitre  du  Cérémonial.  La  diverfité  des  tems  introduit  aufli 
une  diverfité  de  coutumes.  On  s'épuifoit  anciennement ,  dans  le  com- 
merce de  la  vie,  en  complimens  ridicules,  &  les  Cours  fe  repaiflbicnc 
d'une  Etiquette  également  frivole  &  gênante.  Les  Ambaffadcurs ,  fur- 
tout,  gémiiloient  fous  le  joug  d'un  Cérémonial  infiniment  embarralTanr.  • 
Toutes  leurs  aftions  étoient  compafi^ees.  On  appelloit  cela  la  Politef- 
fe  de  la  Vieille  Cour,  que  les  Pères  propofoient  pour  modèle  à  leurs  En- 
fans.  Mais  depuis  que  l'efprit  Philofophique  nous  a  émancipés ,  depuis 
que  nous  ofons  condamner  les  ridicules  de  nos  Ancêtres,  depuis  qu'on 
a  découvert  enfin  que  la  vraye  politefj'e  ncft  que  Y  Art  de  mettre  ceux  avec 
le/quels  on  fe  trouve,  le  plus  quilejl  pojjlbk ,  à  leur  a'ife,  on  tâche  de  banir 
&  de  la  Société  ,  &  de  la  Cour  ,  cette  gêne  qui  répandoit  un  poifon 
fur  la  vie.  Le  Cérémonial  des  Ambafladeurs  a  fouftert  prefque  la  mê- 
me réforme  que  les  complimens  ;  on  cherche  à  le  fimplifier  le  plus 
qu'on  peut  fans  blefier  néanmoins  la  Civilité  &  les  égards  qu'on  doit 
à  la  perfonne  du  Minifl:re  &  à  la  dignité  du  Souverain  qui  l'envoyé.  Il 
arrive  de-là  que  les  vieux  Envoyez,  tout  préoccupes  des  ufages  du  bon 
vieux  tems ,  font  très  opiniâtres  à  céder  en  fait  d'Etiquette.  C'efl  un 
terrein  qu'ils  défendent  pas  à  pas,  comme  s'il  en  valoit  la  peine.  Les 
jeunes  Minillres  font  pointilleux  par  un  autre  Principe.  Eblouis  de 
i'éclat  de  leur  nouvelle  dignité,  ils  ne  peuvent  fe  raflafier  d'honneurs 
&  de  diflindlions  frivoles.  La  moindre  inadvertence  les  blefle  ;  ils 
prenent  la  mouche;  tout  eft  affront  pour  eux.  Les  Minifl:res  d'un 
âge  moyen,  que  le  fentiment  raifcnnable  de  leur  propre  mérite  &  de  la 
grandeur  réelle  de  leur  Maitre  rend  moins  ombrageux ,  font  beaucoup 
moins  difficiles  fur  l'article  du  Cérémonial  &  du  rang.  Ils  diftinguent 
ce  qui  fe  commet  par  ignorance,  ou  par  mégarde,  d'avec  une  impoli- 
tefle  faite  de  deffein  prémédité;  Ils  n'aigriflent  &  n'empoifonnent  ja- 
mais les  chofes;  ils  ne  chicanent  point  mal  à  propos;  ils  fçavent,  dans 
un  befoin  ,  facriller  leur  Amour-propre  au  bien  des  Affaires  effentielles 
de  leur  Maître;  ils  reconnoiffent  que  le  but  de  leur  Ambafiade  efl;  de 
cimenter  l'union  entre  les  deux  Cours ,  &.  non  pas  de  la  rompre. 


S- 


12. 


Dans  tous  les  objets  relatifs  au  Cérémonial,  un  Miniftre  public  doit  Ccr.fidë- 

donc  confidérer  i^.  que  l'acceffoire  doit  le  céder  au  principal;  à.  pour-  ,'?5'<'"Jî 
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vu  qu'il  trom'o  moïen  de  bien  unir  d'intérêt  les  deux  Cours ,  les  hon- 
neurs &  les  (iiflinéHons  viendront  en  foule  à  Ta  rencontre.  2°.  Qu'il 
efl  oblige  de  fe  conformer  a  l'Etiquette  établie,  non  en  fa  Cour,  mais 
en  celle  où  il  réfide,  parce  que  chaque  Souverain  ed:  le  Maître  chez 
lui,  que  perfonne  n'aie  Droit  de  lui  prefcrire  un  règlement  pour  fa 
Cour,  &  que  tous  les  Mmiltres  des  autres  PulfTances  fe  foiimettant  aux 
ufages  qui  y  font  reçus,  il  ne  peut  rien  prétendre  au-de-là;  mais  autli 
qu'il  doit  en  revanche  ne  point  foufFrir  le  moindre  paffe-droit  manifefle 
qui  pourroit  blelTer  la  dignité  de  fon  Prince  &  tirer  à  conféqucnce; 
3^.  Que  les  honneurs  &  dillinftions  auxquels  il  a  droit  de  prétendre  fe 
règlent  fur  le  caraélére  dont  il  efl  revêtu  en  vertu  de  fes  Lettres  de 
Créance.  Cette  dernière  confidération  nous  conduit  à  parler  des  diffé- 
rentes clafles  de  MiniUres ,  &  des  Droits  attachés  à  chaque  ordre. 

Trois  O  N  peut  ranger  ,   en  général ,   tous  les  Miniflres  publics  fous  trois 

wlniftii^  clalTes,  qui  jouïffent  de  différens  Droits  &  privilèges.  Minijhcs  du  pre- 
publics,  ruier  ordre ,  ce  font  les  AmhaJJadcurs,  du  fécond^  les  Envoyez  ,  ^du  troifiéme, 
les  Réfidens  ^c.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  autrefois  fur  cette  matiè- 
re (^a) ,  ne  difUnguent  que  deux  ordres;  mais  comme  les  ufages  ont  ex- 
trêmement changé  à  cet  égard  depuis  quelque  tems ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  fuivre  la  nature  des  chofes,  &:  de  les  partager  en  trois,  parce 
que  les  perfonnes  qui  les  rempliflent,  les  fondions  qu'elles  exercent,  & 
les  diflinflions  qu'on  leur  accorde  différent  effentielleraent  félon  la  claffe 
dans  laquelle  leur  cajadtére  les  place  naturellement. 

S  14- 

r>e  l'Am-  Le  mot  d'Ambaffadeur  ne  fignifie,  dans  fon  origine  (i"),  qu'un  £b- 
bafladeur.  r^^^y^  ^  ^^  Latin  Legaîus ;  mais  l'ufage  moderne  l'a  confacrp  particuliéje- 
mênt  aux  Miniftres  publics  du  premier  ordre,  qui  feuls  ont  le  Droit  de 
repréfenter  la  perfonne  de  leur  Maicre.  On  conçoit  aifément/^e  ce 
Droit  de  reprêfcntaîion  ivimédiate  oblige  &  ry\mbiiffudeur  ôc  le  Souverain 
auprès  duquel  il  efl  accrédité  à  obferver  un  Cérémonial  bien  cxa£i:  & 
bien  délicat.  La  gêne  qui  en  réfulte  pour  l'un  &  l'autre  nuit  infiniment 
au  fuccès  des  Affaires.  On  Négocie  mal  quand  il  faut  marcher  perpé- 
tuellement fur  des  épines ,  compaffer  chaque  a6lion  fur  l'étiquette,  n'a- 
gir que  par  poids  &  mefure,  &  guinder  toutes  fes  démarches.  Le  Cé- 
rémonial réduit  l'Ambaffadeur  à  l'état  d'Automate,  &  lui  fait  manquer 
chaque  jour  des  occaiions  de  réu'iir  dans  fes  deffeins.  C'efl  par  cette 
raifon ,  fondée  fur  l'expérience ,  que  la  Politique  nous  eufcigne  de  n  em- 
ployer 

{a)  Comme  Wiqucfow  ir  autres. 

{k)  11  dciiTC  du  mot  Elpagnol  Emtiar,  Envtjrer. 
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fhver  aux  Kcgociations  importantes  que  des  Mhùjires  du  fécond  ordre  ,  qui  ont 
mille  fois  plus  de  facilités  à  s'intriguer,  &  à  conduire  les  Affaires  au  but 
qu'on  fe  propofe,  &  de  réferver  le  caraftére  d'Ambafladeur  pour  des 
objets  de  cérémonie  &  d'oftentation.  Cette  Maxime  efb  fi  utile,  &  fi 
vraïe,  que,  dans  les  grandes  occafions,  &  lorsqu'il  s'agit  de  conclure 
un  Traité,  on  une  Alliance,  qui  attire  l'attention  de  toute  l'Europe,  on 
revêt  le  Négociateur  du  caraftére  d'Envoyé  Extraordinaire ,  ou  de  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire,  en  le  munilTant  fecrettement  du  Créditif  d'Am- 
bafladeur ,  qu'il  préfente ,  &  dont  il  déployé  le  cara6lére  immédiate- 
ment avant  la  fignature,  pour  donner  plus  d'éclat  au  Traité,  &  plus 
de  poi'ds  à  ce  qui  en  fait  l'objet.  Cependant  l'ufage  d'envoyer  des  Am- 
barfadeurs  n'efb  pas  entièrement  aboli  chez  tous  les  Rois,  &  furtout 
chez  quelques  Républiques ,  foit  parce  que  la  PuifTance  qui  les  envoyé 
croit  fe  donner  par  là  un  plus  grand  relief,  foit  qu'elle  veuille  témoi- 
gner plus  de  refpeét ,  ou  d'égards,  au  Monarque  auquel  elle  les 
adreffe. 


§■ 
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On  dlftingue  auffi  les  Jmbajfadeurs  en  Ordinaires  ^  Extraordinaires.  Les  DesLc- 
uns  &  les  autres  ont  le  droit  de  reprefentation ,  &  jouïiïent  de  toutes  fcsSUn"" 
les  prérogatives  qui  en  font  une  conféquence,  à  quelques  petites  di-  temouccs. 
flinclions  près,  qu'on  accorde  préférablement  à  l'Ambaftadeur  Extraor- 
dinaire luivant  l'Étiquette  de  chaque  Cour.  Le  St.  Siège  (Puiflance 
finguliére,  établie  fur  des  fondemcns  qui  demandent  d'être  foutenus  par 
un  extérieur  impofant)  fe  diflingue  auflî  par  fes  AmbaiTades.  Ses  Am- 
baffadeurs  font  nommés  Légats,  fes  Envoyés  Nonces ,  &  fes  Réfidens 
Internonces.  Les  Légats,  qu'on  nomme  à  lût  ère,  parce  que  le  Pape  ne 
donne  cet  emploi  qu'à  fes  plus  familiers  confidens,  &  qui  font  toujours  à 
fes  côtés,  c'eft-à-dire ,  aux  Cardinaux,  jouïfTent  dans  les  pays  Catholi- 
ques, les  feuls  où  ils  peuvent  être  envoyés,  d'hormeurs,  de  prérogati 
ves,  &  de  droits  tout  à  fait  extraordinaires.  Le  Cérémonial  qui  s'ob- 
ferve  à  leur  égard  efl;  fi  gênant ,  &  les  Privilèges  que  la  Cour  de  Rome 
s'eft  arrogés  en  leur  faveur,  font  fi  extraordinaires,  &  fi  irréguliers  (rr), 
que  les  1  rinces  Catholiques,  malgré  la  jufle  confidtration  qu'ils  portent 
au  Siège  de  Rome,  &  les  avantages  qu'ils  trouvent  dans  l'amitié  du  Pa- 
pe ,  ne  veulent  pas  cependant  qu'elle  faffe  préjudice  aux  droits  de  leur 
Souveraineté  ,  ni  aux  intérêts  de  leur  Couronne,  &  cherchent,  par  cet- 
te raifon  ,  non  feulement  à  affoiblir  &  à  diminuer  ces  Privilèges,  mais 
aufïï  d'éviter,  le  plus  qu'il  eH  poffible  ,  la  million  d'un  Légat  à  leur 
Cour.  Il  faudroit  aujourd'hui  que  ce  fut  une  occafion  tout  à  fait  ex- 
traordinaire qui  donnât  lieu  à  l'envoi  d'un  perfonnage  aulfi  illuflre  &  fi 

fort 

(*)  On  en  trouve  quelques  détails  dans  la  Scclion  X.  du  Liv.  K  <k  Wsqiieftrt. 
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fort  à  charge.  Auflî  le  Pape  n'envoye-t-il ,  même  à  la  Diète  de  l'Eleftioû 
&  du  Courojincment  des  Empereurs,  qu'un  Nonce  ,  &  il  ne  peut  plus 
envoyer  de  Légat  en  France  fans  le  confentement  du  Roi.  Un  tel  Lé,- 
gat  a,  dans  ce  Royaume,  la  préfëance  devant  les  Princes  du  Sang  quand 
le  Roi  tient  fon  Lit  de  Juftice  en  Parlement;  il  fait  porter  fa  Croix  de- 
vant lui,  à  la  referve  du  lieu  où  efl  le  Roi  en  perfonne,  il  confère  des 
Bénéfices,  il  peut  légitimer  des  Bâtards  pour  tenir  ces  Bénéfices,  mais 
il  n'ofe  exercer  aucune  jurisdiélion  comme  dans  d'autres  pays.  C'cft 
pour  cette  raifon  que  le  Légat,  eft  obligé  ^  avant  toutes  chofes,  de  pre- 
ftiitcr  fon  Pouvoir  au  Parlement.,  qui  l'examine,  qui  l'enregirtre,  &  le 
fait  publier  fous  les  modifications  que  la  Cour  trouve  à  propos  pour  le 
bien  du  Rovaume  &  la  confervatioa  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
AulTi  le  Légat  e!l-il  obligé  de  jurer  au  Roi  qu'il  ne  fe  fervira  du  pou-; 
voir  de  fa  Légation  qu'autant  de  tems  qu'il  plaira  à  fa  Majefté  On 
voitaffez,  par  ces  précautions  judicieufcs,  &  par  plufieurs  autres  que 
prend  la  Cour  de  France  contre  un  Légat,  combien  elle  croit  fon  au- 
torité dangereufe;  mais  en  reflerrant  les  bornes  de  fon  pouvoir,  elle 
n'en  met  point  aux  honneurs  qui  lui  font  rendus.  Il  eft  accompagné 
par  les  Princes  du  Sang  à  fon  entrée,  il  eft  allis,  &  couvert,  à  l'Audien- 
ce du  Roi,  il  mange  à  la  Table  du  Roi  dans  les  repas  de  cérémonie 
que  Sa  Majefté  lui  donne  &c. 

§.   i6. 

iVsLc-        Les  Légats  de  ktere  ne  difFercnt  des  Légats  à  tatere ,  qu'en  ce  que 
'^^Zt'%  ces  preiniers  ne  font  point  Cardinaux,  quoiqu'ils  foient  honorés  de  U 
wV.  "    Légation  Apoftolique,  &  qu'en  cette  qualité  ils  jouïffent  de  toutes   les 
prérogatives  qu'on  accorde  aux  féconds.     Il  y  a  auflî  des  Légats  nés  du 
St.  Siège,  comme  l'Archevêque  de  Saltzbourg ,  en  AUem.agne,   les  Ar-, 
chevéques  d'Arles  &  de  Rheims,  en  France;  mais  c'efl;  pkkût  un  lître 
qu'une  fonflion.      Le  Gouverneur  Spirituel  &  Temporel    d'Avignon 
porte  le  tiire  de  Vice-Légat  du  St.  Siège.      Il  y  a  de  même  des  Légats  à 
Bologne,  &  en  d'autres  Villes  qui  font  dans  la  Seigneurie  Temporelle 
du  Pape,  mais  qui  ne  font  point  JMiniftres  publics,  &  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  Légats  à  latere.     Quelquefois  ,  mais  raz-ement,laCour. 
de  Rome  envoyé  aufli  des  Nonces  avec  le  pouuoir  de  Légat.     Les  Lé- 
gats du  Pape,   dans  les  Conciles,   font  fouvent  appelles  Loci  fcrvatores. 
.  m  Topotcretce,  c'eft-àrdire  Lieutenants. 


§• 


/' 


PesCar-       Chaq.ut,  Nation  a  aufTi  fon  Cardinal  Prote&eur  à  Rome ,  dont  le  feul  titre 

rv(H€c-     défigne  l'office,  mais  qu'on  nt  fçauroit  cnvifager  comme Minillrc-  public, 

tfnu&.       n'écant  point  muni  de  Lettres  de  Créance,  ni  fouTiis  à  un  Souverain  dont 

il  reçoive  dea.  ordres  ik  djesinllr unions.     C'eil  plutôt  un  litrje  faftueux 

qu'une 
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qu'une  fonflion  véritable,  vu  que  toutes  les  Puiffjinces  Catholiques  en- 
tretiennent des  Miniftfes  publics,  ou  Ambafîadeurs,  à  Rome,  pour  y 
ménager  leurs  intérêts-,  &  y  conduire  les  Négociations.  /\uprès  d'une 
Puiiïance  fondée  fur  l'opinion,  les  chofes  idéales  font  fouvent  fuhlli- 
tuées  à  la  réalité.  Mais  comme  la  Cour  de  Rome  ne  reconnoit  pas  tous 
les  Souverains  en  leur  qualité,  Ck  qu'elle  n'entretiedt  aucun  commerce 
avec  les  Princes  Protcftans,  que  ces  Princes  ont  cependant  beaucoup 
de  Sujets  Catholiques,  quelquefois  môme  des  Evéchés ,  d(.s  Btnéfices, 
des  Commanderies  &c.  qui  pour  le  Temporel  font  fournis  à  leur  auto- 
rité, &  qui  kur  donnant  diverfes  liaifuns  avec  le  Pape,  ifs  ont  à  Rome 
des  Chargés  fecrets  d'Affaires ,  qui  ménagent  leurs  intérêts  auprès  du  Pon- 
tife, qui  ne  font  pas  reconnus  ouveriemcnt  comme  Miniflres  publics, 
mais  qu'on  fait  jouir  de  la  fureté  ik  de  plufieurs  privilèges  du  Droit  des 
Gens._  La  Cour  de  Rome  qonnait  trop  bien  les  intérêts  pour  en  agir, 
autrement. 

Les  Miniflres  publics  du  premier  &  fécond  ordre,  qu'un  Supérieur  C)çsCom. 
envoyé  à  fes  inférieurs,  &  qui  lui.  font  en  quelques  manière  fournis,  '^"''^'*^- 
prencnt  le  titre  de  Commiffaires ,  Flénipo^eTitiaires  ,  ou  limplement  de 
Commiflaires.  Ils  jouïfTent  de  tçu^esvles  pEérpga^dves  du  Droit  des 
Gens.  L'Ambaffadeur  que  TEniperear  entretient  conflanment  à  la  Diè- 
te de  l'Empire,  &  qui  y  prcfide  en  Ion  nom,  pone  le  titre  de  Commls- 
Jahe  p-incipaL 

Il  n'efl;  pas  fan's  exemple  que  des  Dames  ayent  été  chargées  de  Né-  DesDa- 
gociations  importantes  &  ajent  conclu  d-s  Traités;  mais  ce  ne  font '"of  ^'*^ 
pas  des  exemples  à  fuivre  ;  &  il  faudroic  que  la  (ituation  des  Affaires  ces 
fut  bien  extraordinaire  pour  les  y  employer.      On  pourroit  cependant 
imaginer  plus  d'un  cas  uù  la  Politique  nous  confeilleroit  de  revêtir  une 
Dame  du  caraélére  d'AmbalTadrice,   furtout  auprès  de  quelque  grande 
Princeffe  dont  elle  pourroit  g.igner  la  confiance  &  aprocher  de  fa  p.r- 
fonne  plus  facilement  qu'un  Négociateur.     L'Miftoire  nous  fait  voir  que 
Marguerite  d'/lutricke  ,  Tante  de  l'Empereur  Charles  V.  Louïje,  Mère  de 
rrauçois  I.  Ekonore ,  Femme  de  ce  Roij  Mfl?-;^î,T.;'i'^e  DachelTe  d'AIençoa 
fa  Sœur,  Marie  Reine  de  Hongrie  &c.  ont  négocié  avec  fuccés;    mais 
un  exemple  plus  concluant  encore  c'efl;  celui  de  Ma.Jame  la  Marech.ile 
de  Guebiiant  (a)  qui  fut  chargée-de  meUfr  au  Roi  de  Pologne  la  l'nn- 
ceffe  Marie  de  Gonzague.     On  la  revêtit,  à  ce£te  oscalTon,   d'un  ca- 

ratlcra 

(;î)  Raiée  du  Bec,  MaréchaU  de  CuebrUnt ,  fille  de  Rnié  duBec,  Me.rqiiis  de  Vurdes^ 

'^  3 
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rafli-'re  nouveau,  qui  fut  celui  à' Amhajjààrke Extraordinaire.  Elle  foutitit 
dignement  cette  qualité  ,  &  réuilit  dans  les  principaux  objets  de  fa  Né- 
gociation. M.  de  Wiquefoit  dit  qu'elle  fut  la  première,  ^  la  feule  Dame 
qui  ait  eu  cette  qualité  de  fon  Chef  (j'  qu'elle  pourrait  bien  être  la  dernière; 


parei 

rain  auquel  elle  eft  envoyée  doit  la  rcfpefter  en  cette  qualité,  &  lui  ac- 
corder tous  les  privilèges  du  Droit  des  Gens. 

§•     20. 

PesMini-  VENONS  aux  Miniftrcs  du  fécond  ordre-  Tout  ce  que  M'^^-  de  Wi- 
fcconaor-  quefort  &  de  Calliére  (fl)  ont  écrit  fur  leur  fujet  n'eft  plus  guère  ap- 
'^'^-  plicable  aux  ufages  modernes  ,  &  cefle  par  là  d'être  inflruftif.  On  ne 
peut  plus  s'appuïer  de  leur  autorité  en  toute  rencontre,  parce  que  les 
Etiquettes  des  Cours,  les  Maximes  des  Cabinets,  les  titres,  &  les  dé- 
nominations des  Miniflres  ont  changé  depuis  eux.  Aujourd'hui  la  fé- 
conde clafle  des  Minifhres  publics  comprend  i°.  Les  Nonces  du  Pape  , 
2°.  les  Envoyés  Extraordinaires ,  3°.  les  Minijlres  Plénipotentiaires  ,  4°.  les  En- 
voyés Ordinaires,  5°.  les  Minijlres  chargés  d' Affaires ,  ^  6°.  les  Miniflres  Ré- 
fidcns.  Quoique  tous  ces  Miniflres  n'ayent  pas  le  Droit  de  la  repréfen- 
tation  immédiate,  comme  les  Ambaffadeurs,  ils  jouïffent  cependant  de 
la  même  fureté  &  de  la  plupart  des  prérogatives  que  le  droit  des  Gens 
donne  à  ces  premiers.  Depuis  que  l'ufage  d'envoyer  des  Ambaffadeurs 
eft  moins  commun  en  Europe,  les  Princes  employent  comme  Miniflres 
du  fécond  ordre  des  perfonncs  d'une  qualité  &;  d'un  rang  diftingués;  ils 
font  accrédités  auprès  des  Souverains  mêmes ,  &  non  auprès  de  leurs  Mi- 
niflres ;  ils  prennent  audience  de  ces  mêmes  Souverains ,  &  on  leur  ac- 
corde presque  les  mêmes  prérogatives  effentielles  qu'aux  Ambaffadeurs, 
fans  cependant  leur  faire  les  mêmes  honneurs,  qui  ne  font  attachés  qu'à 
la  reprifentation.  Les  Miniflres  du  fécond  ordre  ne  font  point  d'entrée 
publique  &  folcmnelle,  &  le  rang  qu'ils  prennent  entre  eux  fe  régie  fur 
celui  de  leur  Maitre.  Il  efl  cependant  des  Cours  où  l'on  permet  aux 
•  Envoyés  Extraordinaires  de  faire  une  entrée,  &  où  cette  cérémonie  leur 
donne  la  préféance  fur  les  Minillres  Plénipotentiaires  &  autres  Mini- 
flres du  fécond  ordre,  fans  égard  à  la  qualité  de  leurs  Souverains;  mais 
c'ell  un  grand  abus;  &  l'on  ne  fçauroit  alléguer  au:une  raifon  folide 
pour  le  jullifier. 

{a)  Wiqucforr  J.' ylinbafedewr  ^  fes  fonElions ,  Liv.  I.  SeB.y,  de  Ci]}iéTe  Manière  de  Nfgotier 
gvet  1rs  Souveraini,  Cbap.  f7. 
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Dans  les  Cours  Catholiques,  les  Nonces  du  Pape  ont  le  pa?  fur  tous  Rmed-un 
les  autres  Miniftres  du  fécond  ordre,  &  on  leur  fait  des  h.  nneurs  par-  ^^cnfc 
ticuliers.  En  France,  ils  font  reçus ,  &  conduits  à  leur  première  Au- 
dience de  Con2,é  par  un  Prince.  Les  JSliniflr.s  des  Rois  Proteftans, 
qui  ne  reconnoiltent  point  cette  préémm.nce,  doivent  s'abflenir  d'avoir 
aucun  commerce  avec  eux  en  public;  mais  lorsque,  dans  quelque  céré- 
monie, ils  ne  Içauroient  s'empêcher  de  les  rencontrer,  ils  peuvent  leur 
céder  le  pas  fans  fcrupule ,  parce  que  les  Envoyés  de  l'Empereur  &  du 
Roi  de  France,  qui  ont  le  premier  rang  entre' les  Monarques,  les  font 
précéder,  &  qu'un  Minière  d'un  Prince  Proteftant  ne f<;auroit  préten- 
dre de  marcher  avant  celui  de  l'Empereur  lorsqu'ils  font  de  caractère 
égal.  Ils  ne  jettent  les  yeux  que  fur  les  JMinillres  des  Princes  Sécu- 
liers qui  ont  le  rang  fur  eux,  &  font  femblanc  d'ignorer  la  préiince 
du  Nonce- 

§•     22. 

Dans  la  troifiéme   claffe  de   Minières  publics  fe  rangent.     lo.  Les  PesMi- 
Internonces ,   2°.  les  Rcfidens,    30.  les  Chargés  d'yJffa ires,  40.  les  Députés  des  ni,fti«P«- 
Fil.es  libres  ^  indépendantes ,  50.  les  Cmifuh  ,  ^  6°.  les  /l gens  de  Gommer-  troifiemc 
ce.     Il  eft  indubitable  que  les  perfonnes  ainfi  titrées  doivent  être  confi-  <^'J''e- 
dérées  comme  Miniflres  publics,  &  jouïr,  en  cette  qualité,  de  toute 
la  fureté  du  Droit  des  Gens,  parce  que  les  Souverains  fe  fervent  de  leur 
organe  potu"  conduire  leurs  Affaires;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on 
leur  fafle  les  mêmes  diftinclions  qu'aux  Miniflres  des  deux  premiers  or- 
dres.    Ordinairement  ils  ne  font  point  accrédités  auprès  des  Princes  mê- 
mes, mais  feulement  auprès  de  leur  Miniitere;  le  Prince  ne  leur  donne 
point  d'Audience  publique  en  qualité  deMinillres,  quoique,  dans  l'oc- 
cafion,  il  puifTe  leur  parler  en  particulier  pour  fes  Aifaires;   ils  ne  pa- 
roilfent  pas  même  toujours  à  la  Cour,  mais  on  reçoit  leurs  Mémoires 
on  leur  rend  les  réponfes,  &  l'on  traite  avec  eux  comme  avee  d'autres 
Miniftres.     Les  Jtitertwnces  font  des  efpcces  de  Réfidens  du  Pape,  que 
le  St.  Siège  envoyé  à  de  petites  Cours,  ou  qui  reftent  dans  les  grandes 
pendant  l'intervale  d'un  changement  de  Nonce.     Tout  le  monde  con- 
noit  la  qualité  d'un  Rejîdent ,  &.  l'emploi  d'un   Chargé  d'/ljfaircs  cfi;  aifez 
défigné  par  fa  fnnple  dénomination.     Lorsqu'une  Ville  ,  ou  autre  petit 
Etat  libre,  envoyé  quelque  Membre  de  fon  Sénat,  ou  autre  perfonne 
de  confidération  vers  une  grande  PuiiTance,  foit  pour  s'aquiter  de  quel- 
que devoir,  foit  pour  ménager  fes  intérêts,  on  les  nomme  Députés.     Ils 
ne  font  réputés  que  Miniflres  publics  du  troifiéme  ordre,  quoique  fou- 
vent  les  plus  grands  Monarques  leur  donnent  Audience  publique,    & 
qu'ils  fuient  fous  la  proteètion  du  Diok  des  Cuis  autant  que  its  Am. 

baffa- 
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bafTadcurs.  Les  Confiils  font  des  efpcces  de  Réfidens  que  les  PiiifTances 
Commerçantes,  grandes  &  petites,  envoyent  dans  les  principaux  Ports 
de  Mer  de  l'Europe,  du  Levant,  de  l'Afrique  ,  &  d'autres  parties  du 
Monde,  pour  y  faciliter  le  Négoce,  protéger  la  Navigation  &  les 
Marchands  de  leur  Nation.  Ils  font  munis,  à  cet  effet,  de  Lettres 
de  Créance,  &  jouïffent  par-là  de  la  fureté  du  Droit  des  Gens,  fans 
pouvoir  cependant  prétendre  à  d'autres  diftinftions.  On  choifit ,  or- 
dinairement,  pour  cet  office  des  Marchands  bien  accrédités,  ou  d'au- 
•  très  perfonnes  qui  entendent  parfaitement  le  Commerce ,  les  Loix  & 
ufages  de  la  Mer.  Les  Jgens ,  enfin  ,  ne  font  que  de  fimples  Commis 
que  les  grands  Princes  entretiennent  chez  les  petits  Etats,  ou  ceux-ci 
chez  les  grands.  Princes ,  pour  y  faire  les  Affaires  de  petite  importan- 
ce. On  leur  donne,  à  l'ordinaire,  un  Créditif  pour  les  Miniftres  du  Ca- 
binet auxquels  ils  font  addreffés ,  mais  en  vertu  duquel  ils  ne  laiffent 
pas  que  de  jouir  de  la  prQLe6tion  du  Droit  des  Gens. 

PesEn-  Il  y  a  auiïi  des  Envoyés  fccrets ,  qui  n'ont  que  des  Audiences  parti- 
voyesfe-  ^uliéres  des  Rois,  ou  autres  Souverains,  avec  qui  ils  traitent,  &.  qui 
doivent  jouïr  de  la  même  fureté  que  les  Envoyés  publics,  &  être  re- 
connus pour  Miniftres  lorsqu'ils  ont  rendu  les  Lettres  de  Créance  de 
leurs  Maîtres,  qui  leur  en  donnent  la  qualité  (a).  Quelquefois  encore 
on  envoyé  des  EmiJJaires  cachés  qui  s'intriguent  auprès  des  INIiniflres, 
entament  des  Négociations ,  &  lorsqu'elles  font  en  train  déployent  un 
caraftére.  Ceux-ci  ne  jouïffent  point  de  la  protcftion  du  Droit  des 
Gens  tant  qu'ils  n'ont  point  remis  de  Créditif ,  6z  l'on  peut  les  arrêter, 
ou  les  punir ,  fur  les  Loix  du  pays,  fi  l'on  a  fujet  d'être  mécontent  d'eux 
&  de  leurs  menées.  I!  ne  leur  ïert,  non  plus, de  rien  d'avoir  un  Cré- 
ditif en  poche,  &  de  le  produire  lorsqu'on  veut  leur  faire  violence,  par- 
ce qu'il  dépend  du  Souverain  du  lieu  d'accepter  ce  Créditif,  ou  non. 

Des  Hé-  Outre  tous  ces  Miniflires,  on  fe  fervoit  autrefois  de  Hérauts  iTJr- 
i'Amcs  '"f^5  ^o^"^  PO""^  porter  à  l'ennemi  une  déclaration  de  Guerre,  foit  pour 
annoncer  la  Paix,  foit  pour  inviter  un  Prince  voifin  à  quelque  cérémo- 
nie ,  foit  pour  exercer  diverfes  autres  fonctions.  Leurs  perfonnes  étoient 
Sacrées  comme  celles  des  Ambaffadeurs:  Mais  aujourd'hui  il  ellrare, 
pour  ne  pas  dire  tout  à  fait  hors  d'ufagc,  de  faire  de  pareilles  bravades  ; 
&  les  Hérauts  d'Armes  ne  fervent  plus  que  dans  quelques  Cérémonie» 
augulles ,  ou  pour  publier  dans  la  Capitale  une  Déclaration  de  Guerre, 

comme 

(/?)  Fojtx.  de  Callicre,  Ciap.  F7. 
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comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  ou  à  tenir  les  Régiflres  des  Titres  & 
Armoiries  des  Familles  illullres. 

Un  ufage,  au  contraire,   qu'on  ne  pourra  jamais  abolir,  c'eft  celui  ne* 
des  Trompettes  dans  les  Armées.      Les  Princes,    les  Généraux,  &  les  j^j^^^'"' 
Officiers  Commandans  les  employent  pour  entretenir  de  certaines  com-  lesAi- 
munications  indifpenfables  entre  les  deux  Armées  ennemies.     Toutes  '"^"• 
les  propofitions  poffibles  qu'un  Officier  Commandant  peut  faire  au  Gé- 
néral ennemi    fe  font   par  l'envoi  d'un  Trompette  ;  (&  comme  il   ed 
impoflible  de  fe  pafTer  leur  minifliére ,  le  Droit  des  Gens  a  rendu  leurs 
perfonnes  inviolables.  Lorsqu'un  Trompette  ennemi  fe  prefente  fonnant 
de  fon  inftrument ,  il  n'efl  point  permis  de  faire  tirer  fur  lui ,  il  eft  fous 
k  proteélion  du  Droit  des  Gens;   on  le  fait  approcher ,  on  entend  ce 
qu'il  a  à  dire  ;  &  s'il  en  eft  befoin ,  on  le  fait  entrer  dans  le  Camp,  ou 
dans  la  Ville,  les  yeux  bandés  pour  lui  dérober  la  connoifTance  des  fitua- 
tions.     Il  ell  cependant  des  occafions  où  l'on  peut  faire  fçavoir  au  Gé- 
néral ennemi  que  fes  propofitions  font  tout  à  fait  indignes  d'être  écou- 
tées, &  qu'on  tirera  fur  fon  Trompette  s'il  reparoit  pour  les  réitérer,  ou 
pour  en  offrir  d'autres  pareilles. 

§.    26. 

ArRr. s  avoir  parlé  des  différens  caradéres  des  Minières  publics  &  Duchoix 
des  prérogatives  que  leur  donne  le  Droit  des  Gens,  écoutons  encore  |J,'n",'^'' 
les  confeils  que  la  Politique  nous  donne  en  peu  de  mots  pour  le  choix  blk.''  ^^' 
des  Sujets  propres  à  cet  emploi.     Les  Auteurs  que  j'ai  cités  dans  le  pre- 
mier Paragraphe  de  ce  Chapitre  ont  donné  des  Maximes  fi  belles  &  fi 
vraïes  à  cet  égard,  qu'il  me  faudroit  ou  repéter  leurs  idées,  ou  prefcri- 
re  des  règles  fauffes.     Lifez  donc  avec  attention  les  Serions  VIL  VIII. 
IX.  XI.  XIL  &  XIIL  àeV^mbaJJadetir  àeWïqudon,  les  Chapitres  IIL 
IV.  V.  de  la  Manière  de  Négocier  de  M.  de  Calliére,  &  le  commence- 
ment du  Dijc  ours  fur  l'Art  de  Négocier  avec  les  Souverains  de  M.  Pequet  ; 
vous  y  trouverez  des  infhru6lions  excellentes  auxquelles  il  ne  me  refle 
que  peu  de  remarques  à  ajouter. 

§•     27. 

Pour  avoir  un  Négociateur  parfait,  il  faudroit  le  peindre,  &  l'art  R^fle- 
de  la  Peinture  même  pourroit  tromper  fur  plufieurs  de  fes  qualitez.    La  f°"^  ^ 
vraye  Politique  ne  nous  tranfporte  jamais  dans  le  pays  des  idées ,  &  dans  crchS'" 
un  Monde  imaginaire  ;  elle  nous  enfeigne  à  tirer  parti  des  hommes  tels 
qu'ils  font ,  avec  tous  leurs  défauts  &  toutes  leurs  foiblefles.     Elle  nous 
dit,  entre  autre,  que  ,  dans  le  choix  d'un  Sujet  propre  à  remplir  le  pofle 
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de  Miniflre  public,  il  faut  être  attentif  à  éviter  tout  excès.  Un  Négo- 
ciateur ne  doit  être  ni  trop  vieux,  ni  trop  jeune.  Le  trop  grand  âge 
le  rend  incapable  des  fatigues  de  la  Négociation ,  foible  par  trop  de 
prudence  ,  timide  par  trop  de  circonfpeèiion.  L'Ecolier,  à  peine  for- 
ti  du  Collège,  efb  encore  moins  propre  à  cet  emploi:  Même  avec  les 
plus  brillantes  difpofitions  &  les  plus  belles, connoiffances  thcorétiuues, 
l'expérience  du  Monde,  fi  néceiTiiire  pour  le  préparer  aux  Affaires,  &. 
pour  tempérer  la  fougue  de  la  jeunelTe,  lui  manque  encore.  Les  Sou- 
verains qui  prenent  pour  Maxime  d'envoyer  dans  les  Cours  Etrangè- 
res de  trop  jeunes  gens  s'aperçoivent,  à  leurs  dépens,  qu'ils  y  ont 
des  Miniilres,  mais  non  pas  des  Négociateurs.  Il  faut  beaucoup  de 
tems  pour  former  ces  derniers ,  il  ne  faut  qu'un  Créditif  pour  faire  les 
premiers.  Un  Négociateur  ne  doit  pas  non  plus  être  d'une  trop  haute 
ni  trop  bailo  nailTance.  Un  Prince  feroit  embaraffé  de  fon  rang ,  &z  cou- 
teroit  trop  d'entretien  ;  &  im  homme  de  vile  extraction  choqi:e  la  Cour 
où  il  eft  envoyé,  trouve  toutes  fortes  d'obflacles  pour  fe  faufiler  dans 
le  grand  monde,  &  elRue  à  tous  momens  mille  déboires.  Un  Içavant 
de  profelfion,  hérifl'é  de  Grec  &  de  Latin,  ell  peu  propre  pour  l'Am- 
barîade;  un  ignorant  parfait  l'efl;  encore  moins.  Le  premier  manque 
des  manières  du  Monde  ,  ôc  veut  tout  réduire  à  une  théorie  pédantes- 
que  ;  le  fécond  fait  à  chaque  inftant  des  bévues  énormes  faute  de  fça- 
voir.  Le  Miniftre  pubhc  ne  doit  être  ni  un  Bel-efprit  ni  un  imbécile, 
ni  un  brutal  &  un  emporté,  ni  un  homme  doucereux,  complaifant  jusqu'à 
la  fadeur,  &  foible  pour  les  intérêts  de  fon  Maitre,  ni  un  débauché  , 
ni  un  Anachorète,  ni  un  Athée,  ni  un  Dévot ,  ni  un  Prodigue,  ni  un 
Avare  ;  enfin  fon  caraélére  doit  être  tel  qu'il  ne  foit  point  marqué 
par  quelque  qualité  tranchante  ou  exceUive.  Heureufement  qu'il  y 
a  dans  le  Monde  beaucoup  de  perfonnes  dont  le  caraftére  efb  nuan- 
cé en  teintes  mitoyennes,  &  il  n'eit  pas  befoin  de  les  chercher  dans 
les  efpaces  imaginaires.  Le  Souverain  n'a  qu'à  pofréder  le  talent  de 
bien  choifir. 

§.    08. 

Laperfoii-      BiEN  que  nous  ayons  dit  (§.  7.)  que  le  Droit  des  Gens  défend  aux 
ne  du  Mi-  gouverains  de  récufer  un  Minillre  Etranger  fans  fujet,  la  Politique  ncan- 

mlrre  doit         .  -  o,  /-.  ■', 

être  ag.c-  moms  nous  dicte  qu  il  ne  faut  envoyer  dans  une  autre  Cour  qu  un  per- 
^''^-  fonage  qui  puiffe  y  être  agréable  ,  fi  l'on  veut  qu'il  réulîifl'e  dans  fa 
Négociation;  car  autre  chofe  ell  le  Droit,  autre  chofe  cfl  V Utile.  Cette 
Maxime  ell  fi  vraye  ,  que  la  plupart  des  Puifîances  de  l'Europe,  lors- 
qu'elles veulent  envoyer  un  nouveau  Minifire  en  quelque  Cour  y  font 
préalablement  propofer  le  Sujet  qu'elles  deflinent  à  ce  poflc,  pour  fon- 
der fi  fa  perfonne  pourra  plaire  ou  déplaire.  On  a  même  quelquefois 
l!attention  d'envoyer  une  Lifle  de  plulleurs  Sujets  fur  lesquels  on  a  jette 
la,  viie,  &  qu'on  remet  au  choix  de  la  Puiflance  auprès  de  laquelle  il 

doit 
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doit  réfider.     Le  htit  d'une  Négociation  étant  de  re'uiïir  dans  fes  vues, 
j-!  ne  faut  négliger  aucun  des  moyens  raifonnables  pour  l'atteindre. 

§•  ^9- 

Par  la  même  raifon,   lorsqu'un  Souverain  a  quelque  fujet  légitime  i^aprid 
d'être  -mécontent  du  Miniflre  qui  réfide  en  fa  Cour  de  notre  part,  ou  fô''"ir'' 
qu'un  trop  long  féjour  lui  a  donné  des  allures  &  des  connoifTances  dan-  lietagiéa- 
gereufes ,  ce  Souverain  peut  demander  le  rappel  du  Miniflre,  &  nous  '^''^■ 
ne  fommes  pas  fondés  à  lui  refufer  un  fuccelTeur.     Toute  obflination 
augmente  le  foupçon  en  pareil  cas ,  &  nuit  au  fuccès  des  Affaires.     Les 
Miniftres  follicitent  quelquefois  eux-mêmes  leur  rappel,   foie  par  des 
motifs  d'intérêt,  ou  de  dégoût.      Ils  font  fagement  de  chercher  à  s'é- 
loigner d'une. Cour  dès  qu'ils  s'aperçoivent  que  le  refroidiiTemcnt,  ou  l'a 
verllon  qu'on  y  prend  pour  leur  perfonnc,  rend  leur  Miniftére  inutile. 


§-s 


o. 


Toute  infulte,  toute  violence  marquée,  tout  affront  fait  à  un  Mi-  ^.^-'^'^ '',"' 
niflre  public  fufpendraftiyité  de  fes  fondions.  Il  ne  peut  plus  conti-  l'a&vi'té 
nuer  fa  Négociation,  qu'if  n'eu  ait  fait  rapport  à  fon  Maitre,  &  obte-  ''"""  "*'''- 
nu  des  ordres  pour  la  conduice  qu'il  doit  tenir  à  ce  fujet.  Cependant  il  hi'ic!^  ^"' 
jouît,  durant  cet  intervale,  de  la  proteélion  du  Droit  des  Gens,  qui 
ne  fçauroit  être  violé  fous  aucun  prétexte.  Il  y  a  encore  deux  cas  (a) 
qui  mettent  cette  même  aflivicé  en  fufpens  ;  l'un  eft  la  mort  dit  Souve- 
rain auprès  duquel  il  réfide,  £f  l'autre  celle  du  Prince  dont  il  efi  Envoyé.  Ce 
que  M.  Pequet  dit  à  ce  fujet  eft  fi  jufte,  qu'on  ne  'cauroit  rien  v  ajou- 
ter, &  nous  finirons  ce  Chapitre  par  fes  propres  paroles.  „  11  faut, 
,,  en  pareil  cas,  que  le  Miniftre  ait  de  nouvelles  Lettres  de  Créance 
,,  pour  rentrer  dans  toutes  fes  fondions  acréditées.  Le  défaut  de  nou- 
5,  velles  Lettres  de  Créance  pourroit  &  feroit  fuppofer  que  le  Succes- 
„  feur  ne  feroit  pas  reconnu  par  le  Prince  que  le  Miniftre  repréfente, 
,,  enforte  qu'il  faut  une  nouvelle  autorifation.  Ce  Principe  eft  dans  la 
,,  rigueur  la  plus  grande:  Car,  dans  la  pratique,  on  ne  regarderoit  pas 
,-,  comme  moins  digne  d'attention  ce  qu'un  Miniflre  diroit  avant  que 
„  de  recevoir  fes  nouvelles  Lettres  de  Créance,  parce  que  l'autorité  d'où 
„  a  émané  fon  pouvoir  fubfifte ,  &  ne  fouffre  point  par  la  mort  du 
„  Prince  auprès  duquel  le  pouvoir  avoit  été  donné.  Autre  chofe  eft 
,,  dans  le  cas  de  la  mort  du  Prince  repréfente  ;  car  alors  il  eft  certain 
-,,  que  le  Miniflre  ne  fait  que  jouïr  des  privilèges  de  fon  état,  qui  n'efb 
„  pas  révoqué;  mais  il  n'a  plus  de  pouvoir.  Il  refle  bien ,  fans  inter- 
„  ruption,  Miniflre  de  fit  Nation,  ik  c'eft  à  ce  tiire  qu'il  jouit  des  pri- 


vilèges 
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„  viléges  &  des  eff-ts  du  Droic  des  Gens  rnais  il  lui  manque,  pour 
,,  pouvoir  agir  valablcraeiu,  rautoiifation  que  le  feul  Chjf  de  la  Socié- 
„  té  ,  ou  la  feule  Société  qu'il  repréLnte ,  peut  donner  &c." 

DuRécrt-  Le  Miniflre  public  conferve  toujours  fa  qualité  inviolable,  &  jouît 
'^''^-  de  la  prutcètion  du  Droit  des  Gens  dans  fa  plus  grande  étendue,  après 
qu'il  a  pris  congé  du  Souverain  auprès  duquel  il  a  été  acrédité,  que 
celui-ci  lui  a  donné  {es  Lettres  de  Récréance,  &  tant  qu'il  demeure  dans 
l'Etat  où  il  a  réfidé.  Il  ne  perd  cette  qualité  qu'en  la  dépofant  entre 
les  mains  du  Prince,  ou  de  la  République ,  qui  l'a  envoyé  ;  &  l'on  ne 
peut  le  pour'uivre  dans  fa  route,  pour  lui  faire  la  moindre  violence, 
fans  blelTer  ouvertement  le  Droit  des  Gens  le  plus  clair  &  le  plus 
pofitif. 

CHAPITRE       X. 

.  Des  Injîru&ions ,  Lettres  de  Créance ,  &  autres 

Pièces  d''éc?'lture  nécejja'ircs  a  la 

Négociation. 

§.  .. 

Des  In-  T^E  S  que  le  Souverain  a  fait  choix  d'un  Sujet  pour  une  Ambaffade , 
SiTMiur-'  \y  ^^^  Légation ,  le  Département  des  Affaires  Etrangères  a  foin  de 
ftre  pa-  drcfler  fes  Inftruftions  en  conféquence  des  ordres  que  les  Mini* 

bi":-  flrcs  du  Cabinet  prenent  de  la  bouche  du  Souverain  même.  Vlnjlruc- 
tion  n'eft  autre  chofe  qu'un  Ecrit  qui  contient  les  volontés  du  Prince,  ou  de 
tEtat ,  Êj*  qui  ejî  remis  au  Négociateur  pour  lui  faire  connoitre  les  principaux 
objets  de  fa  Négociation ,  ^  le  guider  dans  la  conduite  qu'il  doit  tenir  pour  les 
faire  réitffir.  Cette  pièce ,  qui  fert  de  pivot  à  toutes  les  démarches  du 
Négociateur,  doit  être  faite  avec  grand  foin;  on  ne  fçauroit  y  mettre 
trop  de  clarté  &  de  précifion,  ni. trop  détailler  les  matières  dont  le 
fuccès  interclfe  effentiellemcnt  l'Etat.  C'eft  une  malice  bien  coupable, 
de  la  part  de  celui  qui  drefle  un  pareil  Ecrit  s'il  s'y  explique  d'une  ma- 
nière ambiguë  ,  &  qu'il  y  gliffe  adroitement  des  équivoques  fubtiles , 
qui  peuvent  fouffrir  une  double  interprétation ,  dans  le  deifein  de  ten- 
dre 
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are  un  piège  au  Miniftre,  ou  de  mettre  fon  habileté  à  une  épreuve  très 
dangereufe  pourla  Patrie.  Aufli  le  Négociateur,  en  recevant  fts  In- 
llruèlions,  doit-il  les  lire  avec  une  attention  extrême,  en  faire  une  vé- 
ritable étude,  marquer  fuigneufement  tous  les  endroits  dont  le  fens  ne 
lui  paroit  pas  allez  clair,  ou  qui  le  jettent  dans  le  doute,  fe  rendre  chez  les 
Minifbres  du  Cabinet  pour  obtenir  les  éclairciflemens  dont  il  croit  avoir 
befoin,  &  s'adrefler,  en  tout  cas,  au  Souverain  même,  pour  lui  de- 
mander fa  véritable  intention,  fi  le  Prince  eil  homme  à  s'expliquer 
avec  lui  fur  de  femblables  détails.  Ces  précautions  font  plus  nécef- 
faires  qu'on  ne  penfe  ;  &  fi  l'on  néglige  de  les  prendre  avant  de  par- 
tir, on  fe  trouve  fouvent  dans  le  plus  cruel  embarras  étant  arrivé  au 
lieu  de  fa  réiidence. 

§■  ^. 

Il  n'efl  pas  cependant  néceffaire  que  l'Inflruflion  foit  tellement  dé-  A  quel 
taillée,  qu'elle  ne  laifFe  rien  à  la  prudence  du  Miniftre  ,  &  lui  prefcrive-'^""o'' 
chaque  pas  qu'il  doit  faire.  Au  contraire,  les  entraves  trop  fortes  qu'on  doiHe/ 
donne  à  un  Général  qui  commande  l'Armée,   &  au  Miniftre  qui  négo-  'V'^''?''"' 
cie,  font  également  préjudiciables  au  fuccés  des  Affaires.     On  ne  voit  ta?^'^^'^' 
pas ,  dans  le  Cabinet ,  les  objets  comme  on  les  voit  fur  les  lieux ,  foit 
à  l'Armée  même,  foit  à  une  Cour  Etrangère.     Ainfî  l'habile  Négocia- 
teur envifage  fon  Inftruftion  comme  l'exprefiion  des  intentions  généra- 
les de  fon  Maître  ,  mais  non  comme  une  Loi  qu'il  n'oferoit  transgrefler 
en  aucun  cas  pour  bien  remplir  ces  mêmes  intentions.      Le  perfonnage 
le  plus  inepte  pourroit  fervir  de  Miniftre  fi  fes  fondions  fe  réduifoient 
à  fuivre  au  pied  de  la  lettre  fes  inftruélions ,  à  déclarer  fimplement  le 
defir  &  la  volonté  de  fon  Maitre  au  Prince   auprès  duquel  il  réfide,  & 
à  mander  en  Cour  tout  cruëment  la  réponfe  qu'il  reçoit,  ou  les  Nouvel- 
les qu'il  apprend.     La  connoiffance  exafte  qu'il  aquiert  du  terrcin  fur 
lequel  il  travaille  doit  faire  la  principale  régie  de  fes  opérations.     Si  le 
Souverain  n'a  pas  aflez  de  confiance  au  Négociateur  pour  lui  laifler  les 
mains  libres  à  cet  égard,  il  ne  doit  pas  le  choifir;  &  fi  celui-ci  remar- 
que qu'on  le  gêne  à  l'excès ,  qu'on  lui  donne  en  tout  des  entraves  ,  il 
faut  qu'il  ait  le  courage  de  refufer  cet  emploi,  vu  qu'il  eft  certain  qu'il 
n'en  fçauroit  fortir  ni  avec  honneur,  ni  avec  avantage. 

§■  3- 

Les  Inftruftions  doivent  être  expédiées  par  la  Chancélerie  privée,  &  Des  rn- 
fignées  de  la  Main  du  Prince.     On   charge   quelquefois   un    Négocia-  '^™'-'i'0"s 
teur  d'une  double  Inftruélion,  une  qu'on  appelle  'ojlenfibk  &-dont,  au  bie»"  & 
befoin,  le  Négociateur  peut  faire  une  adroite  confidence  au  Miniftére '""''«"es- 
de  la  Cour  où  il  eft  acrédité,  &  Ï2hxixq  fecrette,  qui  explique  plus  par- 
ticulièrement, &  avec  de  certaines  modifications,  la  volonté  du  Sou- 

Z  3  verain. 
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verain.  Il  n'efl;  point  permis  de  faire  montre  de  cette  dernière.  Quel- 
quefois aufli  les  Princes  donnent  à  leurs  Envoyés  des  Injlructions  particu- 
lières écrites  ou  de  leur  propre  main  ,  ou  de  celle  de  leurs  Secrétaires 
privés,  fans  les  communiquer  au  Département  des  Affaires  Etrangè- 
res. Cette  Maxime  efl;  dangereufe,  &  l'on  ne  devroit  la  mettre  en 
ufage  que  lorfqu'ona-fujet  de  foupconner  la  fidélité  de  fes  IMiniflres  du 
Cabinet.  Enfin,  il  e(l  des  cas  ouïe  fecret  ell  lî  important,  que,  par 
un  excès  de  précaution ,  on  ne  donne  fts  ordres  principaux  que  verbale- 
ment au  Né.'^ociateur  qu'on  emploie  pour  les  traiter.  Il  faut  que  le 
Prince  &  l'Envoyé  ayent  mutuellement  une  grande  confiance  en  leur  ca- 
ractère pour  en  agir  ainfi,  le  premier  n'ayant  aucune  preuve  valable  pour 
condamner  la  conduite  du  Négociateur,  &  celui-ci  étant  dépourvu  de 
toute  autorifation  propre  à  faire  fa  décharge.  II  rifque  furtout  dans  les 
changemens  de  régne.  On  a  vu  des  Minières  &  des  Généraux  périr  fur 
l'échafaut  pour  avoir  agi  fur  des  ordres  verbaux  de  leur  Maître. 

■.,••[  ^' 
Les  .'Dépèches  qu'un  Négociateur  reçoit  de -fa  Cour  pendant  tout  le 

cours  de  fa  Légation,  &  les  Réponfes  à  fés  rapports  ne  font,  dans  le 
fonds,  qu'une  continuation  de  fes  premières  Injîrii^ibns.  Il'  arrive  fouvent 
que  les  Affaires  changent  tellement  de  face,  que  le  Souverain  eft  obli- 
gé d'adopter  un  Sifléme  tout  nouveau, de  varier  fes  mefures,  &  de  ré- 
voquer fes  premiers  ordres.  Cçux  qui  forment,  ces  dépêches  doivent 
y  répandre  toute  là  clarté  &  toute  la  lumière  pbfTibfes,  pour  ne  pas  in- 
duire le  Minière  en  erreur,  &  celui-ci  fera  prudemment  de  ne  point 
ao^ir  au  hazard  fur  des  ordres  équivoques,  La  plus  fauffe  de  toutes 
les  Maximes,  &  que  les  petits  génies  émployent  cependant  trop  fou- 
vent,  eft  celle  de  cacher  au  Négociateur,  habile  &  fidèle  les  vérita- 
bles intentions  qu'on  a.  C'efl  efpérer  du  fecours  d'un  Médecin,  & 
^ui  déguifer  fétat  de  la  Maladie. 

§•   5- 

C'est  une  violation  infigne  du  Droit  des  Gens ,  &  la  plus  grande 
barbarie  qu'on  puifle  commettre,  que  de  forcer  un  Miniflre  public  à 
produire  fes  Inltruftîons.  On  ne  peut  jamais  l'obliger  à  les  communi- 
quer fans  un  ordre  exprès  de  fon  Maître;  &  la  Lettre  de  Créance  qu'il  a 
prèfentée,  ou  le  Plein-pouvoir  qu'il  a  communiqué,  fuffic  pour  l'autori- 
fer  à  traiter  d'Affaires  ,  ôc  pour  nous  engager  à  ajouter  foi  aux  paroles 
qu'il  porte  de  la  parc  de  fon  Souverain. 


5.  6.  La 


P    O    L    I    T    I    Q.  U    E    s.  185 

§.   6. 

La  Lettre  de  Créance,  ou  le  Creditif,  efl  une  Lettre  que  le  Souverain,  qui  Des  Lit-, 
envoie  un  Minijhe  public,  lui  remet  pour  la  rendre  au  Souverain  auquel  il  l'^-c"^*^c. 
drejje,  ^  qui  conjlititë  non  feulement  le  caraàére  du  Négociateur ,  ma/s  fauto- 
rije  auljl  à  exercer  toutes  les  fonàions  de  fa  Charge.  Nous  avons  dcja  re- 
marqué dans  le  Chapitre  préccdcHC  (§.  I.  êv  IV.)  combien  cette  Let- 
tre eft  elTentielle  à  la  qualité  de  Minillre  public,  &  il  ne  nous  refte  ici 
qu'à  faire  voir  cornment  elle  doit  être  dreffée.  11  faut  d'abord  qu'elle 
foit  écrite  au  nom  du  Souverain  même,  lignée  de  fa  main,  contre-lignée 
par  les  Miniftres  du  Cabinet^  piiée  en  forme  de  Lettre,  &  cachetée  de 
fes  Armes.  On  commence- par  le  Titre,  ou  la  Courtoilie,  que  les  Sou- 
verains, fe  donnent  refpeètivement  fclon  l'Etiquette  convenue  avec  cha- 
que Cour,  ou  Etat,  comme  iV/oïï/frar  ?;?oî2  Frère  y  Monfieur  mon  Oncle ,  ou, 
Coufm  ,  Mefjieurs  )nes  bons  Amis  ,  Alliés^  Confédérés  ^c.  Il  n'y  a  pas 
de  Chancélerie  bien  réglée  où  l'on  ne  trouve,  dans  les  Archives,  des 
modèles  inftruclifs  pour  les  formulaires  des  Titres  que  la  Cour  donne  à 
chaque  Souverain.  Auiîl  eft-il  d'ufage  de  ne  point  mettre  cette  Cour- 
toilie en  îieJff ff ,  mais  de  l'écrire  tout  du  long  en  continuant  le  texte 
dans  la  même  ligne  où  finit  la  Courtoifie.  Celle-ci  efl  fuivie  d'une  très  . 
courte  explication  du  mo:if  de  l'Ambaifade,  conçue  dans  les  termes  les 
plus  polis  &  les  plus  obligeans.  Le  Souverain  marque  enfuite  le  choix, 
qu'il  a  fait  du  perfonnage  qu'il  envoïel,  en  y  ajoutant  tous  fes  Titres  &  di- 
gnités, ainfi  que  le  caraftére  qu'il  juge  à  propos  de  lui  donner,  foit 
d'AmbaOadeur,  d'Envoyé,  Réfident  «iic.  Il  prie  le  Prince,  ou  l'Etat, 
auquel  il  l'adrefle,  de  le  reconnoître  en  cette  qualité ,  d'ajouter  foi  & 
créance  à  tout  ce  que  le  Minillre  lui  dira  en  Ion  nom,  &  de  fa  part, 
furtout  lorfqu'i!  lui  témoignera  de  vive  voix  tout  fon  refpeft,  ou  fa  con- 
dération,  où  fon  eflime,  ou  fon  Amitié,  ou  fa  bienveillance  &c.  félon 
le  rang  &  la  dignité  des  deux  Souverains. 

§.    7. 

L'Original  de  cette  Lettre  de  Créance  ed,  comme  on  vient  de  leCoF/soè 
dire,  cacheté,   &  muni  d'une  AdreiTe  conforme  à  l'Etiquette  l'i^çuë.  ""J^''"' 
Mais  il  faut,  de  toute  néceffité,   en  donner  une   copie    autentique  au  Créance 
Miniflre  qui  doit  la   prefenter,   afin  que  non  feulement  il  en  fâche  le '"^"''"''■e'' 
contenu,  mais  qu'il  puiiïeauflî,  d'abord  à  fon  arrivée,  remettre  cette 
copie  au  IMinifhre  des  Aff'aires.  Etrangères  de  la  Cour  où  il  va  réfider. 
Celui-ci  en  examine  la  forme  &  la  teneur,  en  fait  rapport  à  fon  Maî- 
tre, voit  fi  tout  ell  dans  les  régies,  juge  de  la  qualité  du  Miniflre  ,  ré- 
gie le  Cérémoniarfùt  le  caraftàre  dont  il  eft  revêtu,  &  lui  procure  une 
Audience  convenable  au  caraftére   qu'il   veut  déployer.     Aujourd'hui 
les  Lettres  de  Créance,  dans  toute  l'Europe,  font  écrites  en  Langue  Fran- 

Soife,, 
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çoife,  ou  Latine.  On  n'en  accepte  point  d'autres.  Un  Envoyé  de  Da- 
ncmarck,  par  exemple,  qui  préfenteroit  à  la  Cour  de  Londres,  ou  de 
Verfaiiles,  un  Créditif  conçu  en  Langue  Danoife,  ne  feroit  point  ad- 
mis à  l'Audience.  J'ai  vu  arriver  de  grands  embarras  &  rctarde- 
mens  aux  Affaires  par  ces  forces  de  fautes  d'ignorance ,  ou  d'inad- 
vertence. 

§.   8. 

D;s  Bill-  Les  Légats  du  Pape  font  porteurs  de  Bulles,  qui  leur  fervent  &  de 
ndn^-''"  Lettres  de  Créance,  &  de  pouvoir  général.  Les  Miniflres  Plénipoten- 
pouvoirs.  tiaires  qui  vont  à  un  Congrès  ne  font  point  chargés  de  Créditif,  leur 
qualité  étant  comprife  dans  les  Pleins-pouvoirs  dont  on  les  munit ,  &  ils 
font  reconnoître  leur  caraflére  par  la  communication  réciproque  qui  fe 
fait  entre  ces  Négociateurs  de  leurs  pouvoirs,  lefquels  ne  font  que  des 
amples  Procurations  qu'un  Souverain  donne  à  un,  ou  à  plufieurs  Miniflres, 
pour  traiter  fes  Affaires ,  &  par  lefquelles  il  promet  d'agréer  &  de  ra- 
tifier tout  ce  qu'ils  auront  conclu  en  fon  nom.  Outre  ces  termes  géné- 
raux, il  faut  encore  que  l'Affaire  dont  il  s'agit  y  foit  fpécifiée,  pour  les 
autorifer  fuffifament  à  ligner  un  Traité  de  Paix,  d'Alliance,  de  Ligue, 
de  Commerce,  une  Trêve,  un  Contrat  de  Mariage  &c.  Qa).  Quelque- 
fois on  donne  auffi,  dans  ces  Pleins-pouvoirs,  au  Miniftre  qui  en  ell 
chargé ,  la  faculté  de  fubftituer  des  Plénipotentiaires  en  fon  abfence ,  d'af 
fifter  aux  Conférences  &  de  Négocier  à  fa  place. 

§•   9- 

PjçPifrc-  Les  PaJJeports,  ou  Sauf-conduits ,  font  des  Lettres  fur  la  foi  desquelles  un 
ports  &  J^linijlre ,  à  qui  elles  font  accordées ,  peut  ^  doit  paffer  en  toute  fureté  fur  les 
terres  des  Princes,  ou  des  Etats,  qui  les  ont  fait  expédier.  Ces  Paffeports 
font  inutiles  en  tems  de  Paix,  parce  qu'il  efl:  du  Droit  univerfel  des 
Gens,  reçu  par  toute  l'Europe,  que  chaque  Souverain  doit  accorder  un 
paffage  libre  &  fur  par  fes  Etats  à  tout  voïageur  non  fufpeél  de  quel- 
que crime,  furtout  à  des  perfonnes  employées  au  fervice  d'un  autre 
Prince,  &  particulièrement  à  des  Miniflres  revêtus  d'un  caraftére  pu- 
blic. Mais  pendant  la  Guerre  ce  Droit  de  fureté  ceffe,  ôc  l'on  voit  clai- 
rement par  la  teneur  des  Déclarations  de  Guerre  même,  qui  fe  font  tou- 
tes à  peu  près  fur  le  même  modèle,  ainfi  que  par  la  nature  de  la  cho- 
fe,  qu'il  eft  impollîble  qu'un  pareil  Droit  puiffe  fubfifler  entre  deux 
Nations  Belligérantes.  Chaque  Souverain  ell  autorifé  à  prévenir  tout 
le  mal  po'Tiblc  qu'il  pourroit  recevoir  de  fon  ennemi  déclaré:  Or  com- 
me leMiniflre  public,  envoyé  delà  part  d'une  Puiffance  ennemie,  ne 

fçau- 

(«)  Voyez  dt  C/tllkre,  Chap.  XI. 


5iuf-con 
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içauroit  avoir  d'autre  defTein  que  de  nuire  à  la  Partie  advcrfe  par  Je 
moven  de  fa  Négociation ,  il  efl  évident  que  celui-ci  peut  &  doit  mê- 
me l'arrêter  s'il  pafTe  par  Ion  territoire,  &  fe  laifir  de  tous  les  papiers; 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  que  les  Princes  à  qui  les  Miniflres  publics  font 
envoyés  qui  foient  obligés  de  les  faire  jouïr  de  la  protedion  du  Droit 
des  Gens ,  comme  nous  l'avons  prouvé.  Un  Envoyé  n'eft  pas  accré- 
dité à  toute  l'Europe  à  la  fois.  Wiquefort  rapporte  (a)  „  que  le  Roi 
„  de  Danemarck ,  en  écrivant  à  Schoneicb ,  qui  avoit  ordre  de  l'Empe- 
,,  reur  de  conduire  Commendon,  Nonce  du  Pape,  par  l'Allemagne,  & 
,,  de  là  jufques  aux  deux  Roïaumes  du  Nord,  marque  dans  fa  Lettre 
„  que  Scboneich,  comme  Minijïre  public  ,  ii  avoit  plus  h ej (An  de  Pajfeport ,  ni 
,,  de  Sûuf- conduit  fc?c.  ".  Mais  c'ctoit  là  un  mauvais  raifonnement  du 
Miniflere  Danois,  qui  ne  donne  aucune  autorité  pour  adopter  une  pa- 
reille Maxime;  &il  va  mille  exemples  du  contraire,  entre  autres  ce- 
lui de  M.  le  Maréchal  Duc  de  Belle  -  Ifle  ,  qui  allant  en  qualité  de  Minif- 
tre  de  France  à  la  Cour  du  Roi  de  Pruffe,  fut  arrêté  fur  fa  route  à  El- 
biîigerode  par  nn  Baillif  du  Roi  d'Angleterre,  Elefteur  d'Hannovre,  & 
conduit  à  Windfor,  fans  que  la  Cour  de  Verfailles  ait  jamais  prétendu 
que  le  Droit  des  Gens  fut  violé  par  la  capture  d'un  perfonage  ii  illuf- 
tre.  Mais  en  fe  faififlant  d'un  Miniflre  ennemi  &  de  fes  papiers,  il  efl 
abfolument  contre  le  Droit  des  Gens,  &  contre  les  Loix  de  l'humani- 
té, de  faire  la  moindre  violence  à  la  perfonne  même  du  Miniftre,qui, 
au  bout  du  compte ,  efl  un  honnête  homme,  un  fidèle  Serviteur,  qui 
fert  fon  Maître  avec  le  même  zèle  donc  nous  voudrions  erre  fervis  par 
nos  MiniUres. 

§.    10. 

"'  Il  n'y  a  donc,  en  tems  de  Guerre,  que  deux  partis  à  prendre;  l'un  Des  voù- 
défaire  voïager   le  Miniflre  incognito.  &  d'elTaier  s'il  peut  ou  éviter  S" "'"- 
le  territoire  ennemi,   ou  le  traverfer  en  cachette  fans  être  découvert;  ^''' 
&  l'autre  de   demander  des  PaJJepurts  pour  lui  &  pour  fa  fuite.     On  les 
obtient  rarement,  à  moins  que  la  Puillance  ennemie  n'ait  lieu  de  préfu- 
mer que  l'objet  de  fa  miffion  tende  à  l'acheminement  de  la  Paix;  &  voi- 
là aulli  pourquoi  il  n'eil  pas  permis  de  les  refufer  aux  Plénipotentiai- 
res, même  ennemis,  qui  fe  rendent  à  un  Congrès.     On  trouve  dans 
Wiquefort  Liv.  I.  Seft.  XVII.  le  modèle  d'un  pareil  Sauf  conduit,  don- 
né par  l'Empereur  Ferdinand  III.  aux  Ambafladeurs  de  France ,  lequel 
efl  parfaitement  bien  conçu. 

.{-»)  Liv.  I.  Sea.  xvn. 
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§• 


1 1, 


Des  rela- 
tion"!, ou 
rapporcs. 


Les  relations,  ou  rapports,  que  le  Négociateur  fait  fucceflivement  à 
fa  Cour  forment  un  des  principaux  objets  de  fa  Chiarge  &  de  fes  occu- 
pations. C'efl  par  leur  moyen  qu'il  rend  à  fon  Maitre  un  compte  exaft 
&  fidèle  de  tout  ce  qui  fe  palfe  à  la  Cour  où  il  réfide ,  tant  à  l'égard 
de  la  Négociation  dont  il  eft  chargé,  que  par  rapport  aux  autres  AiFai- 
res  intérelTantes  qui  y  furviennent  durant  tout  fon  féjour.  On  conçoit 
aifcmcnt  que  ces  relations  font  d'une  conféquence  infinie ,  tant  pour  la 
Cour  qui  les  reçoit  &  qui  les  envifage  comme  Ja  régie  des  mefures 
qu'elle  prend  pour  fes  intérêts  Politiques,  que  pour  le  Miniflre  qui  les 
envoie,  comme  étant  la  pierre  de  touche  de  fon  habileté  dans  l'Art  de 
Négocier.  Cette  confidération  nous  engage  à  donner  ici  quelques  régies 
générales  pour  la  manière  de  dreffer  les  relations  :  Un  bon  efprit  les  ap- 
pliquera ficilement  à  tous  les  cas  de  détail;  un  génie  trop  borné  ne  fçait 
profiter  d'aucune  inftruftion  générale;  &  l'on  auroit  beau  particulari- 
fer ,  il  ne  deviendra  jamais  habile  homme. 


On  les 

ftit  deux 
fois  par 
lemainc. 


dormit 
donne. 


§• 


12. 


Depuis  le  XVIII.  Siècle  il  n'y  a  pas  de  païs  policé  en  Europe  d'où 
l'on  ne  puiiTe  écrire  deux  fois  par  femaine  à  la  Cour,  en  faifant  partir 
les  Lettres  par  la  Pofle  ordinaire.  C'efl  une  commodité  qu'il  ne  faut  point 
négliger,  v[ïû%  faire  i  éguUérement  deux  rapports  par  femaine.  Le  Tableau 
général  de  l'Europe  qu'un  Négociateur  doit  avoir  fans  cefie  devant  les 
veux ,  &  la  Sçene  mouvante  de  la  Cour  où  l'on  efl  nous  offrent  toujours 
âffez  de  matière  pour  remplir  une  couple  de  pages.  En  tout  cas ,  il  faut 
dire  qu'on  n'a  rien  à  dire,  mais  ce  cas  efl  rare.  Toutes  les  relations 
doivent  être  écrites  fur  des  feuilles  entières,  in  fo!io>,  d'un  format  uni- 
forme &  pas  trop  grand,  pour  pouvoir  entrer  aux  Archives  dans  les 
rayons  des  Etagettes.  C'efl  une  petite  attention  qui  évite  des  embar- 
ras. On  fait  bien  de  prendre  ce  format  avant  de  partir.  On  commen- 
ce par  Numéroter  fa  relation  en  plaçant  le  Numéro  au  haut  de  la  feuil- 
le à  main  gauche;  &  vis  à  vis,  à  la  droite,  on  marque  la  date  &  le  lieu 
d'où  l'on  écrit,  &  immédiatement  au  dcifous  on  met  la  Courtoifie  en 
vedette  ,  comme  par  exemple , 

RELATION      N''.  I.  &c. 

Â  Londres  le  i.  Jmnier  1759. 

SIRE,  ou  Monfeigneur ,  ou  Hauts  &?  Pui(Jhits  Seigneurs  Se.  fcff.  11  faut 
laiiTer  une  marge  du  quart  de  la  largeur  de  la  feuille,  qui  ferve  non  feu- 
lement à  marquer  L'S  Rubriques  des  différentes  matières  qu'on  traite, 
mais  aulfi  les  renvois  &  les  petites  noces. 

§.  13.  Les 
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§•    13- 

Les  Préambules  &  les  ornemcns  inutiles  font  très  déplaces  dans  une  ouOiicJc 
relation.  On  doit  d'abord  entrer  en  matière  fans  détours  reckerchés;  dci'arran- 
&  il  faut,  en  général,  s'appliquera  un  flile  clair,  mais  concis.  La  1™^"',^. 
prolixité  efl  toujours  un  vice  de  didion,  &  furtout  dans  les  Affaires,  re*. 
Les  rapports  deviennent  longs  quand  on  n'a  pas  le  tems  de  les  faire 
courts,  c'efl-àdire,  d'en  châtier  le  flile.  J'ai  crû  remarquer  que  les 
relations  des  Minières  de  France  étoient  ordinairement  trop  diffufes; 
&  ce  défaut  me  paroit  confidérable.  Un  Monarque,  un  iVIiiiiflre  du 
Cabinet,  qui  doit  lire  avec  attention  une  quarantaine  de  rapports  par 
Jemaine,  en  pefer  mûrement  la  teneur,  prendre  des  réfolutions  fur 
chaque  matière,  &  faire  expédier  les  réponfes,  ell  au  défefpoir  lorfque 
ces  rapports  font  d'une  ennuïeufe  longueur,  fans  compter  que  le  Négo- 
ciateur perd  a  écrire  un  tems  qu'il  devroit  employer  à  agir.  Les  jeunes 
Miniflres  croïent  fe  donner  vis  à  vis  de  leur  Cour  un  air  d'hommes  la- 
borieux en  allongeant  outre  mefure  leurs  dépêches,  mais  ils  oublient 
que  le  but  de  leur  miffion  efl;  de  Négocier ,  &  non  pas  d'accabler  leur 
Cour  par  des  relacions  immenfes  qui  ont  emporté  trop  de  tems  à  dref- 
fer.  C'eft  aufll  pour  la  même  raifon  qu'il  faut  faire  un  choix  judicieux 
des  matières  dont  on  veut  faire  l'objet  de  chaque  rapport.  Il  ne  s'agit 
pas  d'écrire  tout  ce  qui  fe  paffe,  mais  tout  ce  qui  mérite  d'être  marqué, 
&  dans  une  relation  les  Nouvelles  frivoles  ne  doivent  point  occuper  la 
place  que  devroient  tenir  celles  qui  font  elfentielles.  Mais  en  revan- 
che ces  dernières  ne  fg-auroient  être  marquées  avec  trop  de  clarté  & 
de  précifion. 

§•    M- 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  difScile  à  rendre  c'eft  le  rcjultat  des  Audiences  ij^^^^^  ^^ 
quon  a  prifes  du  Souverain,  ou  des  Conférences  qu'on  a  eues  avec  fes  Minif  Audien- 
tres  ,  puis  qu'il  faut  non  feulement  y  détailler  les  paroles  &  toutes  les  "q'?"^** 
particularités  de  l'entretien,  les  raifons  qui  y  ont  été  alléguées  de  partrcnces, 
&  d'autre,  avec  toute  l'exaftitude  &  toute  la  fidélité  imaginables,   &  marqué. 
rapporter,  pour  ainii  dire,   le  dialogue  mot  pour  mot;  mais  répréfenter 
auffi  le  caraflére  du  Prince  &  de  fes  Miniflres ,  la  contenance  qu'ils  ont 
eue, les  geftes  qu'ils  ont  faits,  les  mouvemens  qui  leur  font  échapés,  & 
cela  avec  des  couleurs  fi  vraïes,  &  d'une  manière  fi  reflemblante,  que 
celui  qui  lit  la  dépêche  puifle  connoître  aufli  diftinftement  l'état  des 
chofes  que  s'il  avoit  afliflé  à  la  Conférence  même.     Un  clind'ceil  peut 
trahir  les  vrais  fentimens  du  plus  habile  Homme  d'Etat,  furtout  quand 
le  Négociateur  a  eu  le  tems  &  l'adrelle  de  l'étudier. 


A  a  2  5.  15.  Les 
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§•  15- 

Karration  Lf.s  rchtions  qui  ne  contiennent  que  des  faits  narrés  fechement  ne 
des  faits.  yji|grit:  guère  mieux  que  des  Gazettes.  Si  ces  faits  font  importans,  il 
faut  néceffairement  les  accompagner  de  réflexions  qui  en  déveiopent 
les  caufes  véritables,  ou  apparentes,  &  les  motifs  les  plus  fecrets.  C'efb 
ici  où  le  génie  du  Négociateur  fe  déploie  dans  tout  fon  jour  par  les 
raifonnemens  juftes  ou  faux,  profonds  ou  fuperficiels ,  clairs  ou  alam- 
biqués,  qu'il  fait  fur  chaque  objet.  Au-refte,  nous  avons  déjà  dit  fi 
fouvent  nos  penfées  fur  le  itile  d'Affaires,  qu'il  ell  inutile  de  les  répé- 
ter ici;  &  à  l'égard  des  réflexions  mêmes,  il  n'y  a  pas  d'autre  régie  à 
donner  que  celle  de  n'en  omettre  aucune  qui  paroiffc  elfentielle,  mais  d'é- 
viter avec  fuin  toutes  cdles  qui  font  fuperflucs. 

§.    16. 

Maticres        11  eft  boH  encore  de  diflinguer  par  Articles  les  matières  dont  on  par- 

'nr^'/rd-   ^*^'     Sans  cette  précaution  une  Dépêche  refl'emble  a  un  Cahos   qu'on  a 

cles.  mille  peines  à  débrouiller;  &  dans  le  grand  nombre  d'objets  qui  fe  pré- 

fentent  tous  les  jours,  il  n'efl  déjà   que    trop  difficile  d'éviter  la  con- 

^''y'      fufion.     Le  Négociateur  fera  très  bien  d'avoir  fur  fon  Bureau  dans  fon 

rf.r.  um.    Q^y^^^^^^  toujours  foigneufcment  fermé  à  Clef ,    un  brouillon  fur  lequel, 

au  forlïr  d'une  Conférence,  ou  le  foir  en  fe  retirant,    il  faffe  une  not- 

te  des  principaux  points. qu'il  a  traités,  ou  des  Nouvelles  intéreffantes 

qu'il  vient  d'apprendre.     C'eft  le  moyen  de   foulager  fa  Mémoire,  & 

de  ne  rien  oublier;  &   lorsque  le  jour  de  Pofte   arrive,  on  Lrauvc  fâ 

relation  toute  préparée,  c'ell-à-dire,  à  moitié  faite.     Il  ne  faut  comr 

rncnccr  à  drefler  fcs  relations  ni  trop  tôt  ni  trop  tard,  parce  que, dans. 

l'un  &  lautre  cas,  on  court  rifque  de  ne  pas  digérer  les  matières  avec 

alfez  d;  réflexion.     Lorsqu'on   prépare  ainii  fes    matériaux  de  loin,  & 

que   l'on  cojifacre  le  jour  de  Pofle  en  entier  à  faire  fes  dépêches,  on 

peut  efpérer  de  bien  remplir  fa.tâche,'  &  fi,,  après  l'avoir  achev^'C,  il 

furvicnt  encore  quelques    matières  intérclTuntes,  ou  qu'on  apprend  des 

Nouvelles  qu'il  importe  démarquer  foudainement,  on  ajoute  ù  la  rela.- 

Appftilles.  tien  une  ou  plufieurs  Apoftilles,  dont  chacune  ne  doit  contenir  qu'un 

fful  &.  même  Article.     On  les  marque  de  la  manière  fuivante  :  , 

P.  5/>'«'",  !»'«'»,  2'^«'",  otium^^c.  à  inatrh  humble  relation  K".  ***  de 
telle  ou  telle  date. 

On  finit  la  relation  par  le  Compliment,  ou  la  Cowrror/î^  ordinaire  ,  en 
témoignant  fon  profond  refpeft  au  Souverain.  Elle  eft  mife  au  net  par 
le  Secrétaire  d'AmbalTdde,    &  fignée  de  la  propre  miin  du  Miniflre. 

Les 


POLITIQUES.  13^ 

Les  P.  S.  finiffent  fans  aucun  compliment ,   quoiqu'il   y    ait  quelques 
Négociateurs  qui  ajoutent  ces  mot: 

J'ai  r honneur  d'ctre,  ut  in  relaticns  humiilimâ,  ^c. 

i    I-. 

*  ■.■  .1 

Il  eft  très  effentiel  encore  d'obferver,  dans  tons  les  rapports,  ce  Degrés «it 
qu'on  appelle  le  degré  de  certitude  des  Nouvelles  qu'on  a  marquées,  &  iiceuimdev 
faut  tâclier  d'accoutumer  fa  Cour  à  lire  nos  dépêches  dans  l'esprit  que 
nous  les  écrivons.  Je  m'explique.  Comme  il  tfl  impolTible  de  répon- 
dre de  l'autenticité  de  for/rej  les- Nouvelles  qu'on  apprend,  &  que  c'efl 
néanmoins  fur  ces  mêmes  Nouvelles  que  le  Souverain,  ou  le  Miniiltre, 
prent  les  refolutions,  il  importe  qu'ils  puiflent  diflinguer  le  certain  d'a- 
vec l'incertain,  le  vrai  d'avec  le  fulpect  ;  &  pour  cet  effet  nos  expref- 
fions  doivent  être  toujours  mefurées  fur  ce  degré  de  certitude  que 
nous  avons  de  chaque  Nouvelle.  La  Langue  Françoife  nous  fournit 
toutes  ces  nuances.  Les  phrafes ,  J'e  viens  d'apprendre  ,  o?i  dit  ici ,  on 
m'a  ajjliré,  jefçai  de  bonne  part,  je  Jcals à  n'en  pouvoir  douter,  il  cjî  indu- 
'oiîahle,  on  m'a  dit  pofitivement ,  je  fuis  fur ,  je  fçai  de  fcience  certaine  i£c. 
ne  font  point  finonimes  ,  mais  didinguent  parfaitement  le  degré  de 
certitude,  &  de  vraifemblance.  Un  bon  Ecrivain  fçait  les  employer  à 
propos,  pour  ne  point  induire  fa  Cour  en  erreur.  i\u-refle,  je  con- 
feille  encore  une  fois  à  tout  Miniftre,  &  Secrétaire  d'Ambalfade ,  de 
faire  une  étude  férieufe  des  Lettres ,  Mémoires  &  Relations  du  Comte 
d'Eftrades  ,  qui  font  le  plus  parf.iit  modelé  qu'ils  puilîent  fe  propofer 
pour  leurs  relations. 

§.   i8. 

ApiiE's  que  la  relation  6i  tous    les  P.  S'"™,  ont  été  mis  au  net,  &  De  la  ma- 
qu'on  a  préparé  les  Ca^ers  ,  &  autres  pièces  qu'il  faut  quelquefois  y 'î'^'f  <^« 
ajouter,  on  attend  jufqu'à  une  ou  deux  heures  avant  le  départ  de  l'a  oé^p^dils^ 
Pofte  pour  fermer  les  Paquets  ;  car   il  ne  faut  envoyer  les   Dépêches  an  ^  ''«  '" 
Bureau  des  Pofles  que  le  plus  tard  qu'on  peut,  tant  pour  voir  s'il  furvient '"^°^'^'^' 
encore  quelque  Nouvelle  intéreffante  à  marquer, que  pour  empêcher, 
autant  qu'il  eft  polfible,   qu'on  n'ait    le  tems  de  les  ouvrir  &.  de    les 
lire.     Il  y  a  un  fçavoir-faire    à  fermer  &   cacheter  les  Dépêche?  de 
manière  qu'elles  ne  puiffent  être  ouvertes,  ou  du- moins    très  diffici- 
lement.      Les  couverts,  ou  envelopes,  doivent  être  faits  avec  foin; 
il  faut  fe  pourvoir  d'excellente   Cire  d'Efpagne  ,  la  faire  couler  toute 
chaude  fous  les   replis  du   couvert  fermer  ces    couverts  à  double   ca- 
chet, en  coller  le  replis  extérieur  avec  des  Oubhes  rondes,  ou  Pain  en- 
chanté, aux  endroits  où  l'on  veut  placer  les  Cachets  &  mettre  la  Cire 
d'Efpagne  pardeffiis  ces  Oublies.       Pour  être  tout   à  fait  fur  de   fon 

A  a  3  faitj. 
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fait,  on  peut  laiiTer  en  blanc  la  dernière  feuille  des  Dépêches  ;&  après 
les  avoir  pliées  en  forme  de  Lettre ,  on  enduit  toute  la  furfacc  des  cô- 
tés extérieurs  de  colle  fine  fur  laquelle  on  applique  le  couvert  qui,  fe 
collant  ainfi  fur  la  relation  même  ,  ne  fçauroit  en  être  détaché  fans  dé- 
chirer le  papier.  Sans  de  pareilles  précautions ,  il  efl:  aiïez  aifé  d'ou- 
vrir &  de  refermer  d'une  manière  prefque  imperceptible  toutes  les 
Lettres  &  Dépêches,  en  prenant  d'abord  l'empreinte  du  Cachet  avec 
une  efpéce  d'Amalgame  que  les  Chymiftes  appellent  Staniol ,  &  en  te- 
nant enfuite  la  Lettre  contre  un  Coquemar ,  ou  l'approchant  de  la  va- 
peur d'une  eau  bouillante  qui  amolit  &  fait  fondre  la  Cire.  Mais  il 
ell  des  cas  où  il  importe  fi  fort  à  une  Cour  de  fçavoir  le  contenu  des  Dé- 
pêches qu'un  Minirtre  Etranger  reçoit,  ou  envoyé,  qu'elle  pafTe  par- 
defTus  toutes  les  bienléances  &  tous  les  fcrupules ,  déchire  l'envelop- 
pe, &  fait  ou  un  nouveau  couvert  tant  bien  que  mal,  ou  jette  la  Dé- 
pêche au  feu  en  feignant  qu'elle  s'eft  perdue  Si.  en  s'excufant  le  mieux 
qti'elle  peut.  Lorfque  les  Cours  font  brouillées,  on  n'y  fait  pas  même 
tant  de  façons.  Pour  parer  cet  inconvénient,  il  n'y  a  que  deux  remè- 
des, l'un  d'envoyer  toutes  les  Dépêches  importantes  par  un  Courier, 
&  l'autre  d'écrire  en  Chiffres.  Nous  ferons  ,  dans  le  Chapitre  fuivant, 
quelques  réllexions  fur  l'utilité  des  Couriers  ,•  &  quant  aux  Chiffres,  les 
remarques  fuivantes  pourront  fouwîir  quelques  éclairciflemens  fur  cet- 
te matière. 

§•    IP- 

Des  Chif-  S'il  efl  vrai,  comme  le  prétendent  les  plus  célèbres  Moralifles ,  que 
*^''"  furprendre  malicioufement  le  fecret  cCautrui ,  cejl  commettre  un  larcin  for- 
mel, on  s'étonne  avec  raifon  que  la  méthode  d'ouvrir,  en  tems  de  Paix, 
les  Lettres  &  Dépêches  des  Miniflres  publics,  pour  en  découvrir 
furtivement  le  contenu,  foit  encore  en  ufage  parmi  les  Souverains  du 
XVIII.  Siècle.  Un  Prince  qui,  de  nos  jours,  empoifonneroit  les  Ri- 
vières qui  portent  leurs  eaux  vers  l'ennemi,  qui  feroit  périr,  de  fang 
froid,  des  Prifonniers  de  Guerre,  &  qui  exerceroit  quelque  inhumani- 
té, ou  feroit  une  injuflice  manifefle  à  un  autre  Souverain,  palTeroit 
pour  un  Prince  barbare  ,  &  ne  fe  laveroit  de  cette  honte  ni  aux  yeux  de 
l'Europe,  ni  à  ceux  de  la  Poflérité;  mais  fouler  aux  pieds, le  Droit  des 
Gens  en  violant  la  fureté  des  Pofles,  que  tout  le  genre  humain  eft  fî 
fort  intéreffé  à  rendre  facrécs  ,  c'efl  une  aftion  qui  n'efl:  pas  auffi  dé- 
criée qu'elle  le  mcriteroit,  &  qu'on  envi fage  prefque  comme  une  pru- 
dence  Politi(iue.  Mais,  au  bout  du  compte,  qu'y  gagne-t-on?  On  au- 
torife  toutes  les  autres  Puiflances  à  agir  envers  nous  comme  nous  agif- 
fons  à  leur  égard.  11  en  efl  de  cette  déloyauté  comme  des  inventions 
qu'on  trouve  pour  fe  rendre  plus  formidable  à  la  Guerre,  &  pour  ex- 
terminer plus  aifément  les  hommes.  L'Ennemi  fe  les  approprie  au  bout 
d'une  Campagne,  les  tourne  contre  nous;  &  finalement  aucun  Souve- 
rain 
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raln  n'y  gagne,  mais  le  genre  humain  y  perd.  On  répand,  d'ailleurs, 
fur  les  charges  de  ceux  qui  dirigent  les  Affaires  publiques,  &  fur  celles 
des  Négociateurs  une  véritable  amertume,  par  la  néceffité  de  Chiffrer 
toutes  les  Dépêches  de  conféquence ,  vu  qu'elles  coûtent  plus  de  tem« 
&  plus  de  peine  méchanique  à  mettre  en  Chiffres,  qu'à  compofer. 

§.     20. 

On  entend  par  le  mot  de  Chiffre  une  manière  d'écrire  dégiiifée  par  des  ca-  néfinitioo 
raStéres  inconnus,   ou  par  des  Nombres  arbitraires  dont  les  correfpondans  con-  du  Cluf- 
viennent  entre  eux  ,  6f  p^)"  le  moyen  de/quels  ils  marquent  non  feulement  les 
Lettres  de  F/Jlphabeth,mais  aujjî  des  mots  S  des  phrafes  entières.  Cet /Jlphabet, 
que  chacun  des    correfpondans  garde  de  fon  côté  ,  &  qui  lui  fcrt  de 
Clef,  tant  pour  Chifî'rer  ,   que  pour  déchiffrer  cette  efpéce    d'écriture 
miltérieufe  ,  ell  nommé  également  Chiffre.     Tous  les  Cabinets  de  l'Eu- 
rope ont  des  Chiffres  différens.     Lorfqu'un  MiniLlre  part  pour  quelque 
Ambaflade ,    ou   Légation ,    le  Département  des    Affaires    Etrangères 
lui  remet    trois  Chiffres,  le  Chiffre  chiffrant  ,  le  Chiffre  déchiffrant ,  ^  le 
Chiffre  banal.        Le  Chiffre   chiffrant  ,    partagé    en    colonnes  ,     mar-  chiffre 
que,  dans  la  première   colonne  à  gauche,  non  feulement  les  Lettres '^'"'^'*"'- 
de  l'Alphabet; mais  auffi  les  Syllabes, les  Mots, &  les  Phrafes  dont  pro- 
bablement il  a  le  plus  fréquent  ufage  à  faire  dans  le  cours  de  fa  Né- 
gociation, les  noms  des  Souverains,  ou  Républiques,  de  leurs  princi- 
paux Miniftres  &c.      Cette  colonne  ell  imprimée  ,  mais  la  colonne  à 
côté  efl  remplie  en  écriture,  par  le  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, des  Nombres, Chiffres,  ou  caraftéres,  dont  on  juge  à  propos 
de  défigner  la  lettre,  le  mot,  ou  la  phrafe,  comme,  par  exemple: 

Chiffre  Chiffrant. 


A 

B       

C 

&c 

L'Empereur       .     . 
Le  Roi  de  France 
Les  Etats-Généraux 
Le  Cardinal      .     . 
V  Armée  des  Alliés. 
Avantage     .     .     > 
Brouiller  i^e.    .     . 


45. 

260. 

311- 

1020. 

805 

y- 

506. 

33- 

1100. 

21 

15- 

3(^- 

444. 

20. 

1000 

44. 

Sr- 

lOII. 

35- 

88. 

301. 

1130, 

2(5. 

90. 

ICI. 

2020. 

50. 

301. 

450. 

10. 

80. 

95- 

1020. 

888. 

88. 

75- 

63. 

22. 

79- 

103. 

&c. 

Ou 
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On  a  foin  de  ranger  par  ordre  Alphabétique  les  Noms  Subflantifs  les 
Verbes  ^  les  phraies  félon  leurs  lettres  initiales  poiir  la  commodité  du 
ChilFreur,  &  l'on  emploïe  divers  Nombres  dont  le  CiiifTreur  peut  fe 
fervir  à  fon  choix  pour  dcfigner  le onême  mot,  afin  de  mieux  deforien- 
ter  le  Lefteur  curieux. 


§• 


■ai. 


Méthode  Les  articles  d'une  Dépêche  qui  méritent  le  fecret  doivent  être  Chif- 
frc?^'^'  ^''^^  '■°"''  '^^  '°"S  ^^"^  y  mêler  des  mots  écrits  en  caractères  ordinaires, 
parce  que  ces  mots  ,  quelque  indifférens  qu'ils  puiffent  paroitre  ,  étant 
ainfi  enchaiTés  dans  le  Chiffre,  peuvent  faire  deviner  une  partie  du  ref- 
te,  ou  du-moins  découvrir  la  matière  dont  on  parle,  ce  qui  efl  déjà  un 
grand  acheminement  à  trahir  le  fecret.  Il  ne  faut  pas  négliger  auffi  de 
diftinguer  tous  les  mots  par  un  Point  qu'on  met  derrière  chaque  Nom- 
bre, puifque  fans  cette  précaution  une  Dépêche  feroit  indéchiffrable 
pour  le  correfpondant ,  qui  ne  pourroit  fe  fervir  de  fa  Clef,  les  Nom- 
bres étant  confondus.  Le  Chiffreur  fera  bien,  pour  fa  commodité,  de 
découper  les  feuilles  de  fon  Chiffre  &  de  les  fufpendre  par  ordre  Alpha- 
bétique contre  la  muraille,  vis  à  vis  de  fon  Bureau,  de  manière  qu'en 
levant  fimplement  les  yeux  il  puiffe  trouver  chaque  mot  avec  le  Nom- 
bre à  côté,  ce  qui  abrège  beaucoup  plus  l'ouvrage  que  lors  qu'on  eft 
obligé  de  feuilleter  le  Chiffre  comme  un  Diélionnaire.  Mais  la  meil- 
leure méthode  efb  de  didter  le  Chiffre  à  deux  Copifles  à  la  fois,  n'im- 
porte qui  ils  foient,  parce  qu'on  ne  leur  fait  écrire  que  des  Nombres 
auxquels  ils  ne  fçauroient  rien  comprendre.  On  obtient  par  là  plufieurs 
avantages.  En  premier  lieu,  c'efl  la  façon  la  plus  commode;  fecon- 
dement  on  fe  dépêche  plus  vite;  troifiémement ,  on  fait  le  duplicata 
de  fon  rapport  par  une  feule  opération ,  &  ces  Duplicata  font  furtout 
néceffaires  dans  des  tems  de  Guerre,  ou  lorfque  le  Souverain  &  les  Mi- 
nières du  Cabinet  ne  fe  trouvent  pas  au  même  endroit.  Quatrième- 
ment,  on  peut  confronter  les  deux  diftées,  &  voir  d'abord  iï  l'un  ou 
l'autre  des  Copifles  a  fait  la  moindre  faute  qui  étant  corrigée  fur  le 
champ  donne  une  grande  correftioa  au  Chiffre  où  il  efh  fi  aifè  de  fai- 
re des  fautes  d'inadverteiice  malgré  toute  l'îvttention  humainement  pof- 
fible  qu'on  y  apporte. 

§.    11. 

DuCViif-      Lp.  Chiffre  déchiffrant  marque  ,  dans  la  première  colonne  à  gauche", 
/rc  Ho-      tous  les  Nombres  dont  k  Chiffre  chiffrant  eft  compofé  ,  depuis  le  plus 
Cl   lant.  j^.^^  jufqu'au  pKis  haut ,  dans  leur  ordre  naturel,-  &  la  colonne  à  droite 
contient  le  mot,  la  phrafc  ,  ou  la  lettre  que  chaque  Nombre  déligne. 
Lorfqn'on  veut  déchiffrer  quelque  dépêche  ,  on  cherche,  dans  ce  Chif- 
fre déchiffrant,  la  fignitication  de  chaque  Nombre  qui  fe  préfente  ,  & 

on 
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-on  l'écrit  au-delTus  entre  les  lignes,  (a)  lefquelles,  pour  cet  effet,  doi- 
vent être  efpacées  convenablement,  &  les  Nombres  éloignés  les  uns 
des  autres  à  une  jufte  diflance.  On  peut  auffi  déchiffrer  fur  une  feuille 
féparée  ;  mais  l'ouvrage  eft  plus  long  &  plus  pénible  ,  quoiqu'en  géné- 
ral il  y-  ait  moins  de  peine  à  déchiffrer  qu'à  Chiffrer. . 


§•  "- 


Si  le  Chiffre  eft  bon ,  &  la  Dépêche  bien  Chiffrée ,   fans  mélange  inconvé- 
de  mots  écrits  à  clair ,  on  peut  affurer  hardiment  que  ce  font  Lettres  ""^'"r»''-'' 
clofcs  pour  les  curieux  ,   ik  qu'elle  efl  indéchiffrable  pour  tous  ceux 
qui  n'en  ont  pas  la  clé.      JNlais  comme  l'Argent  ell:  la  clé  de  bien  des 
chofes,  &  qu'il  y  amalheureufement  beaucoup  de  traîtres  dans  le  Mon- 
de, les  Chiffres  font  quelquefois  vendus  par  des  Commis,  ou  des  Sé- 
-cretaires  infidèles.     Pour  peu  qu'on  foupçonne  une  pareille  trahifon  , 
on  tâche  de  tourner  contre  la  Cour  qui  a  fait  aquifition  de  notre  Chiffre 
fbn  propre  artifice,  &  de  la  faire  donner  dans  les  panneaux  qu'elle  nous 
tend.     La  Cour  écrit  à  fon  Miniffre,  ou  le  Miniftre  mande  à  fa  Cour , 
tout  le  contraire  de  fes  véritables  intentions,  ou  des  Nouvelles  qu'on 
veut  fe  communiquer.     On  met  enfuite  un  figne,  une  marque,  ou  ca- 
ractère, un  mot,  ou  une  phrafe  (dont  le  Miniftre  du  Cabinet  eft  con- 
venu avec  le  Négociateur  avant  fon  départ)  qui  annule  non   feulement 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  mais  qui  défigne  auffi  qu'on  doit  l'enten- 
dre dans  le  fens  tout  à  fait  oppofé  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  Chif- 
fre annulant.     Lorfqu'on  découvre  qu'une  Cour  fait  des  démarches  pour  chiffre 
corrompre  nos  Employés,  &  obtenir  par  ce  moyen  la  clef  de  nos  Chif-  annuihi-s». 
fres,  on  lui  fait  parvenir  adroitement  un  faux  Chiffre,  &  l'on  l'induit 
dans  toutes  les  erreurs  qu'on  veut,  en  écrivant  mille  contre-vérités  dans 
des  Dépêches  feintes,  &  faifant  parvenir  les  véritables  ou  par  des  Cou- 
riers,  ou  par  d'autres  voyes  indireftes.     Enfin  l'induflrie  des  hommes, 
aiguillonnée  par  l'intérêt  &  la  néceffité,a  inventé,  &  invente  encore 
tous  les  jours  ,  des  Chiffres  &.  des  régies  pour  les  déchiffrer,  des  pièges 
pour  y  attraper  un  adverfaire ,  &  des  moyens  pour  s'en  garantir.     Ua 
volume  entier  ne  fuffiroit  point  pour  rapporter  en  détail  toutes  les  in- 
ventions de  cette  nature  qui  font  connues  dans  le  grimoire  des  Né- 
gociateurs. 

§-     24. 

La  Cour  doit  avoir  a^oec  chacun  de  fes  Miyiiflres  dans  les  païs  étrangers  Du  Chff- 
iin  Chiffre  diff'érent.    Mais  comme  il  importe  fouvent  au  bien  des  Affai-  '"'«bangi.. 

.,  :.....  .A  '^^ 

(«)  Comme,  par  exemple;  k  Mimjlére  d'ici  ffi  tout  dévoué  aux  intérêt!  de  F Âvgktem  ; 

^  n   1    r    ;  J   J-        -11   r>  ■   ''°^>     -^^■-       '^+-  5-  «^o°-    7t>-         330.  Ui. 

c  ejt   le  jriut  de  aix-mille  Gmnees,  jemees  a  f repos. 

5+     j.    10.  C^\    101.         19.        501.  80. 
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res  générales  que  ces  Miniflres  lient  entre  eux  des  correfpondancej 
particulières  ,  on  leur  remet  un  Chiffre  banal  qui  leur  ell  commun  i, 
tous,  &  dont  ils  peuvent  le  fervir  pour  s'entre-comrauniquer  des  Nou- 
velles ,  ou  des  découvertes  importantes.  11  eft  fait  fur  le  modèle  des 
Pes  Dé-  autres  bons  Chiffres.  Aii-refle,  nous  avons  déjà  dit  (Chap.  III.  §.  23.) 
cbiffrcurs.  notre  fentiment  fur  la  manière  de  déchiffrer  fans  clef.  C'efl;  un  arc 
auffi  pénible  qu'incertain  ,  &  qui  échoiie  toujours  contre  un  Chiffre 
bien  fait.  Les  Livres  qui  en  traitent  nous  donnent  des  règles  û  va- 
gues, fi  peu  fatisfaifantes  ,  qu'on  voit  bien  que  tout  y  efl:  fondé  fur 
des  conjeflures  ,  &  qu'un  Déchiffreur  fameux  ne  doit  fa  réputation 
qu'à  l'ineptie  &  à  la  négligence  de  ceux  dont  il  devine  le  Cbiiïre. 

§•     25. 

La  diverfité  des  Affaires ,  &  delà  tournure  qu'elles  prennent,  occa- 
fionne  encore  plufieurs  autres  pièces  d'écriture  dans  le  cours  d'une  Né- 
gociation. Tantôt  il  fe  préfente  des  objets  fi  importans,  qu'on  le  voit 
obligé  de  faire  un  Procès  •  Ferbal  de  chaque  Conférence  qui  fe  tient  à 
leur  fujet.  Ces  Protocoles  ,  ou  Procès- Verbaux, font  fignés  par  le  Négo- 
ciateur, &  par  les  Miniflres  avec  lefquels  il  traite,  ik  le  Négociateur 
en  envoyé  à  fa  Cour  un  exemplaire  original  dont  il  garde  copie  pour 
foi-même.  Nous  avons  déjà  remarqué  (Chap.  VIII.  §.  32  &  33.)  qu'il 
n'en  faut  pas  venir  à  une  Négociation  par  écrit  fans  nécelfité ,  ou  fans 
des  raifons  bien  valables;  &  lorsqu'on  ne  fçauroit  faire  autrement,  il 
ell  néceffaire  d'y  employer  toute  la  prudence  &  toute  la  circonfpeélion 
dont  on  efl  capable ,  pour  bien  méfurer  fes  termes. 

§.    16. 

DesMé-       La  même  fageffe,   la  même  modération,   doit  régner  dans  tous  les 
PrOTeflà-   Mémoires  qu'un  Négociateur  préfente  ,  dans  les  Proîe/lations  qu'il  eft  obli- 
tions  &    gé  de  faire  quelquefois  contre  toutes  fortes  d'attentats  qui  fe  commet- 
prudeiice  tent  ou  contre  les  intérêts,  la  dignité,  &  les  droits  de  fon  Maitre,  ou 
nece  iire.  ^^j^^j-g  Çq^^  propre  Caractère,  &  dans  toutes  les  pièces  d'écriture  enfin 
qui  font,   ou  qui  peuvent  devenir,  de  quelque  conféquence.     L'hon- 
neur d'une  Puiffance  &  la  réputation  d'un  Miniflre  dépendent  fouvent 
d'un  Ecrit  qui  peut  paroitre  tôt  ou  tard  aux  yeux  de  l'Europe  entière. 
Enfin ,  fi  l'on  ell  obligé,  comme  il  arrive  quelquefois ,  de  faire  certaines 
Conventions ,  JoH  préliminaires ,  fait  éventuelles ,  foit  obligatoires  -par  elles  mê- 
mes, &  que  la  nécelîîté  demande  de  les  rédiger  par  écrit,  le  Négocia- 
teur doit  toujours  bazarder  le  moins  qu'il  peut,  &  ne  jamais  figner  fon 
nom  fous  un  Ecrit  dont  il  n'a  pas  pelé  chaque  exprefTion  &  apprécié 
h  Julie  valeur. 


§.  26.  La 
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La  correfpondance  qu'un  Négociateur  entretient  avec  les  autres  Mi-  Jlç^l^!^' 
niflres   de  fon  Maître  répandus   dans  les  différentes  Cours  de  l'Euro- danced'un 
pe  (§.  24.)  lui  fert  à  connoitre  le  Tableau  général  des  Affaires  publi-  M'^'lr^ 
ques  &  ,  par  la  combinaifon  d-u  tour  qu'elles  prennent,  à  faire  des  ap-ïresÈn-  " 
plications  judicieufes,  &  à  prendre   des  mefures  juftes  pour  les  objets  j:oyés  de 
particuliers  qu'il  a  entre  les  mains.     Il  peut ,  par  le  même  moyen  ,  don-t"e"' 
ner  ou  recevoir  beaucoup  d'avis  falutaires,  découvrir  des  projets  dan- 
gereux, parer  ceux  qui  font  prêts  à  éclore,  &  concourir  éficacement  à 
la  réuffite  des  deffeins  de  fon  Prince.     Mais  il  ne  doit  jamais,  fans  un 
ordre  exprès  ,  communiquer  à  aucun  de  fes  collègues  le  fecret  de  laNé- 
gociation  dont  il  efl  chargé.     C'tfl  à  fa  Cour  à  informer  chacun  de  fes 
Miniftres  de  cet  objet,&delui  lever,  autant  qu'elle  le  juge  à  propos, 
'le  voile  qui  couvre  fon  Siftéme  Politique,  &  les  moyens  qu'elle  emploie 
pour  le  faire  réuffir.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  cette  correfpondance ,  trop 
étendue,  occupe  le  Miniflre,  ou  fon  Secrétaire  d'Ambalîade,  au  point, 
qu'ils  y  perdent  un  tems  confacré  à  leur  propiHj;  Négociation.  En  PIol- 
lande,  le  Département  des  Aff'aires  Etrangères  fait  imprimer  toutes  les 
femaines  quelques  exemplaires  d'un  Extrait  des  Nouvelles    Politiques 
qui  font  contenues  dans  les  relations  que  la  République  reçoit  de  tous 
fes  Miniftres  dans  les  païs  Etrangers.     Ces  imprimés, ou  bulletins,  qui 
forment  la  Gazette  la  plus  autentique,  la  plus  curieufe,  &  la  plus  utile 
qn'on  puiffe  imaginer,  font  envoyés  à  tous  les   Miniftres  &  Réfidens 
Hollandois  répandus  dans  toute  l'Europe,  qui  s'épargnent  par  là  beau- 
coup de  correfpondanccs  particulières ,  &   reftent  toujours  au  fait  de 
la  connexion  des  Affaires  générales. 

Un  NégociateJr  ne  doit  pas  non  plus  négliger  tout  à  fait  la  ledlu  DesGs- 
re  dis. Gazettes  publiques  ;  mais  comme  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elles  bîmuesf"' 
foient  également  bonnes,  il  eft  néceffaire  de  faire  un  choix  de  celles 
qu'on  veut  tenir.  La  liberté  dont  jouiffent  les  Sujets  de  la  République 
des  Provinces-Unies  s'étend  jufques  fur  leurs  Gazettes  ,  &  les  Gazet- 
tiers  Hollandois  font  moins  contraints  que  tous  les  autres  à  taire  la 
Vérité  ,  ou  à  déguifer  des  faits  défagréables  à  quelque  Cour.  En  un  mot, 
les  Gazettes  de  la  Haye,  de  Leide,  d'Amfterdam,  &  d'Utrecht  font  au- 
jourdhui  les  meilleures  du  monde.  Un  Miniftre  doii  éviter  furtout  de  lire 
ces  compilations  tardives  des  Nouvelles  du  Tems  qui  paroiffent  fous  le 
titre  de  Gazettes,  &  qui  font  remplies  de  raifonnemens  fur  ciiaque  évé- 
nement. Un  Gazetier  raifunneur  eft  un  plat  perfonnage.  Les  ré- 
flexions qu'il  fait  font  pour  l'ordinaire  ou  p,;rtiales,  ou  didées  par  la 
corruption,  ou  infipides  ,  ou  fauffes,  ou  fondées  fur  une  ignorance  pré- 
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fomptueiife.     1]  faut  être  plus  q.ue,  Gazettier  pour  juger  faiiiement  des 

révolutions   Politiques   de    l'Europe,  pour  connoitre  les    Droits,   les 

,.v.ues,  les  Si{lémes ,  les-  forces  réelles  &  relatives  de  chaque  Puiflance. 

On  ne  demande  d'un  Gazettier  qu'une  narration  claire,  vraïe,  &  fuc-. 

cinfte  des  Nouvelles  publiques  qui  fe  préfencent  à,  chaque  ordinaire.  H 

doit  abandonner  à  fes  Lefleurs  le  foin  de  faire  des  réflexions.     Mais 

les  petits  efprits  ,  toujours  partiaux,  fe  plaifent  à  ces  prétendus  traits 

. ..,    fatiriqucs  qui  font  forgés  dans  l'Attelier  d'un  pauvre  faifeur  de  Gazet- 

••-"tes,  &  lancés  avec  impudence  contre  les  Puiffances   les  plus  refpefta- 

blés.     Si  par  malheur,  un  Minière  n'efh  pas  doué  d'un  efprit  tranfcen- 

dant  &  d'un  difcernement  julle,  comme  on  en  a  vu  des  exemples,  ilf 

fe  laifle  féduire,  fins  y  penferjpar  les  iTvàuva,is  propos  du. Gazettier.        , 

'« 
Pcs  Al-       Un  Négociateur  doit  encore  porter  une  grande  attention  à  tenir  les. 
chivcsde  Archives  de  l'/lmbajfade  dans  un  ordre  régulier.     Il  faut  qu'il  garde  les 
fick?  ^'    Minutes  de  toutes  les  Lettres,  ou  relations,  qu'il  écrit,  foit  au  Prince, 
foit  à  fon  Miniliére,  qu'il  les  range;  félon  les  dattes ,  pour  y  avoir  recours 
dans  les  occafions ,  &  qu'il  en  ufe  de  même  de  toutes  les  réponfes,  dé- 
pêches qu'il  reçoit  de  fa  Cour,  comme  aulîî  des  copies  des  Mémoires 
qu'il    a  préfentés,  &  en  général    de    toutes  les   pièces    d'écriture  qui 
s'accumulent  non  feulement  durant  fa  Négociation  ,  mais  aufïï  de  cel- 
les qui    ont  été   reraifes   par  fon  prédécciTeur  ;  Car ,  au  rétour  d'une 
Ambaffade,  le  Miniltre  ou  délivre  aux  Archives  du  Département  des 
AflFaires  Etrangères  tous  les  papiers  qui  font  relatifs  à  la  Négociation 
dont  il  a  été  chargé,  ou  il   les  rend    à  fon   fùccefleur ,    félon  que  la 
Cour  en  ordonne  :  il  doit  même  faire  une  déclaration,  fous  fon  ferment 
de  fidélité, de  n'en  avoir  pas  détourné  ou  confervé  la  moindre  pièce. 
En  général  tout  Miniflre  public  doit  prendre  un  foin   extrême  de  la 
confervation.-de  fes  papiers;  il  lui  ell  défendu  de  fe  les  faire  voler.  Le 
prétexte  d'im  hrcin  n'excufe  jamais  fa  négligence,    &  laiffe  toujours 
derrière  foi  des  traces  d'un  foupçon  difficile  à  effacer      Comme  il  y  a 
mille  précautions  à  prendre  contre  le  vol,  il  ell  impardonable  à  un  Mi- 
nière   de    fe  laifler  ,  voler  des   papiers  dont   peut  dépendre  le,  fakfC 
d'un  Etat. 

PuRc-        Lorsqu'on  Miniftre  public  eft  rappelle  par  fon  Maître,  il  en  fait 
&"hu''''    avertir  le  Souverain  auprès  duquel  il  a  réfidé ,  &  lui  demande  une  au- 
km.  *"    "dience  de  Congé.     Après  l'avoir  obtenue ,  on  lui  expédie  fon  Récrcdî- 
tif,  qui  n'efl  autre  chofe  qu'une  Lettre. par  laquelle  le  Souverain  au- 
près duquel  le  Miniflre  a  été  accrédité,  rend   témoignage  à  celui  qui 

l'a 
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l'a  envoyé,  de  fa  bonne  conduite,  du  zélé  &  de  la  fidélité  qu'il  a  em- 
ployés dans  fa  Négociation.  Ce  Récréditif  feroit  un  papier  affez  indif- 
férent s'il  n'étoit  accompagné  ordinairement  d'un  préfent.  Dans  quel- 
ques Cours  ces  préfents  font  déterminés  félon  le  caraétére  dont  le  Mi- 
niftre  qui  part  a  été  revêtu;  &  fi  le  Prince  y  ajoute  un  furplus ,  c'efl 
un  effet  de  fa  générofité  &  de  fa  bienveillance  pour  la  perfonne  du 
Négociateur.  Mais  ,  fans  une  raifon  bien  valide,  le  Prince  ne  peut  re- 
fufer  le  préfent  ordinaire.  En  Angleterre ,  on  le  donne  en  argent 
comptant.  Il  eft  apporté  au  ISIinillrc  par  leMaitre  des  Cérémonies  qui 
l'introduit  à  la  première  &  la  dernière  Audience ,  &  qui  s'attend  à  re- 
cevoir une  portion  de  ce  préfent  pour  prix  de  fes  peines.  La  Répu- 
blique de  Hollande  gratifie  les  Miniftres  Etrangers,  à  leur  départ,  d'u- 
ne Chaîne  d'or  à  laquelle  efl  attachée  une  Médaille  du  même  métal. 
Le  préfent  en  France  confifte  ordinairement  dans  le  Portrait  du  Roi 
;  enrichi  de  Diamans,  en  PruiTe  de  même.  Il  n'y  a  rien  de  fixe  à  cetégard 
dans  les  autres  Cours.  Le  Pape,  fans  fe  conilituer  dans  une  trop  gran- 
de dépcnfe  de  bienfaits  Temporels,  gratifie  les  Ambaffadeurs,  à  leur 
départ  par  des  préfents  d'un  prix  ineflimable  en  Reliques,  Indulgences, 
&  autres  Bijoux  Spirituels  tirés  de  fon  Tréfor  Sacré.. 


?Tî^-^ 


CHAPITRE    XL 

Des  perfonnes  qui    compofent  la  ju'ite  d'^un  M'in'iJIra 
public  5  S  de  fa  Mmjon.- 

%'    î. 

LA  gradation  des  trois  ordres  de  Miniftres  publics  (Chap.  IX.  §.  13)' Suited'im 
fuppofe  qu'il  doit  y  avoir   une  différence   dans  la   fuite  qui  les  ^^^^{^^"^ 
accompagne ,  proportionnée  au  caraftére  dont   ils  font   revêtus,  propor- 
11  feroit  également  ridicule  de  voir  arriver  un  Ambaffadeur  fans  cortè-  fùn""ir;^.. 
ge,  &  un  Réfident  avec  des  Cavaliers  &  des  Pages.     L'Ambaffadeur,  tcre. 
qui  reprefente  la  perfonne  de  fon  Souverain  ,  doit  paroitre  avec  éclat, 
l'Envoyé  avec  dignité,  le  Réfident  avec  décence.      La  modicité  des 
appointemens  que  les  Princes  donnent  à  leurs  Négociateurs  les  empê- 
che affez  d'extravaguer  dans  leur  dépenfe.     li  n'eft  pas  befoin  de  leur 
prefcrire  d'autre  règle;  cette  manière  de  les  inffruire  n'a  que  trop  d'ef- 
ficûce.    On  fera  voir  cependant ,   dans  le  Chapitre  fuivant  ,   que  la 
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Maxime  de  tenir  fes  Minidres  publics  fur  un  pied  trop  mesquin  n'eïl  pas 
diftée  par  la  bonne  Politique  ,  &  que  ce  grand  Roi  (a)  raifonnoit  con- 
féquemment  qui  écrivoit  à  un  de  fes  Ambaltadeurs ,  Faites  bien  mes  affai- 
res delà  ;  je  ferai  bien  les  vôtres  deçà. 

§•     2. 

PcsSscré-  Tous  les  Miniflres  publics  ,  furtout  ceux  du  premier  &  fécond  or- 
Légition.  dre,  doivent  être  accompagnés  par  un  Secrétaire  d' Ambaffade ,  ou  de  Lé- 
gation. C'eft,  après  le  Minillre  même,  le  premier  perfonnage  de  l'Am- 
bafTade  fur  lequel  roule  la  plus  grande  partie  de  l'ouvrage,  qui  e(l  ini- 
tié dans  le  fecret ,  qui  a  le  Chiffre ,  &  qui  devient  pour  ainfi  dire ,  le 
Confeiller  du  Négociateur.  C'efl:  un  abus  de  remettre  au  Minillre  qui 
part  le  foin  de  fe  pourvoir  lui-même  d'un  Secrétaire  d'Ambaffade  :  Le 
Département  des  Affaires  Etrangères  doit  le  lui  donner  de  la  part  du 
Souverain,  &  faire  choix,  pour  un  emploi  d'auffî  grande  confiance, 
d'un  Sujet  habile,  laborieux,  &  fidèle  à  toute  épreuve.  Le  Miniftre , 
de  fon  côté,  doit  l'envifager ,  non  pas  comme  un  Domeftique,  mais 
comme  un  Serviteur  de  leur  Maitre  commun,  le  traiter  avec  politeffe, 
ne  point  fe  donner  des  airs  de  hauteur  avec  lui,  mais  fe  mettre  toujours 
devant  les  yeux  que,  pour  être  fon  Chef,  il  n'a  pas  l'autorité  de  lui 
commander  comme  à  une  perfonne  qui  lui  appartient. 

§■  3- 

LcsSecrc-      PLUSIEURS  Cours  (furtout  Celle  de  Suéde)  font  accompagner  leurs 
d-Ambis-   Minillres  par  des  Secrétaires  de  Légation  Gentilshommes,  qui,  fe  for- 
fadidoi-    mant  ainfi  aux  Affaires  fous  d'habiles  Négociateurs,    font  eux-mêmes 
^^Tm''    ^"^ployés  dans  la  fuite  en  qualité  de  Miniltres.     Il  efl  aifé  de  reconnoi- 
prc  «"'£  ■  |.j.g  ]^  fageffe  &  l'utilité  de  cette  méthode.  Le  Secrétaire  d'Ambaffade , 
foit  noble,  foir  roturier,  doit  prêter,  avant  fon  départ,  ferment  de  fi- 
délité entre  les  mains  du  Minillre  du  Cabinet  ;  &  le  Souverain  lui  afil- 
gnc  un  appointement  honnête,   pour  le  mettre  à  l'abri  du  befoin  & 
de  la  tentation.       Arrivé  au  lieu  de  fa  deflination,  le  Minillre  doit 
le   préfenter,    s'il   eft  Gentilhomme,    au  Souverain,  à  la  Cour,  &  au 
Minifi;ére;   &   s'il   ne  l'efl;  pas,   au  Miniflére   feul,  pour  le  faire  re- 
connoitre  en  fa  qualité  de  Secrétaire  d'Ambaffade,  &  pouvoir  fe  fer- 
vir  de  lui  en  cas  de  maladie,  ou  d'abfence ,  pour  folliciter  les  Affaires, 
&  pourfuivre  la  Négociation.      C'efl  une  précaution  effentielle,  à  la- 
quelle aucun  Minillre  ne  doit  manquer,  foit  par  une  petite  jaloufie,  foit 
par  vanité  ,  fuit  pour  d'autres  raifons.     ÎJ.  de  Wiquefort  (b)  comprend 
les  Secrétaires  d'Ambaffade  fous  la  claffe  des  Miniflres  du  fécond  ordre; 

mais 

(a)  Ufwy  IV. 

\b\  L' ÀNibafidtur  &  fes  fotiEliont ,  Liv.I.  SeS!.  I.  à"  SeB.  V. 
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mais  je  crois  qu'il  fe  trompe  i<5.  parce  qu'un  pareil  Secrétaire  n'a  point 
de  Créditif ,  2'^.  qu'il  n'agit  pas  en  Chef,  mais  fous  la  diredion  du  Mi- 
nillre,  &  3^.  parce  qu'il  ne  jouît  des  prérogatives  du  Droit  des  Gens 
que  fur  le  même  pied  des  autres  perfonnes  de  la  fuite  du  Miniftre  qui 
devroient  donc  toutes  être  confidérées  comme  Miniftres  du  fécond  or- 
dre. Autre  chofe  eft  ce  qui  fe  pratique  pendant  l'abfence  du  Miniftre, 
ou  dans  les  intervalles  des  Ambaffades;  le  Secrétaire  de  Légation  peut 
&  doit  continuer  alors  les  Négociations  entamées;  mais  fon  Souverain 
doit  informer  le  Miniftére  avec  lequel  il  doit  traiter  du  pouvoir  qu'il  lui 
donne,  ou  du-moins  le  Miniftre ,  qui  part,  doit  l'autorifer  auprès  du 
Miniftére  du  lieu  ,  à  pourfuivre  fes  fondions  ;  &  par  l'une  ou  l'autre 
de  ces  démarches ,  le  Secrétaire  d'AmbafTade  aquiert  la  qualité  de  Chargé 
fl^ Affaires ,  &  fe  trouve  en  quelque  manière  accrédité. 

§•  4- 

Les  fonftions  du  Secrétaire  d'Ambaiïade  confiftent  à  dreiïer  fur  les  pc5  fon- 
minutes  du  Miniftre,   ou  du-moins  à  mettre  au  net,  toutes  les  relations,  ^'"r'^^tj'lre 
&  autres  dépêches ,  à  les  Chiffrer ,  &  à  Déchiffrer  les  réponfes  &  les  d'Ambis- 
ordres  qui  viennent  de  la  Cour,  à  fermer  les  paquets,  à  entretenir  la '^'^*- 
correfpondance  avec  les  Miniftres  de  fon  Maitre  qui  réfident  dans  d'au- 
tres Cours  ,  à  fe  répandre  dans  la  Viile  ,  pour  découvrir  des  Nouvel- 
les ,  à  s'intriguer  pour  fiiire  réuflir  les  objets  de  la  Négociation,    à  s'a- 
quiter  auprès  des  Miniftres  de  toutes  les  commifTions  que  fon  Chef  lui 
donne  relativement  aux  Affaires  du  Souverain,  à  l'aflifter  de  fes  con- 
feils  s'il  les  lui  démande  &c.     Il  n'eft  pas  autorifé  à  ouvrir  les   dépê- 
ches que  la  Cour  addreffe  à  fon  Miniftre  ,   ni  à  contrefigner  les  rela- 
tions.    Il  ne  lui  eft  pas  permis,  non  plus,  de  faire  des  rapports  parti- 
•cuiiers  à  fa  Cour  à  l'infçû  de  fon  Chef;  mais  s'il  remarquoit  quelque 
trahifon  de  la  part  de  ce  dernier,  ou  fi  celui-ci  eft  prêt  à  faire  ,  par  im- 
prudence, une  faute  énorme,    ou   à  prendre  un  engagement  dange- 
reux pour  fon  Maitre,  &  qu'il  ne  veuille  pas ,  par  caprice,  écouter  les 
remontrances  modeftes  du  Secrétaire,  celui-ci  a  non  feulement  la  liber- 
té, mais  il  eft  même  obligé,  en  qualité  de  Sujet  fidèle,  d'en  avertir 
inceffamment  le  Miniftre  du  Cabinet,  ou  le  Souverain  même,   s'il  en 
eft  befoin. 

§•   5- 

Les  Secrétaires  d'Ambaffade ,    qui  accompagnent  les  Légats  du  Pa- Pesr)3f2i- 
pe  ,  font  nommés  ordinairement  Dataires,   ou  premiers  Officiers  de  laj^';,f°"'' 
Chancelerie.     Us  ont  Çoas  eux  des  Soiisdataires.     Dans  le  tems  que  ruflige^c. 
d'envoyer  des  Légats  à  latere  étoit  encore  plus  fréquent  à  Rome  on  don- 
donnoit  lepofte  de  Dataire  à  des  perfonages  confidérables.     Lorsqu'en 
Tannée  1625.,  le  Pape  envoya  le  Cardinal  Barberin  comme  Légat  en 

France , 
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France,   ce  Prélat  étoit  accompagne  par  le  Dataire  Pavifilio  qui  fut  de- 
puis Souverain  Pontife  fous  le  nom  d'Innocent  X.     Les  Secrétaires  des 
Nonces  prenent  aujourd'hui  le  titre  de  Dataires,  ou  plutôt  de  Sousda- 
taires.      Cette  commilTion  leur  fert  d'acheminement  à  fe  poufler  dans 
l'Eglife;  mais  ils  ne  jouïlTent  d'aucune  fupériorité  de  prérogatives  fur  les 
autres  Secrétaires  de  Légation  des  Couronnes ,   &  n'ont  point  d'autres 
fondions  qu'eux.     Comme  les  intérêts  de  la  Cour  de  Rome  varient  dans 
les  dift'érens  païs  de  l'Europe,  &  que  les  Concordats  que  les  Nations 
Catholiqnes   ont  faits  avec  elle    donnent  à  fes  Nonciatures   difterens 
degrés  d'autorité,  &  de  privilèges,   ces  Nonciatures  ne  font  pas  éta- 
blies partout  fur  le  même  pied ,  ni  pourvues  des  mêmes  efpéces  d'Olficiers. 
Celle  de  Lucerne ,  par  exemple ,  qui  s'étend  fur  tous  les  Cantons  Catho- 
liques de  la  SuilTe,  eft  compofée  lo.  du  Nonce,  20.de  l'Auditeur  de  la 
Nonciature  Apofboliqne,  3^^.  du  Secrétaire  de  la  Nonciature,  4.0.  du  Chan- 
celier ,  &  5°.  du  Subftitut  de  la  Chancelerie  &c.     Tout  cela  varie  dans 
d'autres  Cours  &  païs. 

§.   6. 

D-sSccre-  Les  Réfidcns ,  &  autres  Miuiftres  du  troifiéme  Ordre ,  n'ont  régulié- 
raîrcs  1)0- j-ernent  point  de  Secrétaires  de  Légation,  mais  expédient  eux  mêmes 
meftiqucs.  j^^  Affaires  les  plus  importantes  qui  leur  font  commifes,  &  employcnc 
pour  les  autres  un  Secrétaire  ou  Ecrivain  particulier.  Les  Ambafla- 
deurs  les  Plénipotentiaires,  les  Envoyés  Extraordinaires  &c.  entretie- 
nent  outre  les  Secrétaires  d' AmbafTade ,  encore  des  Secrétaires  Dojue/liqueSf 
mû  ont  foin  de  leur  correfpondance,  &  autres  Affaires  particulières ,  & 
qui,  dans  un  befoin,  peuvent  affilier  le  Secrétaire  d'Ambaflade  dans  fes 
travaux:  Mais,  comme  ils  ne  font  point  liés  à  l'Etat  par  un  ferment  de 
fidélité  prêté  au  Souverain,  il  n'efl  pas  permis  de  leur  confier  ni  le  Chif- 
fre ni  le  fecret.  Ces  Secrétaires  particuliers  jouïflent  encore  de  la 
proteélion  du  Droit  des  Gens ,  mais  ce  n'efl  qu'en  en  qualité  de  Dcne- 
lliqucs  du  MiniUre  public. 

§•   7- 

DtsO-.      Les  AmbafTadeurs ,  &  quelquefois  auffi  les  Minières  du  fécond  or- 
valicrs       jjg     fQ^t  accompagnés  par  un  ou  plufieurs  Gentilshommes,  qu'on  nom- 
d'Ambas-  ^^  Cavaliers  (TAinbaffaâe.      Le  Miniftre  les  prefente   au  Souverain  du 
lieu  &à  la  Cour  en  prenant  fa  première  Audience,  &  dès  ce  moment 
ils  jouïflent  des  prérogatives  du  Droit  des  Gens ,  non  comme  Domefli- 
ques  du  Miniftre,  mais  par  leur  propre  qualité,  laquelle  eft  conftatée 
parla  prefentation  même,  &  qui  finit  lorsqu'ils  prenent   congé  com- 
me ils  doivent  le  faire,  foit  qu'il  retournent  dans  leur  Patrie  pendant 
la  durée  de  l'Ambaflade,  foit  qu'ils  demeurent  jusqu'à  la  fin.     Si  le  Mi- 
niftre 
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niftre  qui  les  a  préfentés  efl  rappelle  à  la  Cour,  ils  perdent  la  qualité  de 
Cavaliers  d'Ambaffade,  &  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes,  ou  autres 
raifons,  à  moins  que  le  Miniltre  qui  fuccede  au  même  porte  ne  les  pré- 
fente de  nouveau.  Leur  fonclion  confiftc  à  grofîir  le  cortège  de  l'Am- 
bafladeur  ,  &  à  en  augmenter  l'éclat,  à  l'accompagner  aux  Audiences 
publiques ,  &  aux  vifites  de  cérémonie  qu'il  donne ,  à  recevoir  les  Mi- 
niftres ,  &  autres  perfonnes  d'un  rang  coniidérable,  qui  viennent  lui 
rendre  vifite,  à  faire  les  honneurs  de  fa  Table  &  de  fa  Maifon,  à  s'a- 
quiter  de  certains  complimens  de  bienféance,  ou  d'étiquette,  ou  d'au- 
tres commifiîons  convenables,  auprès  des  principaux  de  la  Cour  &c. 
Mais  le  Miniftre  ne  peut  leur  confier  pareillement,  fans  une  permiflîon 
exprefle  de  fon  Maitre,  ni  le  Chiffre,  ni  aucun  fecret.  Ils  ne  font  là 
que  poiu:  figurer ,  &  non  pour  le  travail. 

§.   8. 

On  donne  auflî  aux  Ambafladeurs  un  ou  plufieurs  Pages  &c.  quelque-  Dcsl'aws 
fois  aufli  aux  Miniftres  du  fécond  ordre ,  furtout  s'ils  font  obligés  de 
faire  des  entrées  publiques,  dans  lesquelles  ces  Pages  montent  ordinai- 
rement à  Cheval,  &  précèdent,  ou  environnent,  le  CarolTe  du  Mini- 
ftre. Leur  Livrée  doit  être  riche,  &  diflinguée  de  celle  des  Laquais, 
ou  Valets  de  pied,  quoique  des  mêmes  couleurs.  Comme  ce  font  des 
jeunes-gens  de  qualité,  le  Miniflre  doit  les  traiter  d'une  manière  con- 
venable à  leur  naiffance,  &  avoir  de  julles  égards  pour  leur  Etat, 
avec  un  œil  attentif  à  leur  conduite. 

§■  9- 

Dans  les  grandes  occafions ,  comme  dans  les  Ambaffades  folemnel-  Du  Maré- 
les  ,  à  un  Congrès  de  Paix,  à  une  Election  d'Empereur,  ou  de  Roi  &c.  ^î'^' 
le  Souverain  donne  au  premier  Plénipotentiaire  ««  Maréchal  i AmbaJJàdc ,  faje™  '^' 
&  un  Ecuïer  Gentillmnme ,  le  premier  pour  diriger  toute  fa  Maifon,  &"Fcuicr 
pour  en  faire  les  honneurs,  &  le  fécond  pour  avoir  l'intendance  de  l'E-  *■  ^' 
curie,   des  Chevaux  &  des  Equipages,    comme  aufli  pour  figurer  aux 
entrées  &  autres  cérémonies  publiques.     Ces  perfonnes  qualifiées  jouïs- 
fent  non  feulement  de  la  proceftion  du  Droit  des  Gens;  mais  l'Ambas- 
fadeur,  qui  ne  dort  les  envifager  que  comme  des  Officiers  de  fon  Sou- 
verain ,  efl;  obligé  de  les  introduire  à  la  Cour  &  de  leur  procurer  un  ac- 
cès facile  dans  les  principales  Maifons, 


§• 


lo: 


Ce  ST  au  Miniflre  à  fe  pourvoir  d'un  Maitre  d'Hûtelhdih'ûe  ,  d'un  Som-  PelaMai- 
nielierfyàéle,  d'un  Ecuïer  intclfigent,  de  l  akts  de  Chambre    adroits,  de  ^'^j^J:"  ,JI 
Cî»yÎH/erj  excellcns ,  da  Falets  de  pied ,  Laquais,  Su'JJes ,  ou  Portiers,  Co-  bue. 
■  Tome  IL  C  c  chers  y 
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chers ,  Vofiillons  ,  Vakts  i Ecurie ,  Coureurs ,  Ileyàiques  &  autres  Domefli- 
ques  fages ,  fidèles ,  bien  faits ,  &  d'une  jolie  figure.  Rien  ne  fait  plus 
reffcmbler  la  Maifon  d'un  Miniflre  public  au  cortège  d'un  Charlatan, 
que  lorsqu'il  fait  choix  de  Domefliques  mauflades  ,  mal-adroits ,  mal  pro- 
pres, &  d'une  figure  hideufe.  Il  fera  bien  de  laifTer  en  parlant  quel- 
ques  places  vuides  dans  ion  Domeflique  ,  pour  pouvoir  les  remplir  par 
des  naturels  du  pays  ou  il  va  réfider  ,  tant  pour  avoir  moins  d'embar- 
ras fur  la  route ,  que  pour  mettre  d'abord  à  Ton  arrivée  dans  fa  Maifon 
quelques  perfonnes  qui  fâchent  la  langue,  les  êtres,  les  ufages,  &  les 
allures  de  la  Ville,  &  qui  connoiffent  la  demeure  des  Grands,  des  islar- 
chands  &  des  Ouvriers  en  touc  genre.  Il  faut  cependant  être  fort  cir- 
confpedt  dans  le  choix  de  ces  Domeftiques ,  &  n'engager  que  des  gens 
fars  ,  pour  ne  pas  mettre  des  Efpions  ,  des  hommes  lâches,  des  four- 
bes, ou  des  Voleurs,  dans  fà  Maifon,  ce  qui  n'arrive  que  trop  fou- 
vent. 


§• 


I  I 


Pêfes^  XyF.  s  Equipages  &  la  Livrée  d'un  Miniflre  public  doivent  être  riches 
Si'dt^fÛ  &  d'-'  bon  g'iût.  Cet  extérieur  en  impofe  à  la  Cour,  à  la  Ville,  &  au 
Uvjce.  Peuple;  aulieu  que  des  CarolTes  antiques,  ou  mauvais,  &  reiTemblans 
à  des  Fiacres ,  des  f.aquais  mal  propres,  vêtus  de  bure,  donnent  d'a- 
bord je  ne  fç<i  quelle  mauvaife  impreflion  contre  le  Miniflre  &  i^i  Pa- 
trie. Il  doit  aulîi  mettre  beaucoup  d'ordre  dans  fon  ceconomie,  paj'er 
exacV  ment  tout  le  monde,  mais  furtout  fes  Domefliques.  C'eft  le  meil- 
leur moyen  de  les  tenir  en  régie  ,  &  de  s'en  faire  refpefler.  Plus  le 
Droit  des  Gens  accorde  de  Privilèges  à  un  Miniflre,  &  d'impunité  aux 
dérégiemens  de  les  Domefliques,  moins  il  doit  en  abufer,  mais  aucon- 
traire  redoubler  d'attention  pour  entretenir  toute  fa  Maifon  dans  une 
grande  régularité,  &  châtier  févérement  les  impertinences  fi  ordinai- 
res à  la  Livrée.  C'efl  un  fur  moyen  de  fe  rendre  odieux  à  la  Cour,  &. 
à  la  Nation  chez  laquelle  on  réilde,  que  de  hicher  la  bride  aux  Valets, 
qu'on  a,  &  fermer  les  yeux  fur  les  écarts  qu'ils  font,  ou  les  foutenir 
lorsqu'ils  ont  commis  des  excès  ou  des  Crimes.  Le  meilleur  parti,  en 
pareil  cas ,  c'efl  de  les  remettre  entre  les  mains  de  la  Juflice  du  lieu. 
Cet  abandon  volontaire  ne  com^^romet  jamais  le  caraclére  &  les  Droits 
•     .  d'un  Miniflre  public. 


§• 


11. 


meut. 


De  l'A-  Un  Miniflre  Etranger,  qui  peut  être  rappelle  du  jour  au  lendemain, 
m.uble-  j^g  jgjj.  p^jpj;  s'cmbaraffer  de  beaucoup  de  Meubles  précieux,  &  d'un 
tranfport  difficile.  Les  perfonnes  employées  aux  Négoci nions  publiques 
font  fujetres  à  de  fréqu  ntes  tranflocaùons;  &  s'il  efl  vrai,  comme  l'ex- 
périence le  prouve,  que  trois  ch  ngenvens  de  domicile  vJent  un  in- 
cendie pour  la  ruine  des  Meubles ,   quelle  deflru6lian  ne  doit-on  pas 

atten- 
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attendre  de  ceux  qui  font  tranfportes  par  Mer  oc  par  Terre  d'un  pays 
à  l'autre.  Pcrfonne  n'exige  d'un  iNIiniftre  Etranger  qu'il  fc  conllitûë 
dans  la  dépenfe  d'un  riche  ameublement ,  pourvu  que  la  propreté  & 
le  goût  régnent  dans  fli  Mailbn.  On  trouve  dans  la  plupart  des  Villes 
de  Cour,  &  des  grandes  Cités,  des  Hôtels  garnis  à  louer,  dont  un  pa- 
reil Miniflre  peut  fe  pourvoir  félon  l'état  qu'il  veut  tenir.  Les  Ambas- 
fadeurs  ont  dans  leur  chambre  d'Audience  un  Dais  fous  lequel  ils  placent 
le  Portrait  du  Monarque,  ou  da  Prince,  qu'ils  reprefentent.  Ceux  d'u- 
ne République  y  font  broder  fes  Armoiries.  Au  pied  du  portrait  efl 
placé,  ou  fur  une  eftrade  couverte,  ou  du -moins  fur  un  tapis,  un  fau- 
teuil qui  eft  cenfé  appartenir  au  Souverain,  &  que  par  conféquent  l'Am- 
bafladeur  ne  doit  point  prendre  pour  lui ,  ni  laifîér  occuper  par  qui  que 
ce  foit.  Les  Envoyés  &  autres  Miniftres  du  fécond  ordre,  qui  n'ont 
point  la  repréfcn cation  immédiate,  mettent  un  Canapé,  ou  Sopha  à  la 
place  la  plus  honorable  de  leur  Chambre  d'Audience,  &fufpendent  au- 
delTus  de  ce  Canapé  le  Portrait  de  leur  INIaicre. 

§•   13- 

O  N  prétend  que  le  célèbre  M.  de  Spanheim  faifoit  fuivre  fa  belle  &  Des  u- 
.nombreufe  Bibliothèque («),  dans  tous  fes  Voyages  &  dans  toutes  fes  '■''"• 
AmbalTades.  C'efb  une  Maxime  qu'on  ne  fçauroit  approu\er,  &  qu'il 
faut  fe  garder  d'imiter.  Il  fe  fait  trop  de  dégât  dans  les  Livres,  &  le 
tranfport  en  eft  trop  difpendieux.  Un  Miniftre,  d'ailleurs,  qui  aflîche 
l'érudition  fe  donne  du  ridicule  en  prenant  l'air  d'un  Pédant;  fes  devoirs 
&  fes  fondlions  de  Négociateur  ne  lui  laiiTent  pas  le  tems  de  s'appliquer 
à  des  études  qui  demandent  un  grand  apparat  de  Livres ,  &  il  n'en  faut 
que  peu  pour  le  métier  qu'il  fait.  Malheur  au  Négociateur  qui  efl  obli- 
gé de  chercher  dans  une  Bibliothèque  des  infiruftions  pour  fe  condui- 
re, au  moment  qu'il  doit  agir,  ou  fe  déterminer  fur  un  objet. 

§•   M- 

Mais,  fi  le  Miniflre  public  peut  mettre  une  fage  œconomie  dans  fon  De  la  Ta- 
ameublement,  dans  les  Livres,  dans  fa  Garderobe,  &  dans  des  depen-  bicHuMi- 
fes  qui  portent  fur  un  extérieur  faftueux,  il  doit  être  en  revanche  libé-  "' 
rai  pour  fa  Table.      Cejl  un  des  devoirs  effèntkis  de  fa  charge  que  de  ré- 
galer les  principaux  Courtifans,  Miniflres  &  Officiers  du  Souverain  au- 
quel il  efl  envoyé  ,  les  autres  Miniflres  Etrangers,  &.  les  perfonnes  con- 
fidérables    de  fa  propre  Nation   qui  palTent  par  le  pays  où  il  réfide. 
L'honneur  &  l'intérêt  de  fon  Maitre  y  efl  interefTé  en  quelque  maniè- 
re.    On  attache  toujours  une  certaine  idée  de  grandeur  au  Souverain 
qui  peut  donner  à  fes  Miniflres  de  quoi  entretenir  une  bonne  TabJe ,  & 

pour 

(rt)  Elle  ej?  hicor forée  depuis  fa  trnrt  dans  la  Bitlkthejiie  Royale  de  Btrlin. 
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pour  le  Courtifan,  comme  pour  Sofie,  Je  véritable  Àmphitrion  ejl  celui  chez 
lequel  ou  dine.  C'efl  d'ailleurs  le  moyen  d'aquerir  des  Amis  à  fon 
Prince  &  à  fa  Nation.  On  peut  faire,  le  verre  en  main  ,  beaucoup  d'in- 
fmuations  indireftes  qu'il  ell  impoffible  de  faire  hors  de  là  avec  autant 
d'adreffe  &  de  fi  bonne  grâce  ;  &  au  fortir  d'un  repas  où  la  gaïeté  a 
régné  on  négocie  fouvent  avec  fuccès  dans  un  Cabinet  voifin,  ou  dans 
l'embralure  d'une  fenêtre,  les  Affaires  les  plus  importantes.  Il  efl  des 
Ambafladeurs ,  &  des  Envoyés  ,  qui  fe  mettent  fur  le  pied  d'avoir  chez 
eux  Table  ouverte  ;  mais  je  ne  confeillerois  jamais  à  perfonne  de  fuivre 
cette  Maxime.  Outre  que  la  dépenfe  en  efl  excefllve,  c'efl  plutôt  une 
affaire  d'oftentation  qui  éblouît  le  Peuple,  qu'une  magnificence  agréa- 
ble aux  perfonnes  d'un  certain  ordre.  Quiconque  a  un  bon  ordinaire 
chez  foi ,  ne  va  pas  chercher  un  repas  chez  un  Miniflre  Etranger  fans 
invitation;  par  conféquent  une  pareille  Table  ouverte  devient  le  ren- 
dez-vous de  tous  les  Parafites  de  la  Ville.  La  Bigarure  des  Convives, 
parmi  lesquels  il  peut  fe  rencontrer  des  ennemis  déclarés ,  en  éloigne  la 
la  meilleure  compagnie ,  &  l'on  a  vu  fouvent  des  Efpions  fecrets  s'in- 
troduire par  ce  moyen  dans  la  Maifon  d'un  Miniflre  public.  La  crain- 
te qu'il  ne  s'y  en  trouve  rend  la  converfacion  feche,  timide  &:  trop  me- 
farée.  Il  vaut  beaucoup  mieux  avoir  chez  foi  tous  les  jours  un  bon  or- 
dinaire auquel  on  puilTe  admettre  un  Ami  qui  furvient  ,  ou  qu'on  ren- 
contre, &  donner  parfemaine  une  couple  de  repas  auxquels  on  fait  invi- 
ter une  compagnie  affortie. 

§•   15- 

PeiaVais-  Une  bonne  Table  fupofe  une  jolie /^'â//7c//f.  Celles  d'Argent  devien- 
fclle.  jjent  fi  communes  en  Europe,  qu'un  Miniflre  public  ne  peut  guère  s'en 
palier.  Soie  qu'il  fe  trouve  en  fituationd'en  faire  la  dépenfe  ,  foit  qu'il 
fe  contente  d'un  Service  de  Porcelaine,  il  faut  toujours  qu'un  certain 
air  de  propreté  &  d'ordre  répare  tout  ce  qui  peut  manquer  de  magnifi- 
cence à  la  Table  d'un  Envoyé.  11  ell  des  Cours  qui  fourniflent  à  leurs 
Miniflres  publics  des  Vaifelles  d'Argent,  &  fe  les  font  rendre  à  leur 
retour.  C'efl  un  grand  foulagement  pour  la  bourfe  d'un  pareil  Mini- 
flre,- mais  s'il  ne  peut  obtenir  une  pareille  faveur,  la  dépenfe  d'une 
Vaifelle  (qui  de  nos  jours  peut  être  fort  décente  pour  un  millier  de  Louis) 
n'efl  pas  une  des  plus  inutiles  qu'il  puilTe  faire. 

§.   ï6. 

Pes  Cou-  Les  Miniflres  charges  d'une  Négociation  importante  entretiennent 
auffi  quelquefois  des  Couriers  Domelliques  pour  les  envoyer  en  courfe  au 
premier  befoin.  Cette  Maxime  ell  admirable.  Ces  Couriers  font  les 
porteurs  les  plus  furs  de  toutes  les  Dépêches  de  conféquence,  l'outes 
les  autres  voyes  funt  fufpeftes,  ou  dangereufes,  lorsqu'il  s'agit  d'Af- 
faires 
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faires  dont  le  falut  d'un  Peuple  peut  dépendre.     Nous  avons  déjà  dit 
que  les  Secrétaires  d'Etat,    en  Angleterre,    ont  toujours  à  leur  fuite 
plufieurs  Couriers  qu'ils  dépêchent  continuellement  aux  Négociateurs 
Anglois  répandus  dans  les  diverfes  Cours  de  l'Europe  pour  leur  por- 
ter les  ordres  de  la  Cour,  &  rapporter  leurs  réponfes.     Nous  avons  aufli 
déjà  remarqué   que   le  Miniftére  de  France  fait  partir  régulièrement 
un  Courier  par  femaine  pour  le  Nord  &  un  autre  pour  le  Midi,  qu'on 
appelle   Couriers  de  femaine,   &   qui   dirigent    leur   courfe  de  manière 
qu'ils  paffent  par  les  principales  Villes  où  réfident  des  Miniilrcs  Fran- 
çois   auxquels    ils   délivrent,    &    dont   ils  reprennent,    les  Dépêches. 
On  ne  peut  qu'approuver  cette  méthode  ;  mais  comme  il  peut  furve- 
nir,  dans  les  intervales,  des  Affaires  de  grande  importance,  il  efttrès 
utile  d'avoir  quelqu'un  tout  prêt  que  l'on  puilfe  envoyer  en  Courier. 
C'efl  un  métier  bien  rude ,  à  la  vérité  ,•  mais  les  hommes  robuftes  s'y 
habituent  tellement ,   qu'ils   font  quelquefois  une  diligence  furprenan- 
te.      Le  fameux  Courier  François,  nommé  Bannier ,  voloit  comme  un 
éclair  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre;   &  on  le  croyoit  encore  à  Lis- 
bonne, qu'il  ctoit  déjà  à  Pétersbourg.     Au-refle,  tous  les  Couriers  jouïs- 
fent  de  la  fureté  du  Droit  des  Gens;  &  il  n'ell  point  permis  de  les  ar- 
rêter,  ou  de   leur  faire  la  moindre  violence,   tant  qu'on  n'eft  pas  en 
Guerre  ouverte  avec  la  Puiflance  qu'ils  fervent. 

Les  Miniftres  publics,  que  les  PuifTances  Européenes  envoient  à  la  nesTm- 
Porte   Ottomane,    ou   vers  d'autres   Nations  hors  de  la  Chrt'tieneté  ,  ^'^^'^j™'"' 
font    fuivis  d'un  fort  grand  train,  tant  pour  leur  fureté,  que  pour  p a- prêtes. '^ 
roitre  avec  un  certain  fafle  dont  les  Peuples  Orientaux  font  éblouïs. 
On  les  fait  même  accompagner  par  dt-s  Gens  de  Guerre  qui  leur  fervent 
de  Gardes.     Il  leur  faut  furtout  des  Truchemens ,   ou  Interprètes ,  qui  fa- 
chant  la  langue   du  pays  oîi  ils  vont,   ne  les  quittent  point,  mais  les 
fuivent  aux  Audiences  qu'ils  prenent,  &  dans  Its  Conférences  qu'ils  font 
obligés  d'avoir  pour  traduire  fur  le  champ  tout  ce  qui  le  dit  de  part  & 
d'autre.     Un  Miniftre  ne  doit  point  fe  fier  aux  Interprêtes  qu'il  trouve 
dans  le  pays  où  il  va,  mais  fe  pourvoir,  avant  fon  départ,  d'un  Sujet 
habile  dans  les  deux  langues,  difcret,  &  fidèle.     Comme  tous  les  fe- 
crets  de  la  Négociation  paflent  par  fa  bouche,  on  conçoit  aifément 
combien  il  importe   de   faire   choix   d'un   perfonnage  fur  pour  cette 
fonéiion. 

§.    18. 

Quelquefois  aufTi  les  Miniflres  logent  dans  leurs  Hôtels  des  per-  Pes 
fonages  qui  font  le  métier  d'Efpions ,  &  dont  l'unique  emploi  confifte  ||P.'°5^'j._ 
à  fureter  dans  toutes  les  Maifons,  à  s'introduire  chez  les  gens  en  pla- 
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ce,  chez,  leurs  Domediques,  chez  ks  Employés  fubakeines,  pour  les 
corrompre  &  pour  découvrir  des  Nouvelles  fecretes.  11  y  a  dans  cette 
méthode  beaucoup  de  pour  &  de  contre.  Tant  que  de  pareils  Efpions 
font  logés  chez  le  Miniftre  &  qu'ils  font  partie  de  fa  Maifon,  on  ne 
court  point  risque  qu'ils  foient  découverts,  arrêtés,  &  contraints  par  la 
violence  de  faire  l'aveu  de  toutes  les  liaifons  qu'ils  ont  eu  avec  lui , 
de  leurs  allures,  de  leurs  intrigues,  &  de  leurs  complices:  mais  d'un 
autre  côté  Ils  font  regarder  de  mauvais  œil  le  Miniftre  qui  les  entre- 
tient ;  on  fe  dcfie  toujours  d'un  homme  qui  eft  attaché  à  un  Envoyé  , 
ou  foa  Domeftique;  il  n'apprend  pas  tout  ce  qu'on  voudroit  fçavoir, 
la  Cour  lui  fait  donner  quelquefois  des  bourdes  ,  ou  fauiîes  Nouvelles  ;  & 
s'il  pouffe  fes  intrigues  hors  de  certaines  bornes ,  le  Miniilre  en  eiïuïe 
mille  chagrins  &  mille  affronts.  Le  plus  fur  eft,  ce  me  femble,  d'em- 
ployer, comme  Efpions  ,  des  gens  qui  vivent  dans  le  pays  fous  le  mas- 
que extérieur  d'une  toute  autre  profeffion,  qui  ne  font  pas  facilement 
foupçonnés  ,  dont  on  peut,  en  cas  de  découverte,  défavoiier  les  dé- 
marches, &  les  abandonner  fans  fe  compromettre  au  rcileiuiment  de 
-la  Cour  où  l'on  eft.  Ce  métier  eft  celui  d'un  mal  honnête  homme,  qui 
risque  le  châtiment  de  fon  crime  pour  le  falaire  qu'on  lui  donne, 
,&  auquel  on  n'a  point  d'intérêt  à  prendre  s'il  eft  puni.  On  tire  parti 
d'une  trahifon  eu  déteftant  le  traître. 

§.     19. 

Des  Au-        Je  ne  puis  finir  ce  Chapitre  fans  parler  des  Aumôniers  que  les  Mini- 
môiiicis.    fi^yes  pu'olics  ont  ordinairement  à  leur  fuite.     Il  eft  évident  par  les  Prin- 
cipes que  nous  avons  établis  dans  le  Chapitre  IX.  que  tout  Minijire  pu- 
blic doit  jimù-i   en  venu  du  Droit  des  Gens,  du  libre  exercice  de  fa  Religion , 
tant  pour  lui  que  pour  tous  ceux  qi:i  font  partie  de  fa  fuite  fcj*  de  fa  Maifon. 
Cette  prérogative  indubitable  fupofe  la  néceiTité  d'un  Aumônier  que  le 
Miniftre  doit  entretenir  pour  deflervir  fa  Chapeiij ,  6c  cet  Aimiônier 
eft  également  fous  la  prote£tion  du  Droit  des  Gens  pris  dans  toute  fon 
Exercice    étendue.   Cependant  ce  n'eft  qu'un  culte  toléré  ,  &  non  un  exercice  public 
dchàeli-qui  puifle  fe  faire  au  fon  des  Cloches,  par  des  Proceflions,  ou  autres 
ê'°"-        Cérémonies  teligieufes  ,  hors  de  l'enceinte  de  l'Hôtel  du  Miniftre.    Cet 
appareil  extérieur  n'appartient  qu'à  la  Religion  dominante.     Il  eft  per- 
mis également  à  tout  Miniftre  public  d'admettre  aux  exercices  religieux 
qui  fe  font  chez    lui  tous  ceux  des   naturels  du  païs  où  il  refide  qui 
font  de  fa  Communion;  mais  c'eft  à  leur  risque  fi  la  fréquentation  de  pa- 
reilles Affemblées  leur  eft  défendue  par  les  l.oix  du  pays.     A  Paris,  par 
exemple,  l'Amballudeur  d'Hollande  a,  dans  fon  Hôtel,  le  libre  exer- 
cice de  la  Religion  Réformée;  &  comme  il  fait  prêcher  en  François,  fa 
Chapelle  eft  fréquentée  par  un  grand  nombre  de  Citoyens  François  Hu- 
guenots.    Cette  liberté  leur  étant  interdite  par  le  Gouvernement,  on 
les  guette,  '&  à  leur  foriie  on  les  faifitpour  les  traîner  en  prifon  &  les 
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mettre  à  l'amende.  Mais  les  Archers  qui  font  employés  à  cette  violen- 
ce fe  gardent  bien  d'aprocher  trop  près  de  l'Hôtel  de  l'AmbalTadeur , 
&  encore  plus  de  paffer  le  fèuil  de  la  porte;  vu  que  le  Suifle  leur  fe- 
roit  une  mauvaife  réception  s'ils  s'émancipoient  jusques  là:  Car  laMai- 
fon  d'un  Miniûre  public  efl  inviolable  en  tout  fens  ;  &  le  Souverain  du 
lieu  eft  non  feulement  oblige  de  lui  accorder  un  exercice  libre  &  pai- 
fible  de  la  Religion,  mais  aufTi  de  le  protéger  contre  toutes  les  infulces, 
ou  vexations,  de  la  populace,  &  contre  le  zélé,  fouvenc  infolent,  & 
preîque  toujours  iudifcret ,  des  Officiers  de  la  Juflice. 

CHAPITRE     XII. 

De  la  Conduite  Foliûque  des  Mïniflr es  publics. 

%■  I. 

EST- IL  befoin  de  crier   au   Miracle    lorsqu'on   voit  un   Minière  in^™«^- 
,    public    homme    d'efprit  &  de  bon -fens?  Il  efl  payé  pour  l'être.  p'oi",qui* 
Les  Souverains  doivent  trop  bien  connoitre  leurs  intérêts  pour  pour  qua- 
confier  la  conduite  des  Affaires  d'Etat  à  des  perfonnes  qui  ne  fçavent  'ioifsdiK 
pas  fc  conduire  dans  la  vie  ordinaire.     Il  fcroit  donc  fuperflû  de  dire,  a-rentes. 
a  l'exemple  de  plufieurs  célèbres  Auccurs ,  qu'un  Négociateur  ne  doit  point 
pécher  contre  les  régies  du  fens  commun,  &  de  prefcrire  ici  des  Ma- 
ximes qui  appartiennent  à  la  Science  des  mœurs  en  général.      Les    in- 
ûruiSlions  de  la  Politique  doivcnr  porter  fur  des  objets  plus  particuliers. 
Elles  fervent  à  guider  un  homme  raifonnable  dans  la  carrière  épineufe 
des  Négociations,   &  lui  aprenent  en  quelques  inftants  de  leélure  ce 
que    l'Expérience    lui    auroit    enfeigné  en  plufieurs  années   de   prati- 
que, premièrement  pour   les  Prêcautiùr.s   qu'il  doit  prendre  avant  Jon  dé- 
fart;  fecon dément,  pur  les  bienjéances  qu'il  a  à  cb/erver  étant  arrivé  au 
lieu  de  fa  dejliiiatiùn  ^    troifiémement  pur  la  conduite  qu'il  lui  convient  de 
tenir  pendant  tout  le  teins  qu'il  y  rc-fide ,  ^  quatrièmement  pour  les  mefu- 
res  qu'il  doit  garder  lorsqu'il  eft  rappelle  de  /on  Àmhajfade.      Nous    defti- 
nons  ce  Chapitre  à  l'examen  de  ces  quatre  points. 

5.  1. 

Aussitôt   qu'un  homme   qui  s'eft  appliqué  aux  Affaires  apprend  '  C^wi- 
que  le  Souverain  l'a  nomme  au  pofle  de  Miniftre  public,   la  joïe  qu'il  Mimflre 

relient  aviin  fon 
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relient  de  cette  nomination  ne  doit  pas  l'emporter  au  point  de  la  divul- 
guer d'abord  de  tous  côtes;  il  faut  qu'il  examine,  avant  toutes  chofes, 
fi  cet  emploi  lui  convient.  L'amour -propre  ne- doit  point  lui  fafciner 
Des  ap-  les  yeux,  ni  la  gloire  l'éblouïr.  Son  fécond  devoir  efl:  de  s'informer  des 
pom:c-  appoint enien s  que  fon  Maitre  y  attache.  11  y  a  une  efpéce  de  lâcheté  à 
fe  contenter  d'une  mifére,  &  à  aller  proftituër  le  caraftére  de  Mini- 
ftre  dans  une  Cour  Etrangère  faute  de  pouvoir  y  vivre  fur  un  pied  dé- 
cent. Un  honnête  homme  doit  fçavoir  refuft-r  une  Charge  qu'il  ne  peut 
exercer  honorablement.  S'il  néglige  cette  précaution,  il  effuiera,  tant 
que  fon  emploi  durera,  la  mortification  journalière  de  jouer  un  rôle  d" ai- 
grefin à  côté  de  tous  fes  Collègues;  &  L'  Minillre  du  plus  petit  Prince 
l'effacera  par  une  depenfe  plus  honnête.  Mais  il  y  a  plus.  Se  trou- 
vant hors  d'état  d'entretenir  des  liaifons  amicales  avec  les  Miniftres  & 
les  principaux  du  pays,  de  les  recevoir  allez  fouvent  à  fa  Table,  & 
de  faire  des  largefles  convenables  à  ceux  qui  fuggérent  tout  ce  qui  fe 
pafle  dans  l'intérieur  de  la  Cour  &  des  Affaires,  il  ne  pourra  jamais 
faire  la  moindre  infinuation  que  Min'iftériakment  (façon  de  Négocier  la 
plus  guindée  &  la  plus  raauvaife  qu'on  puiffe  imaginer),  ni  mander  à 
fa  CoLirJ  que  des  Nouvelles  connues  dans  tous  les  Caffés.  Encore  une 
fois,  je  ne  puis  ceffer  de  le  repeter,  les  Souverains  devroient  fe  per- 
fuader  que  des  hommes  qui  confentent  de  les  fervir  pour  une  bagatel- 
le, ou  qui  veulent  bien  fe  ruiner  dans  ces  fortes  d'emplois,  font  par  là 
même ,  ou  des  fous ,  ou  des  gens  qui  ne  fçavent  où  donner  de  la  tête 
ailleurs.  Je  laiffe  à  penfer  s'il  efl  prudent  de  leur  confier  d'auflî 
grands  intérêts!  Pour  conduire  un  Vaiîfeau,  on  cherche  avec  foin  le 
plus  habile  Pilote,  &  on  le  paye  largement;  pour  conduire  les  Af- 
faires les  plus  importantes  de  l'Etat,  on  cherche  une  dupe  qui  veuille 
s'en  charger  au  plus  bas  prix. 


§■ 
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Vifireau        LORSQUE  l'articlc  dcs  appointemens  efi:  réglé  fur  un   pied  convena- 
«Te'rac"^  r  ^^'^'  ^^  première  démarche  qu'il  convient  de  faire  au  nouveau  Négocia- 
oùroii'v"'.  teur,  c'eft  de  rendre  vifite  an  Miiïtflre  du  pais  oii  il  va  qui  réfide  à  la  Cour  de 
fon  Maitre,  pour  lui  notifier  fa  nomination.     S'il  n'ell  pas  déjà  lié  d'a- 
mitié avec  ce  Miniflre  ,  il  doit  tâcher  de  le  faire  encore  dans  l'interva- 
le  qui  précède  fon  départ,  afin  de    l'engager  à  prévenir  la  Cour  pour 
pour  laquelle  il  efl  defliné  d'une  manière  favorable  fur  la  bonté  de  fon 
cara6lcrc,  de  f-S  qualités  perfonnellcs,  &  des  difpofitions  où  il  eft  d'en- 
tretenir non  feulement  une  bonne  harmonie,  mais   auffi    de  cimenter 
l'union  entre  les  deux  Puiffances.     Il  peut  faire  connoitre  à  ce  même 
Miniftre,  fans  affectation,    &  par  manière  de  difcours,  qu'en  revan- 
che il  ne  perdra  "aucune   occafion,  après  qu'il  fera  arrivé  à  fon  pofte , 
d'y  rendre  un  témoignage  avantageux  de  fa  bonne  conduite  &  de  l'cfti- 
me  qu'il  s'tll  aquile  dans  le  p:iïs  de  fa  réfidence,  afin  de  l'engager  par 
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là  à  lui  rendre  de  bons  offices  dans  fes  relations,  &  à  lui  procurer  des 
Amis.  La  réuflite  d'un  Négociateur  dépend  fort  fouvcnt  de  la  préven- 
tion, bonne  ou  mauvaife ,  où  le  Prince  auprès  duquel  il  efl  accrédité 
&  fon  Miniflére  font  à  fon  égard.  Il  peut  auflî  tirer  du  même  Minif- 
tre  beaucoup  de  lumières  fur  les  mœurs  du  païs  &  les  ufages  de  la 
Cour  où  il  va ,  fur  le  caraftére  des  gens  en  place,  &  fur  la  manière  dont 
il  doit  fe  conduire  jufqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le  tems  de  faire  des  obferva- 
tions  par  fes  propres  yeux.  On  fçait  combien  un  bon  début  influe  fur 
toute  la  fuite  d'iuie  Négociation. 

§•   4-      - 

L'iNTf.RVALE  qui  s'écoulc  entre  le  jour  de  la  nomination  &  celui  du  Studes» 
départ  d'un  Miniflre  efl  pour  lui  un  vrai  tems  de  crife,  d'agitaiion ,  &  r^p^t'^".* 
de  trouble.  Il  a  fes  affaires  Domefliques  à  régler,  mille  emplettes  à 
faire,  fes  équipages  à  arranger,  des  foins  à  prendre  pour  les  faire  par- 
tir ,  des  vifites  à  rendre,  fes  adieux  à  faire,  foit  à  la  Cour,  foit  à  la  Vil- 
le &c.  Dans  ce  tourbillon  d'affaires  accefToires ,  il  ne  doit  furtout  point 
négliger  les  objets  effentiels  qui  regardent  fa  Négociation,  mais  au  con- 
traire s'en  occuper  par  préférence.  Sa  première  application  doit  être  à 
l'étude  de  la  Généalogie  du  Prince  vers  lequel  il  efl  envoyé,  de  la  Maî- 
fon  dont  il  defcend,  de  fes  Alliances  de  famille,  de  la  fituation  Géo- 
graphique de  fes  Etats ,  de  leur  fort ,  ou  de  leur  foible,  de  leur  Commer- 
ce, des  Droits  &  prétentions  de  ce  Prince  ,  de  fes  vues  Politiques,  & 
de  mille  particularités  femblables.  On  doit  fuppofer  ,  à  la  vérité,  que 
le  nouveau  Négociateur  ne  fera  pas  deflitué  de  ces  connoiffances;  mais 
il  efl  néceflaire  qu'il  fe  les  rappelle  à  cette  occafion,  &  fe  les  rende 
tout  à  fait  familières.  L'ignorance  des  moindres  détails  à  cet  égard 
peut  le  jetter  dans  des  inconvéniens  fort  étranges,  ou  lui  donner  de 
grands  ridicules. 

§■  5- 

Il  faut,  en  même  tems,  qu'il  demande  aux  Archives  la  comnninîca-  Leaure 
tion  des  Dépêches  iic  Jes  derniers  prédéceJJ'eurs.     Elles  fervent  à  lui  faire  con-  ^'"  "^^pI" 
noitre  l'état  des  Affaires  dont  il  doit  reprendre  le  fîl,  à  lui  donner  des  derniers 
éclairciffemens  fur  le  caradlére  des  gens  en  place  à  la  Cour  où  il  va,  vj^àéctS- 
fur  les  éceuils  qu'il  doit  y  éviter,  fur  les  facilites  qu'il  peut  rencontrer   '^""' 
pour  fa  réuffite ,  à  l'inflruire  du  Cérémonial  qui  s'y  obferve ,  des  pré- 
rogatives qu'il  peut  y  prétendre,  &  de  mille  détails  qui  regardent  ou 
les  Affaires  ou  l'Etiquette.     Il  efl  à- propos  qu'il  faffe  une  lefture  fé- 
rieufe  de  ces  Dépêches ,  la  plume  à  la  main,  pour  faire  un  extrait  des 
Articles  les  plus  intereffans,  &  pour  pouvoir  demander  à  fon  Prince, 
ou  au  Miniflre ,  des  éclairciffemens  fur  tous  les  objets  qui  lui  paroiffent 
douteux,  ainfi  que  fur  ceux  où  il  croit  trouver  des  difficultés.     Nous  a- 
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vons  déjà  dk  (  Chap.  X.  §.  i.)  qu'il  doit  prendre  les  mêmes  précautions 
à  l'égard  des  Inflruftions  que  fa  Cour  lui  donne,  afin  que  celle-ci  puille 
lui  fuggérer  avant  fon  départ  les  expédiens  les  plus  propres  à  lever  tous 
les  obftacles  qui  pourroient  lui  furvenir  dans  le  cours  de  fa  Négocia- 
tion ,  &  que  la  prudence  peut  prévoir. 

§•    6. 

Scmêni-  En  prenant  congé  du  Miniftre  du  Cabinet,  le  nouveau  Négociateur 
coî-rcf-^  ^°^^  '^  prier  de  l'honorer  de  fa  correfpondance  particulière,  &  de  lui 
pondances  faire  mander  toutes  les  Nouvelles  intéreffantes  qui  arrivent  à  la  Cour 
P«h/*  dont  il  part.  Mais  cette  correfpondance  feule  ne  fuffit  pas,  parce  que 
Je  Miniftre  peut  avoir  des  raifons  pour  lui  cacher,  ou  lui  déguifer  un 
événement.  Il  faut  donc  qu'il  s'accorde,  fur  cet  article,  avec  un  ou 
deux  Amis  fidèles  ,furs  ,qui  foient  à  même  d'être  bien  informés  des  cho- 
fes  qu'il  veut  fçavoir,  &.  qu'il  les  engage  à  lui  écrire  tout  ce  qui  fe 
paffe  de  remarquable.  On  ne  prétend  point  entraîner  par  là  ces  Amis 
dans  un  commerce  de  Lettres  dangereux ,  ni  les  induire  à  faire  les  Ef- 
pions  pour  nous  inftruire  des  fecrets  de  l'Etat.  Point  du  tout:  Il  ne  s'a- 
git ici  que  de  Nouvelles  courantes  qui  parvienent  à  la  connoiffance  du 
Public,  &  que  le  Miniftre  doit  fçavoir  plutôt  que  les  Gazettes ,  s'il  ne 
veut  paiTer  pour  un  Négociateur  mal  inftruit ,  ou  négligent ,  &  avoir 
la  honte  d'apprendre  à  la  Cour  où  il  réfide  les  principaux  événemens  qui 
arrivent  à  la  fienne,  &  dont  cette  première  eft  informée  par  le  Minif- 
tre qu'elle  y  entretient.  AulTi  le  Souverain  ne  doit-il  point  blâmer  ceux 
qui  font  en  correfpondance  avec  fes  Miniftres  dans  les  Cours  Etrangè- 
res. Ils  concourrent,  au  contraire,  à  fon  propre  bien;  &  c'eft  tou- 
jours une  marque  infaillible  de  la  foiblcfTe  de  l'Etat ,  ou  du  Prince, 
lorfque  le  Gouvernement  veut  enveloper  dans  un  trop  grand  miftéré 
tout  ce  quife  palIe  dans  le  païs,  que  le  commerce  le  plus  innocent  de- 
vient fufpe£l,  qu'on  eft  foupçonneux  pour  les  objets  indiff"érens,  & 
qu'on  châtie  avec  trop  de  rigueur  des  Nouvel  liftes  même  mal  intention- 
nés. Un  grand  Monarque  méprife  leur  mauvaifc  volonté  ;  &  le  venin 
qu'ils  diftillent  eft  trop  foible  pour  nuire  aux  Etats  formidables.  II  n'y 
a  que  les  trahifons  manifeftes  qu'on  doit  punir. 

§■  7- 

aCondui-  AUSSITÔT  que  le  nouveau  Négociateur  eft  arrivé  au  lieu  de  fa  defti- 
*ma'l-'"  nation,  il  doit  s'informer,  auprès  du  Miniftre  d'une  Puiffance  Amie,  de 
taitairi-  fEtiquettc  rcçuë  dans  ce  païs  pour  le  Cérémonial  &  pour  les  vifites,  s'il 
d- fade^  n'en  efl  pas  lui  même  inftruit  d'avance.  Cette  Etiquette  varie  dans  la 
tmauon.  plupart  dcs  Cours.  Ici  l'on  fait  annoncer  fon  arrivée  aux  perfonnes  les 
DiiCéié-pius  confidérables,  &  aux  autres  Miniftres  Etrangers,  là  on  leur  fait 
«waïai.     j.^[^Qj.j  ^.^jLg  en  perfonnej  ici  l'on  attend  leur  vifite  chez  foi,  là  on 
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rend  les  premières  vifites,  accompagné  du  PrédécefTcur  qui  efl;  rappelle, 
&  qui  préfente  fon  SucceiTeur  à  la  Cour  &  aux  gens  en  place.  Dans 
tout  ce  Cérémonial  le  nouveau  Négociateur  doit  fe  conformer  aux  ufa- 
ges  reçus,  cS:  ne  point  former  de  vaines  prétentions  capables  de  don- 
ner des  préventions  défavantageufes  contre  fa  perfonne.  Le  caraflére 
dont  il  efl  revêtu  ,  le  rang  qu'occupe  fon  Maître  parmi  les  Souverains 
de  l'Europe,  les  Inflruôtions  particulières  qu'il  peut  avoir  pour  les  po- 
Jitefles  qu'il  doit  faire,  ou  les  bienféances  qu'il  doit  obferver  ;  toutes  ces 
circonflances ,  &.  plufieurs  autres ,  doivent  fervir  de  régie  à  fa  condui- 
te. Il  eft  impolTible  de  prefcrire  des  Maximes  de  détail  pour  tant  de 
faits  particuliers;  mais  on  peut  dire,  en  général,  que  h  politeffe  de  no- 
tre Siècle  retranche  tous  les  jours  quelque  partie  de  la  gène  qu'un  Céré- 
monial frivole  introduit  dans  la  Société,  que  les  Souverains  mêmes  fe 
préviennent  par  des  civilités  réciproques,  &  que  les  difputes  fur  le 
rang  &  fur  l'Etiquette ,  qui  occupoient  fi  fort  nos  Pères  ,  font  paflees  avec 
le  bon  vieux  tems.  Un  Minillre  public,  a  la  vérité,  a  d'autres  mefu- 
res  à  garder  qu'un  particulier,  mais  il  péchera  moins  par  trop  de  poli- 
teffe que  par  trop  de  fierté.  II  y  a  cependant  une  exception  à  faire  de 
cette  régie  dans  l'Ambaffade  de  Conflantinople,  &  nous  dirons,  dans 
le  Chapitre  fuivant ,  combien  il  importe  au  fuccès  de  la  Négociation 
qu'un  Miniftre  envoyé  à  la  Porte  Joit  fur  le  qui-vive  avec  les  Turcs  à 
l'égard  du  Cérémonial. 

§•  8. 

Les  premiers  devoirs,  qu'un  Négociateur  doit  rendre,  font  dus  aux  ViTiteaux 
Mimflres  des  Affaires  Etrangères,  foit  qu'il  leur  faffe  fçavoir  fon  arri-  Mmiftrcs 
vée  par  la  perfonne  la  plus  qualifiée  de  fa  fuite,   foit  que  l'ufage  de-  ri" eSi' 
mande  qu'il  leur  rende  lui-même  fii  vifite.     Nous  avons  déjà  dit  (Chap,  geres."'^'^' 
X.  §.  7.)  que  le  Négociateur  doit  remettre  au  principal  Miniffre  dti 
Cabinet  la  copie  de  fon  Créditif  dans  cette  première  vifite.     C'eft  le 
moment  de  l'a-propos  pour  témoigner  à  ce  Miniftre  le  défir  qu'on  a  de 
fe  rendre  agréable  en  concourant  de  tout  fon  pouvoir  à  entretenir  la 
bonne  harmonie,  &  à  refferrer  les  liens  de  l'amitié  entre  les  deux  Cours. 
Ce  fentiment  doit  être  exprimé  avec  une  certaine  chaleur  qui  puiffê 
perfuader  de  fa  fincèritè,  &  qui  le  faffe  diflinguer  d'un  froid  compli- 
ment de  Jlile. 

QuoiauE  ces  premiers  tems  femblent  n'être  confacrès  qu'aux  devoirs  A.tdedé- 
de  bienieance,  un  habile  Négociateur  doit  fçavoir  convertir  les  cèré-  ""■''-'■i^» 
monies  les  plus  frivoles  en  occafions  utiles  pour  parvenir  à  fon  but.  Ces  &  aenf 
vifites  données  &  rendues  lui  fervent  admirablement  à  déveloner  le  ca-  IJ"  ^^P 
raaére  des  perfonnes  avec   lesquelles  il   doit  traiter  déformais,  &  à  &,"'' 
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leur  montrer  le  fien  autant  qu'il  juge  à  propos  de  le  découvrir.  L'ufage 
du  monde  contribue  infiniment  à  nous  donner  le  talent  de  connoitre  les 
hommes:  La  fagacité  naturelle,  ik  le  difcernement  jufte  n'y  fuffifent 
pas  feuls,  il  faut  encore  de  l'expérience.  Un  Homme  d'Etat  doit  fe 
faire  de  bonne  heure  une  habitude  de  démêler  le  cœur  &  l'efprit  de  ceux 
qu'il  fréquente.  Il  aquerra  avec  le  tems  un  coup  d'œil  û  jufte,  que 
deux  ou  trois  convcrfations  lui  fuffiront  pour  ne  pas  fe  tromper  groflié- 
rement  fur  le  mérite  de  ceux  qu'il  lui  importe  de  connoitre.  De  fon 
côté,  il  doit  faire  éclater  beaucoup  de  franchife  &  de  conduite.  Il  n'y 
a  que  les  petits  efprits  qui  s'imaginent  que  la  fineffe  doit  être  emprein- 
te fur  le  vifage,  dans  le  maintien,  &  dans  tous  les  difcours  d'un  Mi- 
niftre.  C'eft  précifément  le  contraire.  Son  plus  grand  art  confifte  à 
cacher  fa  fineffe,  puifqu'il  eft  démontré  qu'un  homme  reconnu  pour 
trop  fin  eft  éternellement  la  dupe  de  cette  même  fineffe.  Il  y  auroit 
de  l'imprudence  à  s'afficher  pour  tel,  dès  la  première  entrée,  au  Mi- 
niftére.  On  ne  montre  pas)  d'avance  toute  l'adreffe  qu'on  poflede  à  un 
adverfaire  contre  lequel  on  va  combattre. 


§• 


10. 


Jour  de  la  Le  jo>-ir  de  la  première  Audience  étant  venu ,  le  Miniftre  doit  s'y  ren- 
prémiere  dre  dans  fon  plus  bel  équipage,  &  fuivi  du  plus  brillant  cortège  qu'il 
Audience.  ^^^^^  raffembler.  C'eft  une  efpéce  de  Triomphe  pour  lui.  Il  faut  que 
fon  habillement  foit  neuf,  propre,  de  bon  goût,  fait  à  la  manière  de 
fonpaïs,  &  aufll  riche  que  les  Loix  fomptuaires  de  fon  Souverain  le 
permettent.  Un  Miniftre  de  Danemark,  ou  de  Suède,  par  exemple, 
ne  doit  porter  ni  or  ni  argent  fur  fon  habit.  A  Conftantinople,  on  don- 
ne aux  Miniftres  Etrangers  du  premier  &  fécond  ordre,  lorfqu'ils  font 
introduits  à  l'Audience  au  Grand- Seigneur,  !e  Cnfftan,  qui  eft  une  robe 
longue  agraphée,  &  bordée  par  devant,  avec  de  courtes  manches,  efpé- 
Ce  d'habit  de  cérémonie  que  portent  les  principaux  Officiers  Turcs,  & 
dont  on  revêt,  à  cette  occafion  folemnelle,  le  nouveau  Miniftre,  pour 
lui  faire  honneur.  Bien-loin  de  s'en  deffendre,  il  doit  infifter  à  avoir 
ce  Cafftan.  On  a  déjà  dit  ailleurs  que  toute  la  fuite  d'un  Ambiffadeur, 
ou  Envoyé,  doit  être  proprement  vétuë  à  fon  jour  d'Audience,  &  fa 
Livrée  auffi  éclatante  qu'il  eft  poflîble. 


§• 


I  I. 


Audience      En  approchant  du  Trône  du  Souverain,  la  contenance   d'un  Minif- 
méme,     ^^g  public  doit  être  modefte  &  refpcftueufe ,  mais  fans  embarras.     L'é- 

harangue,     ,      "  ,     ,      »  t   •    n.  -      i  i       ■•  •  •       '      r 

fc  conte    clat  de  la  Majelte  éblouit  toujours  un  peu  ceux  qui  n  y  lonc  pas  trop 
naucc.       accoutumés,  &  c'eft  peut-être  la  feule  occafion  où  il  convienne  de  fe 
munir  de  ce  qu'on  appelle  une  noM    efTron^erie,  parce  qu'on  a  befoin 
d'un  grand  fang-froid,  &  d'une  tranquille ,  parfaite  d'efprit,  pour  pren- 
dre 
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dre  g-irde  à  ch:iqiie  pas  qu'on  fait  &  à  chaque  parole  qu'on  profère. 
C'eft  le  mauvais  quarc  d'heure  du  Nfigociateur.  11  y  a  eu  des  Monar- 
ques qui  ont  fenti  un^  fatisfaclion  fecrece  en  voïant  des  Minières  dé- 
concertes à  leur  feul  afpeft;  &  l'on  conte  que  Louis  XIV.  en  donnant 
audience  au  célèbre  Baron  de  Pentenrieder,  qui  avoit  la  réputation  de 
ne  fe  décontenancer  jamais,  fe  trouva  piqué  du  peu  d'imprelTion  que 
fil  prcfence  fembloit  faire  fur  cet  Ambalfadeur,  &  que  pour  l'intimider 
il  l'interrompit  à  la  première  période  de  fa  harangue,  laquelle  commen- 
çoît  pnr  ces  mots,  S7;r,  l'Empereur  mon  Alaitr'e  m'crrcoïe  vers  votre Majef- 
té,  en  lui  difant  d'un  ton  fort:   Plus  haut,  Monjieur  C Ambajjadeur ,  mais 

que  celui-ci  fans  s'émouvoir  répondit:  Plus  haut'? L'Empereur 

mon  Maître,  Sire,  vf envoie  vers  F.  M.  Êfc.  en  nommant  l'Empereur  le 
premier,  hauffint  la  voix,  &  continuant  fon  difcours.  Au  fortir  de 
l'Audience,  les  Courtifans  lui  firent  compliment  fur  fon  fang-froid;  il 
leur  répliqua:  Je  fuis  accoutumé  avoir  tous  les  jours  F  Empereur.  Ces  bons 
mots  faifoient  honneur  au  génie  de  M.  de  Pentenrieder,  mais  ils  fai- 
foient  vraifemblablement  mal  les  Affaires  de  fon  ^iaître.  Il  en  coûte  fi 
peu  pour  llattcr  les  petites  foibiefles  des  Rois  en  laveur  des  grands  in- 
térêts, qu'un  Minillre  habile  peut  les  contenter  aifcment;  oc  il  ne  doit 
jamais  négliger  les  moyens  qui  peuveuc  le  rendre  agréable  à  fon  pre- 
mier début. 


§• 


11. 


Anciennement  onfatiguoitparde  longues  harangues  le  Monarque,  qui  nu  Com- 
ks  écoutoit  dans  l'attitude  d'une  Idole  qu'on  enccnfe,  &  le  Minitl:re  les  P'''"e'": 
déclamoit  d'un  ton  de  Pédant.  Mais  cet  ufage  a  vieilli;  &  ce  feroit  «"her."' 
aujourd'hui  manquer  de  refpeft  au  Souverain ,  comme  de  politeiFe  en- 
vers les  aflillans ,  fi  le  Négociateur  les  raettoit  à  la  gêne  par  un  difcours 
trop  étendu.  Les  expreiîions  ampoulées,  les  Métaphores,  les  pointes 
Epigrammatiques ,  les  Antithéfes,  les  comparaifons  trop  recherchées, 
les  phrafes  montées  fur  des  échalTes ,  qui  éioient  fi  fort  admirées  autre- 
fois, font  banies  maintenant  des  harangues  d'un  Plomme  d'Etat;  &.  le 
difcours  qu'un  Miniftre  fait,  à  fa  première  Audience,  ne  doit  point 
pafler  dix  Minutes,  tems  qui  fuffit  pour  faire  un  compliment  fpiritueJ: 
Car  ce  n'eft  pas  dans  un  femblable  difcours  public  qu'il  convient  de  par- 
ler d'Aftaires  &  d'y  mehr  des  objets  qui  regardent  la  Négociation  dont 
on  efî;  chargé.  Ces  matières  font  réfervées  pour  les  Audiences  particu- 
lières qu'on  obtient  du  Souverain,  &  pour  ks  Conférences  avec  fes  Mi- 
nirires.  Il  n'efbpas,  non  plus,  bienfeant  qu'un  Négociateur  élevé  trop 
la  voix  en  prononçant  fon  difcours  &  qu  il  falTe  trembler  les  voûtes 
de  la  Sale  d'Audience.  Peu  importe  que  des  affillans  éloignés  l'enten- 
dent ou  non,  pourvu  qu'il  n'écorche  pas  les  oreilles  du  Prince.  L'Or- 
vietan  de  Cour  qu'il  débite  en  pareille  occafion  n'a  pas  befciin  d'ê- 
tre crié.     Anciennement    c'étoit  un    mérite   pour    un  Miniftre  que 
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d'être  un  grand  Orateur ,  aujourd'hui  c'eft  un  vice;  on  ne  lui  deman. 
de  que  de  fçavoir  bien  parler,  &  de  polleder  le  talent,  fi  rare,  de  la 
perfuafion. 

§  13- 

Honneurs  jj,  eft  cncore  d'ufage  en  plufieurs  Cours  de  l'Europe  de  donner  un 
mifre  re-"  feftin  aux  nouveaux  Miniftres  publics  le  jour  de  leur  Audience,  ou  de 
çoit;  leur  envoyer  quelques  rafFraichiflemens ,  ou  de  leur  faire  des  honneurs 
particuliers  ,  comme  de  faire  battre  aux  champs  lorsqu'ils  approchent 
des  Corps  de  garde,  de  faire  jouer  les  eaux  des  Jardins  pour  eux, 
ainfi  que  cela  fe  pratique  à  Verfailles,  ôcc.  Le  Miniflre  peut,  &  doit 
même  exiger,  à  cet  égard,  les  mêmes  prérogatives  qui  ont  été  accor- 
dées autrefois  à  fes  prédécefleurs,  fi  les  circonftances  font  encore  les 
mêmes ,  &  fi  fon  caractère  efl:  égal  au  leur.  Dans  toutes  ces  occafions , 
où  tous  les  yeux  font  attachés  fur  lui,  il  doit  conferver  un  maintien 
modelle  ,  &  fe  garder  de  prendre  pour  fa  perfonne  les  diftinftions 
qu'on  fait  à  fon  caraflére.  II  eft  convenable  auffi  qu'il  fe  montre  géné- 
reux envers  les  Concierges,  Jardiniers,  Officiers  de  bouche,  Domef- 
tiques,  &  autres  fubalternes  de  la  Cour,  qui  s'attendent  à  quelque  pré- 
fent  de  fa  part. 

§•  14- 

i.  Con-  De'sque  le  nouveau  Miniflre  a  pris  fon  Audience ,  qu'il  a  fatisfait 
duitçdu  jmx  devoirs  de  bicnféance  envers  les  principaux  du  pais  &  les  autres 
pîr"unt  fa  Miniftres  étrangers,  qu'il  a  reçu  de  leur  part  tout  ce  que  la  poUtefiTe 
refidonce.  ^  \q  Cérémonial  ufité  exigent,  il  ne  doit  point  tarder  à  commencer 
l'exercice  de  fes  fondions.  La  meilleure  méthode  eft  de  fe  former  un 
con"duii'e'  plan ,  OU  Siftême  d'agir ,  en  fuivant  les  Principes  que  nous  avons  éta- 
fiiNègo-  1j]Js  pour  les  Négociations  en  général  dans  le  Chapitre  VllI.  de  cette 
féconde  Partie.  S'il  les  fait  fervir  de  règles  fondamentales  à  fa  con- 
duite Politique,  s'il  applique  tous  les  cas  particuliers  qui  fe  préfentent 
à  ces  régies ,  il  eft  à  croire  que  le  fuccès  répondra  à  fes  vœux  &  à  l'at- 
tente de  fa  Cour.  Cependant  on  ne  fçauroit  lui  promettre  une  réuffite 
infaillible.  La  Providence  s'eft  réfervé  la  diredlion  des  grands  événe- 
mens  ;  le  fort  des  Nations  eft  entre  fes  mains  ,  &  la  prudence  humaine 
eft  trop  bornée  pour  prévoir  toute  l'enchainure  des  circonftances  na- 
turelles dont  elle  fe  fert  toujours  pour  parvenir  à  fes  fins.  Nous  avons 
vu  les  plus  habiles  Négociateurs,  charges  de  propofitions  fort  avanta- 
geufes,  échouer  à  des  Cours  contre  des  Miniftres  d'autres  Puiffances  qui 
avoicnt  des  conditions  moins  favorables  à  offrir,  &  moins  de  talens 
pour  les  faire  valoir.  Mais  ces  cas  font  rares,  &  un  Négociateur  qui 
fuit  les  leçons  de  la  faine  Politique  a  toujours  un  avantage  infini  lur 
celui  qui  fe  conduit  au  hazard.    Il  a  encore  quelques  Maximes  à  obfcr- 
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ver  durant  le  cours  de  Cj.  Négociation,  qui  n'ont  pu  trouver  place  ail- 
leurs ,  &  que  nous  avons  réfervées  poiu-  cet  endroit. 

On  a  dit,  de  tout  tems,   qu'un  Mini fire public  ejl  un  Ejpion  Privilégié,  a  quel 
Ce  di£lon,    qui  efl  vrai  en  un  fens ,  a  fiiduit  beaucoup  de  Négociateurs  rointun 
petits  génies,  &  les  mauvais  efprits  en  ont  fait  de  grands  abus.     Il  eft  ao'i'tftiVe 
.conftant  qu'un  des  principaux  devoirs  du  Miniftre  Etranger  confifle  à  l'Efpion, 
pénétrer  dans  les  fecrets  de  la  Cour  où  il  réfide,  mais  il  ne  doit  pas  fai-  - 
re  un  ufage  (înillre  de  tous  ceux  qu'il  parvient  à  découvrir ,  les  com- 
muniquer tout  crûment  à  fon  Maître  ,  les  préfenter  fous  un  jour  odieux, 
les  empoifonner  par  des  réflexions  qui  contiennent  le  germe  de  la  hai- 
ne &  de  l'animofité ,  &  femer  ainli   la  difcorde  entre  les  deux  Cours. 
Tous  les  Minillres  font  des  efpéces  d'Efpions  ,  j'en  conviens  ;  mais  tous 
les  Efpions  ne  font  pas  des  Miniftres.     Le  métier  de  ces  derniers  efl 
infâme,  &  fuppofe  dans  celui  qui  l'exerce  l'ame  d'un  traître  ;  le  mé- 
tier des  premiers  eft  glorieux ,  &  fuppofe  un  homme  de  probité  &  de 
talens.     Un  Négociateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  fon  caraélére  & 
les  devoirs  qui  en  réfultent.    Il  doit  fe  fouvenir  fans  ceiTe  qu'il  efl  Mi- 
niftre de  Paix ,   conciliateur  des  difl'érens  qui  peuvent  furvenir  entre 
les   Puiflances ,   &   non  pas  le    boutefeu    de  leurs  querelles.     Il  doit  ' 
bien  fe  metire  devant  les  yeux  que  les  Souverains  fe  réconcilient  tôt  ou 
tard,  &  que  le  iVIiniftre  qui  les  a  brouillés,  en  faifant  l'Efpion  mal-à- 
propos  ,   eft  finalement  toujours   facrifié.      Son  devoir  exige  donc  de 
faire  tous  fes  efforts  pour   être  bien    informé  ;   mais  les  découvertes 
qu'il  fait,  les  Nouvelles  qu'il  apprend  doivent  fervir,  premièrement,  à 
fa  propre  inftru£îion  &  à  le  guider  dans  toutes  fes  démarches  ;  &  fe- 
cûudement,  il  doit  les  examiner  avec  toute  la  réflexion  dont  il  eft  ca- 
pable, pour  former   un   choix  de   celles  qu'il  convient  de  communi- 
quer à  fa  Cour. 

§.   i6. 

Nous    avons  déjà   remarqué    (Chap.  X.  g.  13.  &  fuivans)  que  les  ne  la 
Nouvelles   frivoles  ne  doivent  point   occuper,   dans   fes  relations,  la  Commu- 
place  de  celles  qui  interelTent,  &  qu'il  ne  faut  les  mander  à  fa  Cour  jésNo"- 
qu'au  défaut  de  ces  dernières.     Mais  il  eft  des  Nouvelles ,  qui ,  pour  vellcs.  ' 
paroitre  indifférentes ,  n'en  peuvent   pas   moins  avoir  une  influence 
direéle  ,    ou  indireéte  ,    dans  les   Affaires   effentielles   d'un   Etat,  & 
dans  les  mefures  que  le  Gouvernement  eft  obligé  de  prendre.     En  tai- 
re de  cette  efpéce  feroit  commettre  une  faute  réelle.      Si  le  Miniftre 
vient  à  découvrir  avec  certitude  qu'il  fe  trame  quelque  projet  funefte 
contre  fon    Maître,   que  fes  intérêts   font  trahis,    que  la  Cour  où  il 
réfide  veut  empietter  fur  fes  droits ,  ou  qu'elle  n.ai.que   à  la  foi  des 
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Traités,  qu'il  fe  forme  quelque  Ligue  qui  peut  être  préjudiciable  à  fesvues, 
ou  il  fon  Sillcme  Politique, il  leroir  coupable  s'il  n'en  renJoit  pas  compte 
fur  le  champ.  Ni  le  defu-  d'entretenir  une  bonne  harmonie  entre  les 
deux  Cours,  ni  la  prédileélion  qu'il  peut  avoir  contraftée  pour  celle  où 
il  efl,  ni  aucune  autre  conddération  ne  doivent  l'empechcr  d'en  faire 
fon  rapport, &  d'abandonner  à  la  prudence  de  fon  IVIaîtrè  &  du  Mi- 
niftérê  les  mefures  qu'ils  jugent  à-propos  de  prendre  pour  prévenir  les 
effets  de  pareils  deffeins.  En  un  mot,  le  Négociateur  doit  ouvrir  fans 
cefle  des  yeux  de  Linx  pour  pénétrer  dans  les  fecrets  des  Affaires  ;  mais 
.  il  doit  employer  tout  le  difcernemenc  dont  il  efl  capable  dans  l'ufage 
qu'il  fait  de  fes  découvertes. 

§•   ï7- 

De  lapré-      Mais  fi  la  trop  grande  prédileftion  qu'un  Négociateur  prend  en  faveur 
di'.caion    jjg  \^  Nation  ou  de  la  Cour  à  laquelle  il  e(l  accrédité    peut  l'aveugler 
haine.       au  point  de  donner  une  interprétation  trop  favorable  à  toutes  les  démar- 
ches Politiques  qu'elle  fait,  &  nuire  aintl  aux  Affaires  dé  fon  Maitre. 
il  eft  certain  que  l'excès  oppofé  ,  c'eft-à-dire  ,  la  haine  ,  ou  l'avcrfion  , 
qu'un  pareil  Miniflre  contrafte  quelquefois  pour  le  Prince  &  l'Etat  où 
il  refide,  peut  devenir  encore  plus  fatale  aux  intérêts  des  deux  Cours. 
"  L'homme  qui  ne  fçauroit    fe   rendre  maitre    de    fes   paffions  ,    qui   fe 
laiffe  dominer  ou  par  un  attachement  trop  excelfif,  ou  par  une  animo- 
fité  perfonnelle,  qui  ne  fçait  pas  même  facrifier  le  reffentiment   d'une 
légère  mortification  au  bien  des  Affaires,  eft  tout  à  fait  impropre  à  la 
Négociation.     L'Hifloire  fournit  beaucoup  d'exemples   de  ces  fortes  de 
Miniftres  paffionnés ,  &  du  mal  qu'ils  ont  fait.     Ces   exemples  méri- 
tent d'être  rapportés   pour  fervir  de  leçon  à  tous  ceux  qui  marchent 
dans  la  même  carrière.     Je  ne  puis  m'empécher  de  copier  quelques-uns 
de  ces  portraits  que  je  trouve  dans  la  traduftion  d'une  ancienne  Chro- 
nique Orientale  (^0»  &  qui  me  paroiffent  renfermer  d'utiles  leçons  pour 
les  perfonnes  employées  de  nos  jours  dans  les  Négociations. 

§.  i8. 

Exemple  Al-mamon,  Calife  de  Syrie,  qui  régnoit  vers  l'an  200.  de  l'Hegi- 
H?d  "|\'*' "^^  '  ^'^^'o''^  ci^  grande  méfintelligence  avec  Cader,  Calife  de  Perfe  fon 
ioLm'g,&  parent.  Cette  inimitié  étoit  prête  à  éclater  en  Guerre  ouverte;  mais 
acfjtrop  l'intérêt  Politique  des  deux  Etats  dcmandoit  que  ces  Princes  fulfent 
fr^jiicc-  unis.  Al-niamon  ,  qui  en  fentoit  la  néceifité,  réfolut  d'envoyer  en 
tionpour  Pcrfc  un  EmilTairc  fccret  qui,  fans  déployer  de  caraftére  public,  put 
ivic!"  '^  entamer  une  Négociation  avec  les  iMiniilres  de  Cader ,  &  concilier  les 
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deux  Cours ,  ou  du-moins  préparer  les  voies  à  une  amitié  exte'rieure. 
Ilaroung  fut  charge  de  cette  commiffion.     Il  étoit  homme  de  Loi  fans 
fçavoir  la  Loi ,  il  fut  érigé  en  Négociateur  fans  connoitre  la  Politique. 
Al-mamon    avoit  fait  ce  choix  bizarre ,  parce  qu'il  croyoit ,  apparem- 
ment, qu'une  tète  orbiculaire  pouvoit   contenir  une  grande  dofe  d'ha- 
bileté ,  &  qu'un  gros  corps  étoït  propre  à  fuporter  les  liqueurs  fortes 
des  Perfes.     Haroung  paivinc,  à  la  vérité,  à  renouer  la   bonne  intel- 
ligence entre  les  deux  Cours ,  parce  qu'elles  y  tendoient  par  une  pente 
naturelle;  mais  dans  la  fuite  Mahem,  furnoiamé  le  Grand,  étant  mon- 
té au  Trône  de  Syrie  après  la  mort  de  fon  Père,  les  Affaires  devinrent 
extraordinairement    intércffanies.   Haroung  fit  des  fautes  énormes,  & 
gâta  plus  par  fa  foibleffe  d'efprit,  qu'un  autri.  n'auroit  pu  le  faire  par  ma- 
lice, ou  par  légèreté.     Parvenu  au  polie  de  Miniflre  par  une  création 
véritable,  l'éclat  de  fon  nouveau  rang  l'éblouït  ;  &  n'ayant  avant  fa 
nomination  jamais  vu  la  Cour,  il  fut  fi  charmé  des  politelTes  qu'on  lui 
faifoit  à  celle  du   Calife  de  Perfe,  qu'il  crut  devoir   tout  facrifier  au 
bonheur  de  fe  maintenir  dans  un   païs  où  le  Chiras  couloit  à  grands 
flots.     Sans  pouvoir  imiter  les  Perfiins  dans  leurs  vertus,  il  prit  leurs 
défauts,  affefta  d'imiter   leurs  mœurs,  &  donna  dans   leurs   travers. 
Il  ne  voyoit  plus  que  par  les  yeux  des  Miniflres  du  Calife  Cader.     Ces 
hommes  rufés  le  faifoicnt  entrer  dans  toutes   leurs  vues.       Il  croyoit 
trouver  dans  leurs  Cabinets  le  fiége  de  la  candeur, de  la  bonne  foi, &  de 
la  fmcérité.     Jamais  Négociateur  ne  fut  plus  que  lui  une  dupe  parfai- 
te.    Il  joignoit  à  cette  confiance  aveugle  un  refpeft  mêlé  de  timidité 
pour  les  JVliniftres  Perfins.     Molliffant  fur  tous  les  objets ,  il  n'ofa  ja- 
mais leu»- parler  avec  fermeté,  ni  prefencer  la  puiflance  refpeftable  de 
Mahem  dans  un  point  de  vile  où  elle  pauvoit  infpirer  une  julle  crainte. 
Cette  conduite  jetta  le  Miniilére  de  Cader  &  le  Négociateur  dans  une 
égale  erreur,  &  après  mille  faufies  démarches  faites  de  part  &  d'autre, 
l'habile  Calife  Mahera  fe  vit  obligé  de  rompre  avec  la  Cour  de  Perfe 
&  de  rapeller  fon  Miniftre  Haroung,  qui  avoit  brouillé  les  deux  Puif- 
fances  précifément  par  la  même  conduite  qu'il  croyoit  propre  à  les  unir. 

§•    19- 

Presque  en  même  tems  on  vit  arriver  à  la  Cour  du  Calife  de  Syrie ,  Antre  ex- 
Ntrimordax,  Ambaffadeur  de  Thaleflris  Reine  des  Scythes.     C'étoit  un  =^P'^  '^^ 
pcrfonage  fingulier.     Son  extérieur  annonçoit  un  petit-Maître  Scythe,  daràTdr, 
&  ce  dehors  plaifant  cachoit  une  âme  auffi  noire  que  l'encre    (a).     Il  f^  haine 
avoit  auffi  peu  de  génie  que  beaucoup  d'ignorance.     Les  petits  efprits  ohTedc 
qu'un  malheureux  choix  conduit  aux  emplois  diflingués  aquiérent  par  Syrie. 
là  une  préfomption  infuportable.       Nerimordax  en  étoit   tout    rempli 

lors 

(a)  Montagne,  dit  avec  beaucoup  de  raifon  que  toute  mithamett  n'ejl  au  fond  e/n'Aneric. 
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lors  même  qu'il  faifoit  les  qucftions  les  plus  puériles  fur  la  form£  du 
Gouvernement  de  Syrie,  ou  fur  d'autres  objets  relatifs  à  la  Politique.  Il 
poITédoit  encore  à  un  degré  éminent  la  fierté  naturelle  aux  barbares,  & 
étoit  infatiahle  d'honneurs  ôc  de  difl;in6tions.  Tant  de  vanité,  réunie  à 
fi  peu  de  mérite  ,  le  mettoit  dans  une  dépendance  perpétuelle  de  ceux 
qui  fçavoient  flater  fa  paflion  dominante, &  le  faifoit  révolter  contre 
Mahem,  fa  Cour,  &fonMinifl:ércqui  ,dans  fon  idée, ne  lui  portoient  pas 
affcz  de  confidération.  Le  Calife  d'Egypte,  jaloux  de  la  grandeur  naif- 
fante  de  Mahem,  entretenoit  auprès  de  lui  un  AmbafiTadeur  habile;  & 
ce  Vieillard  rufé  fe  rendit  bientôt  maitre  de  l'efprit  de  Nerimcrdax  en 
témoignant  beaucoup  d'égards  pour  h  perfonne ,  fon  goût,  &  fes  ta- 
lens  imaginaires.  Il  le  confuhoit  pour  l'arrangement  de  fa  Mai'bn,  de 
fes  équipages,  &  de  fes  habits,  &  fuivoit  fes  idées  ;  mais  en  revan- 
che Nerimordax  étoit  obli.':^é  de  fuivre  aveuglément  toutes  los  fiennes 
^our  les  Affaires  d'Etat.  Ses  relations  étoient  diftées  par  l'Ambaffa* 
deur  Egyptien.  Les  fucccs  brillans  que  Mahem  avoit  dans  fes  expédi- 
tions militaires  cauférent  de  l'inquiétude  à  fes  voifins.  Nerimordax 
fe  lia  étroitement  avec  tous  les  Miniftres  des  Cours  ennemies  de  celle 
de  Syrie;  &  à  raefure  que  le  Calife  triomphoit  ,  il  faifoit  éclater  con- 
.  tre  lui  fa  haine  &  fon  envie.  Chaque  Vièloire,  chaque  prife  de  Ville 
le  faifoit  pàtir.  C'eft  le  caraftére  des  petits  génies  d'être  malicieux'. 
Nerimordax  corrompit  des  Satrapes,  des  Généraux, &  des  Domelliques 
de  Mahem  ,  mit  tout  en  œuvre  pour  lui  fufciter  des  ennemis ,  fit  tous 
fes  efforts  pour  animer  la  Reine  Thaleftris  à  prendre  les  armes  con- 
tre lui,  entretint  des  Efpions ,  dreffa  des  plans  d'opérations,  &  pro- 
jetta  des  trahifons  impardonnables  à'un  Miniflre ,.  mêms  dans  un  tems 
de  Guerre  ouverte.  La  trame  cependant  n'étoit  pas  ourdie  allez  fine- 
ment pour  refier  cachée  aux  yeux  perçants  du  grand  Mahem.  Il  dé- 
couvrit toutes  les  menées  de  rAmbaffadeur  ,  le  fit  guetter  continuelle- 
ment pas  des  mouches ,  intercepta  fes  dépêches,  punit  févérement  les 
traîtres  qu'il  avoit  gagnés,  continua  fes  conquêtes, &deraanda  le  rap- 
pel de  ce  mauvais  Miniflre  qu'il  traita  jufqu'à  fon  départ  avec  un  mé- 
pris qui  ne  pouvoit  que  le  fuivre  dans  Ls  Cours  où  il  fut  emplo3'é  de- 
puis, &  lui  laiffa  la  mortification  d'avoir  fait  éclater  une  animolité 
vaine, &  de. s'éire. donné  mille  peines  inutiles. 

§.    ac. 

Tioificme  Ce  double  portrait  nous  peint  le  caradére  d'un  Miniflre  public  trop 
exemple  paffiouné  pour  la  Cour  où  il  réfide  ,  &  d'un  autre  qui  fe  laille  entraîner 
7aWe°dê  P^'i'  ""^  haine  perfonnelle  contre  elle.  Tout  Négociateur  doit  éviter 
Fieionqui  ces  extrèmcs,  &  fe  perfiiader  que,  s'il  tombe  dans  les  égaremensou  de 
brouille  HarouDg,  OU  de  Nerimordax,  il  n'aura  finalement  pas  de  meilleur  fort 
quccesclcux  ineptes  Miniftres.  On  a  crû  devoir  enchaller  ici  ces  Ta- 
bleaux tracés  par  un  pinceau  Oriental,  pour  les  faire  fervir  de  Miroir 
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aux  Négociateurs  Européens.  Les  peinrures  inllruifent  fouvent  mieux 
que  les  leçons  de  Politique.  Maisde  tous  les  caractères  le  plus  odieux 
dans  un  Miniftre  public  c'efl  celui  de  Gonfalve  de  Frelon,  qui  fut  em- 
ployé par  un  grand  Prince  du  XIV.  Siècle  pour  négocier  en  divers  pais 
de  l'Europe.  11  pcfTcdoic ,  à  ce  que  difenc  les  Mémoires  du  'IVms,  plu- 
fleurs  qualités  qui  forment  le  bon  Négociateur,  un  coup  d'œil  jutle, 
de  la  pénétration ,  -de  l'a^livité ,  le  don  de  la  pai'ole  ,  êc  le  talent  de  la 
plume;  mais  toutes  ces  qualités  écoient  abforbées  par  des  vices  &  des 
ridicules.  L'orgueil  étoit  le  reflbrt  de  toutes  fes  atiions,  le  principe 
de  fesdifcours  ,  &  de  fes  obfervations.  On  fcait  combien  la  vanité  de- 
vient ridicrJe  lorfqu'elle  n'efl  pas  cachée  fous  un  grand  fond  de  pru- 
dence. N'étant  point  élevé  dans  le  grand  monde ,  il  n'en  avoit  pas 
naturellement  les  manières  ,  mais  il  vouloit  les  avoir,  &  cette  affe£lation 
perpétuelle  étoit  rebutante.  On  voïoit  diilinclement  que  fonAme  & 
fon  Corps  faifoient  des  efforts  lorfqu  il  vouloit  prendre  l'air  libre  &  le 
ton  aifé.  Gonfalve  étoit  railleur;  mais  comme  fes  railleries,  au-lieu 
de  couler  de  la  fource  féconde  d'un  efprit  enjoué ,  étoient  plutôt  des 
productions  pénibles  de  la  malice ,  elles  devenoient  piquantes  fans 
être  agréables.  Il  débuta  mal  dans  fa  première  commiifion;&  fentanc 
qu'il  étoit  un  objet  de  mépris  pour  la  Cour  où  il  réfidoit,  il  vou- 
lut aufll  en  devenir  le  fléau.  Il  eut  la  malheureufe  adreffe  d'y  réuflir , 
mais  fon  rappel  fuivit  de  près  fa  vengeance.  11  fut  cependant  employé 
dé  nouveau  à  des  Négociations.  Une  mauvaife  réputation  précédôit 
fon  arrivée  dans  toutes  les  Cours,  &  l'averfion  la  fuivoit.  Il  devint 
hroiiilhn  par  Siflême.  On  fçavoit  que  toutes  les  fois  que  fon  Maicre 
vouloit  rompre  avec  une  Puillance,  il  lui  envoyoit  Gonfalve,  qui  alloit 
ainfi  de  Cour  en  Cour  &  de  pais  en  païs  fe  rendre  odieux ,  &  malheu- 
reufement  le  Prince  artribuoit  cette  haine  à  une  crainte  que  les  autres 
avoient  pour  fon  habileté.  C'efl  un  exemple  à  fuir  pour  tout  homme 
d'Etat.  Un  Négociateur  qui  veut  réujjir  doit  tâcher  de  Je  faire  une  bonne  ré- 
futation. Tous  les  Minilires  publics  répandus  dans  les  différentes  Cours 
de  l'Europe  fe  connoilTent,  forment  un  Corps,  &  tienent  enfemble  par 
.les  mêmes  nœuds  qui  lient  les  Affaires.  Soit  dans  les  voïages  qu'ils  font, 
foit  par  la  correfpondance  qu'ils  entretiennent  partout,  ils  s'inftruifenc 
du  caraftére  de  chacun  de  leurs  confrères ,  &  des  qu'un  Négociateur 
change  de  Cour  ,  ils  ne  manquent  pas  de  faire  fon  portrait  à  leurs 
Maîtres  refpeclifs.  Malheur  à,  celui  qu'ils  peignent  en  noir,  &  qui 
«tant  dans  un  difcrédit  général  fuccombe  tôt  ou  tard  fous  leurs  plumes» 

§•    21. 

Un  des  plus  furs  moyens  de  fe  rendre  odieux  à  une  Cour,  &  par  ^^^  ^fr^,, 
contre-coup  à  toutes  les  autres  ,  c'efl  de  lancer  des  traits  fatiriques  àikiaoui- 
mordans  ,ibit  dans  le  difcours , foit  dans  fes  relations,  contre  le  Souve-  ">-itc.  • 
rain  du  lieu,  ou  contre  fts  premiers  Minillres.     Une  pareille  conduite 
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efl  impardonnable  pour  un  Homme  d'Etat,  qui  ne  doit  point  chercher 
à  briller  par  le  petit  talent  de  la  fatire,  ayant  un  plus  grand  métier 
à  faire.  Ces  fortes  de  traits  partent  ordinairement  d'une  haine  perfon- 
nelle  que  le  Négociateur  prend  pour  le  Prince  auquel  il  efl  envoyé,  & 
qui  efl;  tout  à  fait  indigne  de  lui.  Toujours  dire  du  bien  de  M.  le  Prieur 
efl  une  ancienne  Maxime  de  Moines ,  &  qui  doit  l'être  auffi  des  Mi- 
niflres.  Quand  ils  dorment  leurs  traîtres  font  éveillés.  Perfonne  ne 
fçait  par  qui  il  efl  épié.  Plus  la  fatire  efl;  ingénieufe  ,  jufte  ,  pleine  de  Sel 
Attique ,  plus  elle  pafl^e  de  bouche  en  bouche,  &  parvient  enfin  aux  oreilles 
de  celui  qui  en  fait  l'objet.  Levenin  qu'elle  renferme  pénètre  jufquedans 
fon  ame,  &  y  dépofe  un  levain  de  reflentiment  &  d'animofité  qui  fer- 
mente toujours.  Ni  le  défaveu ,  ni  la  foumilTion  ,  ni  les  excufes  ne 
font  capables  d'effacer  les  imprefllons  que  fait,  contre  un  Négociateur, 
la  médifance  piquante  ;  au-lieu  que  les  louanges  délicates  qu'il  donne  à 
propos, foit  au  Souverain, foit  aux  Miniflres,  foit  aux  Troupes,  foit  aux 
Loix  ,  foit  aux  Mœurs  du  païs  où  il  réfide,  lui  aquiérent  mille  amis ,  & 
facilitent  le  fuccès  de  tous  fes  travaux.  Il  eft  vrai  que  le  Miniflre  doit 
faire  à  fon  Maître  une  peinture  fîdéle  du  Souverain  auprès  duquel  i'I  efb 
envoyé,  &  des  gens  en  place,  &  qu'il  n'a  pas  toujours  du  bien  à  dire; 
mais  le  portrait  le  plus  reffemblant  en  laid  peut  être  fait  fans  cauftici- 
té.  J'ai  connu  un  Négociateur,  homme  d'efprit  ,  d'une  humeur  tou- 
jours enjouée,  d'une  phifionomie  agréable  ,  &  qui  annonçoit  la  profpé- 
rité,  mais  qui,  par  un  malheureux  penchant  à  la  fatire,  ne  pouvoic 
s'empêcher  de  lancer  mille  traits  contre  le  Monarque  auprès  duquel  il 
étoit  accrédité,  &  contre  toute  fa  Cour.  Ce  Prince  le  fçut,  &  n'en  pa- 
rut nullement  piqué ,  mais  ayant  demandé  &  obtenu  fon  rappel  ,  il  lui 
donna,  au  lieu  du  préfent  ordinaire,  une  tenture  de  Tapifllrie  où  ce 
Miniflre  étoit  reprefenté  en  Silène ,  environné  de  Satires;  &  la  reflem- 
blance  frapante  des  traits  du  vifage  rendoit  cette  vengeance  bien 
plaifante. 

§.    22. 

Perfévc-       Un  Négociateur ,  qui  n'a  pour  but  que  la  réuflîte  de  fes  commiflîons, 
rance.Sc  ^  [g  maintien  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Cours,  ne  fe  laiffe 
rion.        pas  rebuter  par  les  premiers  obftacles ,  ni  épouvanter  par  des  difficul- 
tés pafTagéres  qu'un  inftant  fait  naître,  &.  qu'un  autre  inflant  favora- 
ble peut  lever.     11  faut  de  la  perfcvéran.-e  dans  la  pourfuite  des  Affaires 
publiques.     Un  Miniflre,  avec  ces  Principes ,  n'écrit  pas,  non  plus, à 
fa  Cour  tout  ce  que  l'autre  Souverain  peut  lui  dire,  dans  un  moment  de 
.  mauvaife  humeur,  de  choquant,  ou  d'odieux,  de-peur  d'aigrir  les  ef- 
prits,  &  de  rompre  le  fil  de  la  Négociation  pour  un  mot  lâché  fans  ré- 
flexion, &  dont  on  fe  repent  le  lendemain.     11  y  a  près  d'un  Siècle 
qu'un  Miniflre  de  Hollande  ,    envoyé  vers  un  Roi  du  Nord  ,  Prince 
habile,mais  violent,  eut  une  Audience  fecrette  de  ce  Monarque, dans 
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laquelle  il  avoit  à  juflifier  quelques  démarches  de  la  Republique  qui 
ne  pouvoient  que  déplaire  au  Roi.  Le  difcours  s'anima  extrêmement, 
&  dans  la  chaleur  desconteftations  le  Miniftre  repéta  plufieurs  fois  le  nom 
defes  Maîtres  en  difculpant  leur  conduite.  yy/;/s'ecria  le  Monarque  en 
colère,  vos  Maîtres  f mit  ***...  Sire  ,  répondit  le  Négociateur  flegma- 
tique, Foîre  Majejîé  -ooiidroît-elle  que  je  leur  fijfe part  de  cette  Déclaration  dans 
men  rapport'?  .  .  .  Oui,  répliqua  le  Roi,  vous  n  avez  qiià  le  leur  marquer 
de  ma  part.  Le  Miniftre  n'eut  garde  d'obeïr,  ik  quelques  jours  après, 
ayant  trouvé  le  Prince  dans  une  afliette  d'efprit  plus  calme,  il  lui  fit 
valoir  fi  bien  fa  prudente  difcrétion  ,  qu'il  en  obtint  non  feulement  des 
éloges  &  des  préfens,  mais  qu'il  faifit  aufC  ce  moment  pour  moyenner 
une  réconciliation  fincére,  &  un  Traité  d'Amitié  entre  les  deux  Puif- 
fances ,  dont  l'intérêt  réciproque  demandoit  alors  qu'elles  fuflent 
bien  unies. 

§.     23. 

Tout  bon  Miniflre  doit  imiter  cet  exemple ,  comme  il  doit  fuir  ce-  Exemple 
lui  d'un  certain  Négociateur  qu'une  grande    &  refpeftable    PuilTance  nirlre^hi- 
avoit  envoyé,  pendant  la  Guerre  de  laSuccefîion,  à  une  des  Cours  les  cnneur& 
plus  brillantes  de  l'Europe  ,  pour  y  ménager  fes  intérêts.     C'étoit  un  f"^'"""^* 
perfonage   d'une    efpéce    finguliére.       Il  fembloit    que  la  Nature  eut 
marqué  fa  phifionomie  de  l'empreinte  de  fa  vile  origine,  &  qu'il  s'ef- 
forçât de  réparer  ce  défaut  par  des  manières  hautaines  &  dédaigneufts. 
La  vraïe   Noblefle    met  trop  de  confiance  en  fa  grandeur  pour  être 
pointilleufe.     Le  Miniflre  que  je  peins  étoit  plutôt  ombrageux,  que  dé- 
licat fur  le  Cérémonial  &  fur  les  honneurs  auxquels  il  prétendoit.     La 
moindre  inadvertence  devenoit   pour  lui  un  fujet  d'inquiétude  &  de 
conteflation.  A  cette  humeur  farouche  il  joignoit  un  efprit  malicieux  & 
brouillon.      Le  Monarque  auprès  duquel  il  étoit  accrédité   donne  un 
feftin  ;    On  oublie  de  l'inviter  à  la  première  Table  ;  on  veut  le  placer 
à  la  féconde  où  fe  trouvoient  plufieurs  autres  Miniflres  Etrangers;  il  e(î 
choqué,  fe  jette  dans  fon  Carofle,  va  bouder  chez  lui  ,  ne  reparoit  plus 
à  la  Cour,  dépêche  un  Courier  à  la  Tienne,  pour  fe  plaindre  de  cet  af- 
front imaginaire,  en  empoifonne  le  motif,  en  altère  les  circonftances, 
obtient  un  ordre  de  revenir,  part  fans  prendre  congé,  rompt  le  fil  de 
la  Négociation,  &  fait  un  tort  infigne  aux  Affaires.     La  punition  fuit 
les  boutades  de  la  vanité.     A  fon  retour,  on  lui  donne  une  petite  place 
fubalterne  dans  laquelle  il  croupit  quelque  tems  ,  &  enfin,  à  force  de 
s'intriguer,  il  efl  employé  à  une  autre  Cour,  où  il  ne  fe  rend  pas  plus 
agréable  qu'à  la  première,  qui  bientôt  après  fe  reconcilie, &  fe  lie  d'A~ 
Biiùé  avec  celle  de  fon  Maître. 
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Appro-         Les  plus  e;rands  Maitres  en  l'Art  de  Négocier  nous  ont  laifTc  pour 
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caraitér 

dur 
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Ëis'enfii-'mer.^  aimer,  c'efl  la"'Clef  de  la  Science  des  Minitires  public's.  Si' le 
recftimcr.  ^^^^  ^^  confiance'  dans  les  lumières  d'autrui  fédait  le  Négociateur  jus- 
qu'à s'en  rapporter  aux  obfervations  de  fon  prcdécefTeur,  il  court  ris- 
que de  le  tromper  fouvent.  Les  hommes,  &  qui  plus  efl,  les  hommes 
habiles,  n'envifagent  pas  tous  les  objets  du  même  œil;  ils  ne  pénètrent 
pas  également  bien  dans  le  cœur  des  autres  humains ,  furtout  de  ceux 
qui  font  intereiïes  à  fe  voiler  devant  eux.  Les  Souverains,  comme 
tous  les  autres  hommes,  font  fujets  à  changer  de  façon  de  penfer,  de 
goût,  d'humeur,  &  d'inclinations.  Un  Prince,  dans  le  feu  de  fa  jeu- 
nelî;  ,  penfc  &  agit  différemment  que  dans  un  âge  plus  mur ,  ou  dans  te 
déclin  de  fi  vie.  L'ame  des  Miniftres  efl  fujette  aux  mêmes  révolutions, 
&  ces  Miniftres  ne  relient  pas  toujours  en  place.  Il  ne  faut  pas  mê- 
me que  le  Négociateur  fe  confie  fi  fort  en  fa  propre  pénétration  qu'il 
preiie  fes  premières  conje£lures  pour  des  vérités  infaillibles.  Ce  n'efl 
qu'à  force  de  réflexions,  qu'à  force  de  voir  agir  les  hommes,  qu'on  par- 
vient à  découvrir  les  Principes  de  leurs  manœuvres- 


§• 


25. 


Sercmli;:  QuANT  à  la  fcconde  partie  de  cette  Maxime,  ce  n'ed  pas  l'ouvrage 
agréable,  ^g  la  Politique  d'enfeigner  aux  Négociateurs  les  moyens  de  fe  faire  edi- 
mer  &  chérir.  La  Nature,  l'éducation,  l'ufagc  du  monde  forment  les 
fujets  propres  à  cet  emploi,  &  leur  donnent  les  talens  dont  la  réunion 
fait  l'art  de  plaire.  C'cll  aux  Souverains  à  choifir  pour  leurs  Ambafla- 
deurs  des  perfonnes  qui  polTedent  ces  qualités  ôc  ces  talens.  11  y  auroit 
du  malheur  fi  un  homme  d'une  jolie  figure  ,^  &  qui  a  l'efprit  &.  le  cœur 
bien  faits ,  un  homme  aimable  enfin,  ne  le  faifoit  pas  aimer,  furtout 
lorsqu'il  a  eu  le  tems  de  déveloper  fon  mérite.  Mais  ce  feroit  une  en- 
treprife  plaifante  de  vouloir,  dans  un  Ouvrage  tel  que  celui-ci,  donner 
des  régies  pour  rendre  aimable  celui  qui  ne  l'ell  pas  naturellement.  A 
mes  yeux,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  d'être  au  monde  plus  ridicule  & 
plus  répugnant,  qu'un  perfonage  maulTade  qui  fe  donne  la  torture  pour 
plaire  en  dcpit  de  la  Nature ,  &  qui  s'efforce ,  dans  le  grand  monde , 
de  mettre  en  pratique  les  Maximes  qu'il  a  puifées  dans  les  Livres,  & 
quelquefois  dans  les  Ecoles  du  Pédautifme. 
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§.   06. 

Mais   il  efl  des  moyens  par  lesquels  le  Négociateur  le  plus  aima*  Moyens 
ble  peut  fe  rendre  odieux,  iSc  dont  on  peut   indiquer   les  principaux,  jre'déra' 
ainfi  qu'on  marque  fur  les  Cartes   les   cçeuils  dangereux  contre  lesquels  gréabk. 
le  plus  habile  Pilote  peut  échouer  s'il  ne  les  connoit  pas.     On  peut  don- 
ner à  un  nouveau  INIinillre  quelques  confeils    qui  font  le  fruit  de  l'ex- 
périence, mais  on  abandonne  tous  les  détails  à  la  régie  du  bon-fens, 
dont  il  doit  être  naturellement  pourvu.  Les  prérogatives  dont  jouifTent 
les  Minières  publics,   en  vertu  du  Droit  univerfel  des  Gens,  font  très 
étendues,  &  la  plupart  des  Cours  y  ont  ajouté  encore  des  Privilèges 
particuliers  qui,  par  la  fuite  des  tems,  font  devenus  pour   elles   plus 
fc>néreux,  ou  du-moins  plus  incommodes,  qu'on  ne  l'avoit  crû  d'abord. 
Tout  Miniflre  prudent   doit  bien  fe  garder  d'abufer  de  ces  fortes  de 
Droits  ,  ni  même  d'en  faire  tout  l'ufage  qu'il  pourroit.     C'efl  ici  qu'un 
peut  appliquer  la  fage  Maxime  d'un  Ancien,  NoH  omnîa  facere  quœ  potes. 
Rien  ne  donne  plus  à  l'homme  particulier   l'air  d'un    Chicanneur   inté- 
rellé,  que  lorsqu'il  réclame  fans  cefle  tous  fcs  Droits,  &  qu'il  les  étend 
à  toute  outrance.     Que  peut  fe  promettre  un  Négociateur  qui  a  cette- 
manie  ?  Croit-il  que  ce  foit  un  moyen  pour  fe  rendre  agréable? 

§.     1-. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  les  Minières  Etrangers  Almsda 
ont  le  Droit  de  Franchife  pour  l'entrée  de  tous  les  befoins  qu'ils  font  p,'°,îch?re. 
venir  du  dehors.  Eft-il  prudent,  par  exemple,  de  faire  un  ufage  im- 
modéré de  ce  Droit? Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  années,  un  Am- 
balTadeur  à  Londres,  qui,  non  content  d'emmener  avec  foi  une  cargai- 
fon  entière  de  toutes  fortes  de  Marchandifes,  de  les  vendre  fous  main,. 
&  de  former  de  fon  Hôtel  un  vrai  Magazin  de  Marchands,  faifoit  en- 
core rafraîchir  continuellement  ce  RLagazin  par  de  nouvelles  provifions 
que  lui  apportoient  les  Couriers  qu'il  recevoit  fouvent  de  France,  & 
dont  on  n'ofoit  pas  non  plus  vifiter  les  malles.  Ses  Domeiliques 
&  lui  portoient  cet  indécent  trafic  à  un  tel  excès,  que  la  Cour  ôc  le  ' 
Peuple  en  furent  également  indignés ,  que  la  Populace  fe  porta  enfin  à 
une  violence  extrême  ,  &  pilla  une  partie  de  l'HôtePde  l'Ambafladeur. 
Le  Gouvernement  ne  reprima  que  foiblement  cette  audace,  &  fe  con- 
tenta, après  coup,  de  faire  quelques  cxcufes  à  la  Cour  de  l'Ambafla- 
deur, mêlées  de  plaintes  fi  jufles  contre  fa  conduite,  qu'on  ne  tarda  pas 
à  le  rappeller.  Dans  d'autres  pays  ,  les  Miniilres  Etrangers  préfcn- 
tent  à  la  Régence  un  Etat  des  provifions  qu'ils  confument  pour  l'entre- 
tien de  leur  Maifon  ,  &  on  leur  reflituë  en  argent  comptant  l'Accife, 
ou  les  autres  Impôts ,  qu'ils  font  obligés  de  payer  de  ces  denrées ,  ou 
Marchandifes.    Seroic-il  bienféantj.  en  pareil  cas,  qu'un  Mixàilre ,  qui 
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ne  fait  qu'une  dépenfe  très  modique,  voulut  exiger  le  rembourfement 
d'un  fembiable  Impôt  pour  un  quintal  de  Viande  de  Boucherie  par  jour» 
pour  un  Muid  de  Vin,  &  ainfi  du  refle  ?  Cette  rapacité  extravagan- 
te, en  le  comblant  de  ridicule,  ne  le  rendroit-elle  pas  odieux  à  la  Cour 
où  il  efl  fi  fort  intérefle  de  plaire? 

§.     28. 

'^r'XI'^*  ^^*  Miniftres  publics  ont  encore  le  Droit  ^Accorder  dam  km  Hêtel 
bii5  qu'on  w'^  azUâ  à  des  infortunés  pourfuivis  par  la  Juflice  du  lieu  pour  dettes , 
en  peut  ou  autres  caufes  Civiles.  Un  Négociateur  ne  fyauroit  mettre  trop  de 
ménagement  dans  l'exercice  de  ce  Droit.  S'il  s'en  fert  pour  protéger 
un  ramas  de  Scélérats,  de  Fourbes,  ou  d'Avanturiers,  fa  conduite  ell: 
fort  répréhenfible,  &  la  Cour  offenfée  eft  fondée  à  s'en  plaindre  à  fon 
Maitre;  mais  s'il  fe  préfente  une  occaflon  de  donner  azile  à  un  hon- 
nête homme  malheureux,  qui  efl  de  fa  Nation,  il  ne  fçauroit  le  re- 
fufer,  ni  la  Cour  s'en  formalifer  de  bonne  grâce:  Il  efl  même  néceflai- 
re  qu'il  conftate,  au-moins  une  fois,  pendant  fon  Minillere  fes  droits  à 
cet  égard,  &  qu'il  en  prévienne  la  profcriptioti.  LesMiniflres  Etrangers,  à 
Londres ,  peuvent  accorder  une  pareille  proteflion  à  un  petit  nombre  de 
Débiteurs  infolvables  ,  fans  même  l'=îur  donner  retraite  dans  leur  Hôtel, 
mais  en  les  muniffant  d'une  fimple  Lettre  de  proteiSlion,  qu'ils  font  en- 
tériner au  Bureau  des  Secrétaires  d'Etat,  lesquels  ont  foin  d'en  donner 
communication  aux  Chefs  de  la  Juflice;  mais  il  efl  bon  d'avertir  les  Né- 
gociateurs qui  peuvent  fe  trouver  à  cette  Cour  qu'en  faifant  un  ufage 
trop  fréquent  de  ce  droit,  ce  n'efl  pas  le  moyen  de  fe  faire  regarder  de 
trop  bon  œil  par  le  Monarque  &  le  Gouvernement,  ni  de  pouvoir  fe 
promettre  un  heureux  fucccs  dans  des  Affaires  de  bien  plus  grande 
conféqucnce. 

§•    29. 

ivrariie       Ce  qu'uu  fagc  Négociateur  doit  éviter  avec  le  plus  grand  foin  ,c'efl 
"nolml-  '^Ic  donner  azile  chez  foi  à  des  Criminels  d'Etat,  ou  à  d'autres  perfonna- 
nei  iIcLé-ges  qui  ont  trahi  les  intérêts  du  Souverain  auprès  duquel  il  efl  accrédi- 
ft^c^&Tun  '-^-     ^'  "'y  ^  P'^^  ^^  P'"^  ^^^  moyen  de  compromettre  fon    caraftére   & 
Efpion.     {es  droits ,  de  s'attirer  la  haine  &  l'indignation ,  &  de  fe  rendre  inca- 
pable de  réufîir  dans  tous  les  objets  de  fa  Négociation.     Aucun  des  Au- 
teurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  des  Gens  &  fur  la  Politique  ne  difcon- 
vient  que  l'immimité  de  la  Mai/on  d'un  Jmhajfadtur  cejje ,  lorsquelle  fert  de 
retraite  à  un  coupable  de  Crime  de  léze   Majcjîé  au  prernicr  Chef,    &   que 
le  Souverain  peut  l'en  faire  tirer  de  force  fans  violer  le  Droit  des  Gens. 
On  en  a  vu  un  exemple,  mais  un  exemple  très  équivoque,  &  de  nul- 
le autorité,    dans  le  démêlé  entre   l'Angleterre  &   l'Efpagne  au    fujet 
de  l'arrêt  du  Duc  de  Rippcrda  ,  que  le  Gouvernement  Efpagnol  fit  en- 
lever 
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lever  le  25  May  172(5.  de  l'Hôtel  de  Mr.  Stanhôpe,  AmbafTadeur  de 
la  Grande-Bretagne  à  Madrid  ,  où  ce  premier  Minilire  s'étoit  réfugié 
après  avoir  obtenu  fon  congé  du  Roi  d'Efpagne  fon  Maitre.  Toutes 
les  circonftances  de  cet  événement  fe  trouvent  dans  les  Mémoires  pu- 
blics de  ce  Siècle.  On  ne  fçauroit  néanmoins  s'empêcher  de  remarquer 
que  tous  les  Souverains  font ,  à  la  vérité  ,  également  interéffés  à  ne 
point  accorder  aux  Miniftres  publics  le  droit  d'azile  pour  un  Criminel 
de  Léze -  Majefté  ;  mais  que  les  procédés  de  la  Cour  de  Madrid  dans 
l'aftaire  du  Duc  de  Ripperda,  étoient  de  la  plus  grande  &  de  la  plus 
infoutenable  irrégularité;  vu  qu'il  n'avoit  été  déclaré  coupable  de  Lé- 
ze-Majefbé  qu'après  fa  retraite,  par  un  Confeil  compofé  de  fes  plus 
cruels  ennemis,  &  par  des  Direftcurs  de  la  Confcience  du  Roi,  &  que 
tout  fon  Crime  confiftoit  dans  fa  retraite  même.  Mais  fi  un  Négocia- 
teur s'efl  fervi  pour  parvenir  à  fes  fins  d'un  Sujet  du  Prince  auprès  du- 
<juel  il  réfide,  que  l'infidélité  de  ce  Sujet  venant  à  être  découverte,  le 
mette  en  danger  d'être  arrêté ,  la  Politique  veut  alors  que  le  Négociateur 
]e  recueille  dans  fa  Maifon,  s'empare  de  fes  papiers  &  de  tout  ce  qui 
pourroit  fervir  à  découvrir  leurs  liaifons,  &  qu'il  le  fafle  évader,  ou  le 
protège  auffi  long  tems  qu'il  le  peut  fans  courir  risque  de  compromet- 
tre &  fon  propre  cara6lére  &  l'honneur  de  fon  Maître. 


§• 


30. 


Sans  Efpions,  on  l'a  déjà  dit,  il  n'efl  guère  poHlble  qu'un  Négo- ufage  des 
ciateur  parviene  de   bonne  heure  à  la  fource  des  ISfouvelles.  intérefTan-  ^fp^'^ 
tes  ;  mais  il  faut  qu'il  ufe  de  la  plus  grande  circonfpe£lion  dans  le  choix  deNou- 
de  ceux  qu'il  employé  à  ce  métier  dangereux,  &  dans  la  confiance  qu'il  ^'^'''^s- 
donne  à  leurs  rapports.      La  Cour  où  l'on  réfide  lâche  quelquefois  fes 
propres  Efpions  fur  un  Miniftre  Etranger,   pour  lui  porter  non  feule- 
ment de  faux  avis,  mais  auffi  pour  découvrir,  par  leur  moyen,  fon  fe- 
cret  &  les  vues  qu'il  peut  avoir.     Si  le  nouveau  Miniftre ,  en  arrivant 
dans  une  Cour,  y  trouve  encore  fon  prédécefTeur,  ou  quelque  Sécrétai- 
re  chargé  des  Affaires  de  fon  Maitre,  il  doit  les  interroger  foigneufe- 
ment  fur  les  perfonnes  qu'ils  ont  employées  pour  s'informer  des  Nou- 
velles fecrettes,  quel  efh  leur  caraclére,  "&  quel  fond  on  peut  faire  fur 
leurs  rapports.     Pour  peu  qu'un  Efpion  paroilTe  fufpeél,  il  faut  fe  dé- 
fier des  confidences  qu'il  veut  faire.     Scavoir  diftinguer  le  vrai  du  vrai- 
fcmblable,  de  l'apparent, ou  du  fauXjl'impofleur  de  l'homme  véridique, 
exige  plus  qu'un  médiocre  difcernement;  &  rien  n'efl  plus  honteux  pour 
un  Négociateur,    que  d'être  la  dupe  d'une  Cour  qui  lui  fait  donner  de 
faux  avis,  porter  des  infinuations  féduifantes  ,    ou  qui  parvient  à  fur- 
prendre  fon  fecret. 


T^ome  II.  Ff  J.  31.  Tous 
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§•  SI- 

Commu-      Tous  Ics  Miniflres  Etrangers  qui  réfident  à  une  Cour  établifTent  en* 
nicitjon    trc-cux  Une  Société  donc  le  but  principal  efl  un  Commerce  réciproque 
vlllesen-  de  Nouvelles.     Les  repas  qu'ils  fe  donnent  l'un  à  l'autre,  les  vifites 
tre  les  Mi- qu'ils  fe  font,   les  promenades,   les  parties  de  plaifir  qu'ils  arrangent , 
\unglfs.   leur  en  facilitent  les  moyens.     Il  y  a,  dans  ce  commerce, quelques  ré- 
gies à  obferver.     Les  Minières  des  PiiifTances  qui  font  en  Guerre  ou* 
verte  ne  fe  voient  point,   tant  pour  ne  pas  bleffer  la  bienféance,  que 
pour  éviter  des  difputes  indécentes,  des  liaifons  dangereufes  &c.    S'ils 
fe  rencontrent  à  la  Cour,  ou  en  lieu  tiers  ,  ils  fe  font  des  politeffes  froi- 
des, que  les  perfonnes  de  leur  rang  ne  fçauroient  fe  refufer;  mais  ils  ne 
vont  pas  plus  loin.     Les  Puiflances  de  l'Europe  étant,  pour  l'ordiniire, 
parugées  en  deux  partis  (Ciiap.  IV.  V.  VI.)  chaque  Négociateur  doit 
fe  lier  plus  étroitement  avec  les  Miniftres  qui  font  du  parti  de  fon  Maî- 
tre, qu'avec  ceux  du  parti  contraire.      Il  peut  aulîi  compter  avec  plus 
de  certitude  fur  la  fidélité  des  Nouvelles  qu'il  reçoit  des  premiers,  que 
des  derniers.     Toutes  celles  qui  paffent  par  un  canal  fufpeét  font  fujet- 
tes  à  caution.     Au -relie,  chaque  commerce  fupofe  un  échange  récipro- 
que ,  &   dans  celui  donc  nous  traitons    il  faut  donner  pour  recevoir. 
Un  Négociateur  qui  fait  toujours  le  miftérieux  vis-à-vis   de  fes  collègues 
n'apprend  jamais  rien  de  leur  part,  &  c'efc  une  grande  perte  pour  lui; 
car  les  Nouvelles  qu'on  apprend  par  des  Emiffaires,   ou  par  la  fimple  " 
correfpondance ,  font  rendues  toutes  crues  ;  mais  celles  qu'on  reçoit  par 
un  Miniftrè  fourniffent  matière  à  des  Conférences,  à  des  raifonnemens, 
&  à  des  réflexions,  dont  un  Négociateur  habile  fçait  toujours  faire  fon 
profit.      L'adrefle  confiflc  ici  à  donner  moins  qu'on  ne  reçoit ,    &  à 
mettre  la  balance  de  fon  côté.     Le  plus  fin   efl  celui  qui  communique 
le  moins;   mais  il  y  a  aulfi  loin  de  l'indifcrétion  babillarde  à  la  réfer- 
ve  miflcrieufe,  que  de  la  crédulité  limple   à  la  méfiance  outrée.     On 
rencontre  fouvent  des  Miniflres   fi  foupçonneux,   qu'on  n'a  qu'à  leur 
dire  tout  naturellement  la  vérité  de  l'état  des  Affaires  pour  êire  fur  qu'ils 
manderont   tout  le  contraire  à  leur  Cour.    C'eft  une  façon  bien  honnê- 
te de  faite  des  dupes. 

§•  32- 

Peslut-  Un  Négociateur  habile  ne  regarde  point  comme  purement  frivole  le 
foiisavcc  Commerce  avec  les  Femmes.  Il  efl  des  pays  où  elles  ont  une  influence  di- 
redle  dans  les  Afiaires,  &  d'autres  où  elles  en  paroifTent  exclufes,  mais 
où  leur  afcendant  n'en. efl  peut-être  que  plus  pullfant.  Le  Prince  qui 
règne,  le  Magiflrat  qui  gouverne  ,  efl;  fouvent  affrvi  à  l'empire  d'une 
Beauté;  &  quand  même  le  Souverain  fcroit  infcnliblc  aux  attraits  de 
l'Amour ,  ou  trop  jaloux  de  fon  Autorité    pour  la  partager  avec  une 

Com- 


mes 
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Compagne  vertueufe,  ou  avec  une  MaitrefTe  féduifante,  tous  fes  Mini- 
ftres ,  fcs  Généraux ,  fes  Favoris ,  fes  Confeillers ,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  l'environnent  font-ils  auffi  peu  affujettis  que  lui  au  pouvoir  d'une  . 
palfion  vi6lorieufe?  La  Politique  puife  fes  préceptes  dans  la  Nature.  Elle 
dit  que  tant  que  la  Terre  fera  habitée  par  deux  Sexes  différens,  ils  au- 
ront toujours  la  même  prière  à  fe  faire ,  &  la  même  reconnoiflance  à 
exiger  de  leur  complaifance  mutuelle.  Un  tendre  fentiment  efl  payé 
quelquefois  par  une  confidence  férieufe,  par  une  infinuation  écoutée , 
par  un  confeil  demandé,  ou  fuivi,  dans  une  Affaire  importante.  Les 
objets  les  plus  graves  ne  font  fouvent  portés  dans  les  Cabinets  des  Prin- 
ces les  plus  auftéres  qu'après  avoir  paffe  par  la  bouche  des  Femmes  ;  & 
il  feroit  rare  qu'un  Négociateur  qui  auroit  le  Sexe  en  général  contre 
lui  parvint  à  réuffir.  Il  doit  donc  tâcher  de  plaire  aux  Dames  quali- 
fiées par  toutes  fortes  de  politcfîes,  de  prévenances,  &  d'attentions, 
mériter  leur  eftime  &  leur  amitié  par  une  conduite  également  fage  & 
agréable  ,  &  former  avec  elles,  par  fon  adrefle,  des  liaifons  qui  peuvent 
lui  devenir  infiniment  utiles  lorsqu'il  fçait  profiter  de  leur  habileté 
comme  de  leurs  foiblefles.  L'Ambition  féduit  les  unes,  l'Intérêt  gagne 
les  autres,  la  Coquetterie  fiate  les  troifiémes;  l'habile  Négociateur  em- 
ployé, tour  à  tour,  ces  refibrts  dilférens,  &  mille  autres  pour  par- 
venir à  fes  fins. 

N'  IMITEZ  pas  cependant  Mondoris  que  les  femmes  appellent  par  ex-  Portraft 
ceW^ncQ  le  c,alant  /Imbq[jadeui\  &  les  Cages  ÏJînbaJpideur  des  ruelles.  Vous [''(t' j"^"^' 
diriez  en  effet  qu'il  efl:  accrédité  aux  Toilettes.  Les  Beautés  les  plus  galant, 
célèbres  de  la  Ville  ont  à  peine  quitté  le  duvet,  que  Alondorh  fe  pré- 
fente pour  rendre  homage  à  leurs  charmes.  La  Nimphe  des  Modes 
préfide  à  fon  ajufl:ement ,  il  fuit  tous  fes  changemens  &  tous  fes  capri- 
ces. Brillant  comme  comme  le  Soleil,  frifé ,  poudré  comme  une  Di- . 
vinité  de  Théâtre,  exhalant  l'Ambre,  la  Bergamotte  &  le  Jafmin,  il 
fe  jette  dans  un  Carofle  tout  étincellant  d'Or  &  de  Criftal.  Ses  Cour- 
fiers,  couverts  de*  riches  harnois ,  partent  comme  l'éclair.  Mondarh 
vole  de  porte  en  porte  ,  &  de  belle  en  belle.  Il  étale  partout  des  per- 
feflions  de  la  Nature  &  de  l'Art.  Tantôt  il  prefente  une  jambe  faite 
au  tour  ,  &  couverte  d'un  bas  de  trame  de  Perfe  merveilleufement  bien 
tiré;  tantôt  il  pirouette  fur  un  pied  pour  faire  appercevoir  la  quarrure 
de  les  épaules.  Mondons  eft  fameux  pour  fon  goût;  il  devient  l'Arbi- 
tre de  la  parure  des  Dames,  &  le  DireiSleur  de  leurs  emplettes.  Mon- 
tloris  fe  pique  d'une  propreté  extrême.  Quatre  brofles  à  manches  d'i- 
voire forcent  fucceiTivement  de  fa  poche,  &  fervent  de  contenance  à 
fes  (ioità  délicats.  L'une  eft  deftinée  à  enlever  des  grains  de  poufliére' 
fur  fes  habits,  l'autre  efl:  pour  fes  bas,  la  troificme  pour  nettoyer  les  Bril- 
lans  de  fon  Ordre  &  de  fts  Bagues  ,  la  quatrième  enfin  pour  polir  J'cmail 
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de  fes  dents.  Un  Ambaiïhdeur  qui  fait  tant  pour  plaire  au  Sexe  ne  peut 
que  reuffir.  Il  gagne  tous  les  cœurs,  il  aquierc  un  crédit  immenfe  pour 
l'arrangement  de  toutes  les  parties  de  plaifir.  Nulle  bonne  fête  fans 
lui.  il  joue  fort  gros  jeu,  perd  des  femmes  immenfes,  &  fe  ruine 
de  la  meilleure  grâce  du  monde.  Tant  de  frivolités  emportent  le  tems 
du'il  dérobe  aux  Affaires.  La  Négociation  eft  pour  lui  l'accefToire.  Il 
ne  s'en  occupe  que  dans  les  intervalles  du  loifir  que  lui  laiiTent  fes  con- 
quêtes, fon  jeu^  6i  fes  dilTipations.  Momkris  eil  rappelle.  Il  part  ac- 
cablé de  dettes,  regretté  des  Femmes,  méprifé  des  hommes  fenfés  , 
maudit  de  fes  Créanciers,  disgracié  de  fon  Maitre.  Son  Succefliur, 
plus  Çàgc&.  plus  iiabile,  ne  ïc  livre  ni  avec  excès  au  Sexe,  ni  ne  le 
néglige  avec  un  mépris  choquant.  11  fçait  plaire  &  fe  faire  eflimer,  il 
fçait  même  tourner  au  fuccès  des  Affaires  toutes  les  liaifons  qu'il  con- 
tra£te  avec  les  renimes. 

§•   34- 

C'est  un  objet  très  eflentiel  pour  un  Négociateur  de  faire  à  faK^'y 
tion  ini  parti  dans  le  pays  où  il  réftile ,  furtout,  ii  c'eft  dans  un  Etat  Ré- 
publicain, ou  Mixte.  Les  Mémoires  du  Comte  d'Eftrades  font  voir 
quelle  utilité  cette  habile  Miniftre  tira  des  Amis  qu'il  avoit  aquis  à  la 
France  en  Hollande,  &  combien  de  fois  il  déconcerta,  par  leur  moyen, 
les  projets  que  le  Gouvernement  formoit  contre  les  intérêts  de  la  Âlai- 
fon  de  Bourbon.  Il  en  cil  de  même  en  Angleterre.  Un  Miniftre  Etran- 
ger qui  a  l'adreffe  de  fe  faire  un  pareil  parti,  foit  dans  h  Nation  ,  foit 
dans  les  deux  Chambres  du  Parlement,  eft  à  même  de  travcrfer  à  cha- 
que inftant  les  deffeins  du  Miniftére ,  de  lui  fufciter  mille  difiic.iUés , 
&  d'arrêter  au-moins  l'exécution  des  mefures  qu'iT  prend  au  defavanta- 
ge  de  fon  Maitre.  Un  Négociateur  oi-dinaire  à  Londres  fe  conteste  de 
demander  des  Audiences  du  Roi,  de  parler  aux  Miniftres,  de  leur  faire 
des  repréfentations,  &  d'en  attendre  le  fuccès;  un  Négociateur' plus 
habile  s'intrigue  dans  la  Nation,  fe  lie  avec  les  Pairs  du  Royaume  & 
les  principaux  Membres  de  la  Chambre  des  Communes,  les  flatte,  leur 
fait  des  confidences  adroites,  leur  expofe  les  Affaires  dans  le  jour  le 
plus  avantageux,  gagne  leur  bienveillance,  &  firce  par  ce  moyen  le 
Gouvernement  à  entrer  dans  fes  vues,  ou  à  fe  délifter  malgré. lui  des 
plans  q,ui  lui  paroiffent  dangereux. 

i     35: 

Rien  n'eft  plus  difficile,  ni  en  même  tems  plus  délicat,  pour  un 
Miniftre  public,  que  de  corrompre  des  gens  en  place.  11  risque  d'é- 
"chouër  par  le  même  moyen  dont  il  cfpéroit  la  réu'Tite  de  fes  vues. 
Il  faut  ex  rèmement  connoitre  le  terrein  lorsqu'on  veut  tenter  la  vo'ie 
des  corruptions.    Les  premières  propjfuions  en  forjt  furtout  fcabreu- 
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fes;  &  fi  l'on  ne  conaoit  à  fond  le  cara6lére  de  ceux  qu'on  prétend 
féduire,  on  s'engage  dans  les  plus  grands  incorA'tniens.  Quelquefois 
il  faut  faire  briller  l'Or  aux  yeux  d'u-n  Miniilre,  d'une  MiiitrelTe ,  ou  d'un 
Favori  même  qui  craindroic  un  témoin,  un  complice;  quelquefois  il  efl 
à  propos  d'agir  indireèlement ,  &  de  faire  parvenir  la  tentation  jus- 
qu'à eux  par  le  canal  d'un  Domeftique,  d'un  Ami,  d'im  Confident.  Ce- 
lui-ci peut  être  gagné  à  beaux  deniers  comptans ,  celui  là  par  un  titre  , 
ou  autre  dilHnétion;  celui-ci  veut  être  décoré  d'un  Cordon,  d'un  Or- 
dre, celui  là  a  befoin-d'une  proteclion  ,•  celui-ci  vife  à  une  Terre,  à  une 
Seigneurie,  celui  là  efb  ilaté  d'un  Diamant  ,  d'un  Tableau;  Enfin  on  ne 
fçauroit  prcfcrire  des  Maximes  fixes  fur  un  objet  qui  dépend  de  la  fan- 
taifie  &  du  cœur  des  hommes.  Le  Miniltre  public  efl  le  feul  juge  des 
moyens  qu'il  pea:  employer  en  chaque  Cour  (Se  en  chaque  rencontre. 


§• 
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que 
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la  validité  de  fes  droits,  ou  prétentions  en  litige,  ou  qui  conilatent  la ',"'r  " 
pureté  de  fes  intentions  que  d'autres  cherchent  à  noircir.  Jl  eft  même 
des  occafions  où  il  faut  répandre  de  pareilles  pièces  dans  la  Nation  chez 
laquelle  on  réfide  par  la  voie  de  l'impreffion  ,  &  les  faire  diftribucr  pu- 
bliquement. Mais  elles  doivent  être  conçues  en  termes  généraux  ,  fans 
impolitefn^ ,.  fans  plaintes  améres,  ou  choquantes,  contre  la  Cour.  Le 
Droit  des  Gens  ne  permet  à  aucun  Minirtre  Etranger  de  publier  des  Li- 
belles féditieux ,  des  Déclarations  de  Guerre,  des  Manifefles  violens 
contre  le  Souverain  auprès  duquel  il  eil  accrédité;  maison  ne  fçauroit 
lui  défendre  de  iuflifier  fon  Maître  avec  modération,  &  de  mettre  des 
vérités  en  évidence*  L"'n  Négociateur  oui  ne  fçait  pas  la  langue  du  . 
pays,  fera  bien  de  s'aquerir  par  fa  génerofité  la  dirpolltion  de  quelques 
plumes  excellentes  parmi  les  naturels  du  mêine  pays ,  pour  pouvoir  les 
employer  au  befoin,  foie  à  la  conft6"Lion  ,  foit  à  la  traduction  de  fem- 
biables  pièces. 


§■ 
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Il  ne  fera  pas  nécefTaire  de  remarquer,  je  penfe,  que,  dans  les Con- l'icVau- 
férences  qu'un  Négociateur  tient  avec  les  Miniftres  du  pays,  &  dans ''"J^j^^ 
lesquelles  il  s'agit  de  convenir  d'un  engagement  réciproque  ,   il     doit  ^Um  les 
éviter,   autant  qu'il   efh  poflible  ,   de  faire  les  premières  propofitions.  ^^"^^." . 
C'cft  encore  ici   le  cas  où  il  convient  de  plus  écouter  que  parler ,  de  ici  . ;i;''ii 
voir  venir  &  de  ne  point  faire  des  ouvertures  ,  de  recevoir  le  plus  &  ^.,'f'j ''« 
de  donner  le  moins  qu'on  peut.     Le  grand  point  où  \irent,  &  doivent  imTi'îitf. 
vifer,  tous  kg  Miniîlres  publics,  c'eft  la  cohclufion  d'un  'J'raité  utile 
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entre  leur  Maitre  &  la  PaifTance  vers  laquelle  ils  font  envoyés.      Cefl 
le  Chef-d'œuvre  de  leur  art,  qui  fait  admirer  leur  habileté,  qui  atti- 
re fur  eux  les  regards  de  toute  l'Europe,  qui  les  fait  connoitre  avan- 
tageufement   dans  tous  les  Cabinets,   qui   couronne   leurs  travaux,  & 
dont-ils  font  récompcnfés  par  la  gloire   &  par  l'intérêt.     La  régie  gé- 
nérale que  nous  venons  d'établir  ici,  à  l'égard  de  la  fage  réferve  dont 
le  Négociateur  doit  ufer  ,  efl  furtout  applicable  aux  pourparlers  &  aux 
Conférences  qui  précèdent  toujours   la  confeftion  d'un  pareil  Traité, 
&  dans  lesquelles  ,    l'unique  objet  du  Miniftre  étant    d'obtenir  pour 
fon  Souverain  les  meilleures  conditions,  il  doit  être  d'une  circonfpeftion 
infinie  à  ne  dévoiler  qu'une  partie  des  intentions  de  fa  Cour,  &  des 
avantages  qu'elle  voudroit  accorder ,    à   faire  entrevoir  habilement  le 
refte ,  à  garder  toujours  en  réferve  quelque  bonne  condition  pour  pou- 
voir l'accorder  au  dernier  bclbin  ,  à  temporifer,  à  biaifer,  ou  à  pres- 
fer  la  conclufion  à  propos,  à  examiner  foigneufement  toutes  les  pro- 
pofitions  que  la  Partie  coniraélante  lui  fait  de  fon  côté,  pour  décou- 
vrir fi  elles  ne  renferment  pas  quelque  piège  fecret,    &  à  en  rendre 
un  compte  fidèle  à  fon  Maître.     L'ardeur   prématurée  que  bien  des 
Négociateurs  ont  eue  à  figner   un  Traité  a  engagé    leurs  Souverains 
dans  des  Labirintcs  pénibles,  &  dans  des   obligations  fort  onéreufes. 
On  ne  répétera  pas  ,  au-refte,  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  (Chap.X.  §.  29.) 
du  foin  extrême  que  le  Négociateur  doit  prendre  de  fes  papiers,  fur- 
tout  de  fes  Inflruftions  &  de  fes  Chilïres.     On  ne  rappellera  pas  de 
même  la  remarque  que  nous  avons  faite  ailleurs ,  qu'il  eft  aufîi  aile  pour 
un  Négociateur  d'entretenir  la  bonne  harmonie  entre  deux  Cours  natu- 
rellement liées  d'intérêt,  que  difficile  d'unir  deux  Puiflances  dent  les 
intérêts  font  naturellement  divifcs  &c.     On  n'exigera  pas  que  nous  faf- 
fions  tenir,  dans  cet  Ouvrage,  à  des  remarques  ordinaires  fur  la  con- 
duite Politique  que   le  Miniftre  doit  o"bfcrver,   une  place  qui  ne  doit 
{'•tre  occupée  que  par  des  régies -particulières  &  uniquement  relatives  à 
ffs  fonélions:  Car  on  pourroit  entrer  encore  dans  mille  détails,  li  l'on 
ne  craignoit  d'avoir  été  déjà  trop  prolixe. 


§■ 
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A  quel         On  me  permettra  cependant,  avant  de  quitter  cette  matière,  de  faire 
po-nr  le     u^e  Lule  rél]cxion  qui  me  paroit  trop  importante  pour  la  pafTer  fous  fi- 
R-u?Ho1c  lence.     Nous  avons  déjà  obfcrvé  ailleurs  que  l'Inftruétion  donnée  au  Né- 
fiiivrc  les  gociateur  lui  fert  de  Boufljle,  &   de  Guide,  dans  toute  la  route  qu'il 
ûCour'^  doit  tenir,    dans  les  différens  détours  qu'il  doit  prendre  pour  parvenir 
au  but  de. fon: Maitre,  &  pour  conduire  heureufement  fa  Barque  au  Port. 
Son  devoir  l'oblige  à  fe  conformer  exactement  aux   régies  qui  lui  ont 
été  prefcrites  d'abord,   ainfi  qu'aux  ordres  qtd  lai  parvienent  fuccelfive- 
ment  de  fa  Cour  par  les  dépêches  qu'il  en  rt;çoit  prefque  à  chaque  or- 
dinaire j  &  qui  ne  lout  qu'une  continuation  de  cette  première  Inllruc- 


tion. 
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tion.  La  qualité  d'honnête  homme,  &  de  Miniflre  fidèle,  l'engage 
également  à  fuivre  la  volonté  de  fon  Souveram.  Telle  eft  la  régie  géné- 
rale qu'on  ne  fçauroit  trop  inculquer  aux  jeunes  Négociateurs ,  &  dont 
l'obfervation  les  mettra  toujours  à  couvert  de  reproche ,  de  répriman- 
des, &  d'accufations  légitimes.  Mais  un  Miniftre  n'efl  pas  un  Auto- 
mate qu'on  falTe  agir  par  relTorts.  Le  Prince  doit  toujours  fuppofer 
qu'il  envoie  un  homme  de  tête ,  qui  a  des  yeux  pour  voir  les  objets 
fur  les  lieux,  &  un  efprit  capable  d'en  juger  mieux  qu'on  ne  peut  le 
faire  dans  l'éloignement.  Dans  le  cours  d'une  Négociation ,  il  fe  pre- 
fente  mille  cas  où  l'Envoyé  ne  peut  exécuter  à  la  lettre  les  ordres  de  fon 
Maître,  fans  porter  un  préjudice  manifefle  à  fes  intérêts.  C'eft  en  pa- 
reille occafion  qu'il  doit  employer  toute  fa  fagacité  pour  y  mettre  des 
modifications  &  des  tempéramens  :  Souvent  même  il  peut  agir  d'une 
manière  toute-  oppofée,  &  fe  montrer  Miniftre  habile  &  fidèle  en  défo- 
beïflant.  Les  Cabinets  les  plus  éclairés  font  fujets  à  donner  quelquefois 
des  ordres  ou  trop  violens,  ou  trop  timides,  ou  trop  précipités,  ou 
trop  tardifs,  ou  qui  donnent  trop  d'entraves  au  Négociateur,  ou  qui 
l'obligeroient  à  agir  à  contre-fens,  à  faire  desinfinuations  défagréables , 
choquantes,  ou  déplacées,  ou  enfin  à  des  démarches  peu  convenables 
félon  la  façon  de  penfer  momentanée  de  la  Cour  où  il  réfide ,  &  par 
conféquent  nuifible  au  fuccès  des  Affaires.  Il  s'enfuit  donc  que  tout 
Négociateur  qui  ne  fçaura  pas  défobeïr  àpropos,ou  du-moins  plier, ajuf- 
ter  les  ordres  de  fon  Maître  à  lafituation  de  terrein  fur  lequel  il  travail- 
le, à  la  façon  de  penfer  du  Prince,  ou  des  Miniftres  avec  lesquels  il 
traite,  où  à  la  pofition  fans  ceffe  variée  des  Afi'aires  qu'il  a  enti-e  les 
mains,  ell  un  Négociateur  inepte,  qu'une  pufillaniraité  déplacée  fera 
toujours  échouer.  Combien  de  fuis  les  habiles  gens,  dont  nous  avons 
les  Négociations  imprimées ,  ou  Manufcrites ,  n'ont-ils  p^s  dépofè  tran- 
quilement  dans  leurs  Archives  des  dépêches  qui  contenoient  dés  ordres 
mal  digérés,  ou  du-moins  combien  n'oni-ils  pas  fait  de  repréfentations 
à  leurs  Cours,  pour  les  faire  révoquer?  En  un  mot,  l'Art  de  Négocier 
fe  réduiroit  à  un  pur  méchanifme,  &  mériteroit  peu  de  confidération, 
fi  l'Envoyé  étoit  obligé  de  fuivre  fervilement  toutes  les  impulfions 
que  le  Département  des  Afl'aires  Etrangères  lui  donne,  &  de  lui  obeïr 
avec  autant  de  timidité,  qu'iui  jeune  Elevé  pourroit  le  faire  à  fon 
Gouverneur. 

§•  39- 

Lorsqu'un  Minidre  obtient  fon  rappel,  qu'il  a  pris  fon  Audience  de  4.Con- 
Congé,  &  qu'on  lui  a  expédié  fon  récréditif  (Chap.  X.  §.  40.)  il  im-  »>""„''" 
porte  a  la  tortune  &  a  la  gloire  de  ladler  en  arrière  une  réputation  a-  yuhhc 
vaniageufe  ,  &  d'emporter  les  regrets  des  plus  honnêtes  gens  tant  de  ^'=|l"  "P" 
la  Cour  que  de  la  Ville.     Sa  rtnommée,  bonne  ou  luauvaife,  vole  dans  ^'^'  ^' 
toutes  les  Cours,  &  la  moindre  tache  peut  le  rendre  odieux  dans  d'au- 
tres 
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très  Cabinets.  Son  premier  foin  doit  donc  s'étendre  fur  le  payement  de 
fcs  Créanciers,  &  ceux  de  fes  Domeftiques,  foit  au  fon  du  Tambour, 
foit  par  un  AvertiiTcment  inféré  dans  les  papiers  publics,  qui  les  invite 
de  venir  ,  à  un  jour  marqué,  ou  chez  lui,  ou  chez  ion  CailTier  ,  pour  li- 
quider leurs  comptes,  &:  recevoir  leur  payement.  Cette  démarche, 
bien-loin  d'être  préjudiciable  à  fa  réputation,  ou  capable  de  bleffer  fa 
délicatefTe,  luieft,  au  contraire,  fort  avantageufe.  Un  Miniftre  pu- 
blic doit  faire  voir  aux  yeux  du  Public  qu'il  a  facisfait  tout  le  monde 
en  partant. 

§•  4^- 

vifitesfle  Avant  de  quitter  le  lieu  où  il  a  réfidé,  un  Négociateur  doit  remplir 
Congé  &  {.pus  jes  devoirs  que  la  bienféance  exige,  faire  vifite  à  tous  ceux  qui  lui 
^''^"'  ont  fait  politeffe,  rendu  des  fervices,  ou  témoigné  de  l'eflime  pendant 
fon  féjour.  A  la  tête  de  toutes  ces  perfonnes  font  les  Miniftres  du  Ca- 
binet, 6c  ceux  qui  occupent  les  première*  Charges  Civiles  &  Militai- 
res du  païs ,  desquels  il  efl  obligé  de  prendre  congé  en  cérémonie. 
Le  relie  du  tems  doit  être  donné  à  fes  Amis.  En  faifant  tous  ces  adieux , 
il  peut  témoigner  les  regrets  qu'il  fent  de  quiter  un  païs  où  il  s'eft  trou- 
vé fi. bien,  où  il  a  rejti  tant  de  bienfaits,  &  dont  la  mémoire  lui  fera 
toujours  chère.  Ces  complimens ,  fincéres  ou  non,  coûtent  peu  ,  & 
flàtent  les  naturels  du  païs.  Il  n'eft  pas  aifé  de  tomber  dans  les  excès 
de  civilité  ou  de  réconnolifance.  Au-refle,  le  Miniftre,  ayant  obtenu 
fon  Audience  de  Congé  ,  ne  doit  pas  faire  un  trop  long  féjour  dans  la 
Capitale;  mais  après  qu'il  s'efl;  acquité  des  devoirs  fusdits,  &  qu'il  a 
mis  fon  fuccelTeur  au  fait  des  principaux  objets  dont  celui-ci  a  befoin  d'ê- 
tre inflr^iit,  i4  peut  accélérer  fon  départ. 
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Ce  qu'il       Etant  revenu  dans  fa  Patrie,  il  doit  notifier  incefi'amment  fon  arrivée 
doitfiire  ju  Souveraiu ,  &  aux  Miniftres  des  Affaires  Etrangères,   pour  atten- 
rou"da^ns   dre  leurs  ordres  fur  la  relation  verbale  qu'on  lui  fait  faire  de  fa  Négo. 
(àPatiie.  ciation ,  &  de  l'état  aÛuel  des  Affaires.     La  plupart  des  Princes  doa- 
nent  à  leurs  Miniflres  rappelles  des  Audiences  particulières  pour  enten- 
dre leurs  rapports  ;  d'autres  s'en  rapportent  à  cet  égard  à  leurs  Minif- 
tres du  Cabinet.     Il  efl:  nèceffaire  qu'une  pareille  relation,  faite  de  bou- 
che ,  fans  être  prolixe,  foit  bien  détaillée,  bien   claire,  &  circonflan- 
ciée  dans  les  principaux  points.    On  peut  y  mêler  adroitement  les  por- 
traits du  Souverain,  des  premiers  Miniftres,  &  des  perfonnes  les  plus 
illuflres  de  la  Cour  qu'on  vient  de  quitter  ,  &  qui  y  ont  quelque  iniluen- 
ce  dans  les  Aff"aire9 ,  comme  d'une  Maicreffe  impérieufe,  d'un  Confef- 
feur  intriguant  &c.  mais  la  vérité  la  plus  exacte  doit  régner  dans  tous 
tvs  portraits  &  dans  tous  ces  rapports.     Le  penchant  à  la  fatire  ne  doit 

point 
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point  nous  féduire  en  cette  occafion.  Il  faut  prtTenter  à  fon  Maître  un 
Tableau  ,  non  d'imagination ,  mais  tiré  d'après  Nature.  Un  Miniftre 
qui  parle  vrai  efl  tôt  ou  tard  récompenfé  de  fa  candeur  &  de  Ta  flnce- 
rité,  quand  même  ces  vertus  ne  plairoient  pas  à  l'inftant  même,  au  lieu 
que  les  mauvais  efprits  i  qui  s'ëtudifent  uniquement  à  fcrvir  n  k  iantai- 
lie  de  leurs  Prtnces,  qui  expofent  les  objets  dans  un  jour  fanx ,  mais 
capable  de  plaire,  tombent  enh'n  dans  le  mépris,  &  fe  rendent  eux 
mêmes  inutiles  à  d'autres  millions.  Un  pareil  rapport  verbal  a  aulTi  un 
grand  avantage  fur  les  relations  écrites ,  en  ce  qu'on  y  peut  déveloper 
avec  toute  la  clarté  poffible  les  reflbrts  les  plus  cachés  qui  opèrent  les 
différens  événcmens,  &y  faire  fes  conjeétures  pour  l'avenir. 

§•     42- 

C'est  ainfi  que  nous  croyons  avoir  conduit  un  Négociateur  jufqu'au  Réflexions 
bout  de  fa  carrière.     Nous  finirons  par  lui  donner  encore  un  feul  con-  générales, 
feil.     On  dit  en  Proverbe,    Minijïre  de  retour,  fait  maiivaife  figure  à  la 
Cour,  &  ce  Proverbe  eft  très  vrai.     Quand  même  le  Souverain  lui  don- 
neroit  despenfions,  lui  accorderoit  des  diftinétions  &:  de  la  faveur,  il 
efl  fans  emploi;  &  cette  inaftion  lui  donne  un  air  d'homme  inutile,  défœu- 
vré ,  lequel  ne  fçauroic  lui  être  ni  honorable  ni  avantageux.     Lorfqu'u- 
ne  fois  on  s'eft  voué  aux  Affaires  publiques,  qu'on  a  employé  du  tems 
des  foins,  des  études ,  des  peines  pour  fe  rendre  habile  au  métier  dif- 
ficile de  la  Négociation  ,  il  faut  tâcher  d'y  perfévérer.     Si  le  Miniflre 
rappelle  refle  trop  long  tems  fans  occupation ,  il  court  rifque  de  perdre 
dans  cet  intervale  le  fruit  de  fes  travaux  précédens,  le  fil  des  Affaires 
la  connexion  avec  fes  correfpondans ,  &  l'enchaînement  des  divers  in- 
térêts de  toutes  les  Puiffances  de  l'Europe;  il  fe  trouvera  déforienté 
comme  un  Novice  lorfque  fon  Maître  le  renverra  à  une  autre  Cour.     Il 
doit  donc  faire  jouer  tous  les  refforts  polîibles  pour  obtenir  bientôt  une 
nouvelle  nomination.     Le  meilleur  moyen  de  fe  faire  employer  prom- 
tement  à  une  autre  Ambaffade,  c'efl  de  bien  fervir  dans  la  première; 
&:  les  vraiment  habiles  gens  font  trop  rares  pour  relier  long- tems  dans 
Pinadion. 


Tme  IL  ,  G  g  CIÎA- 
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CHAPITRE     XIII. 

J^u  CérémonïaL 

§.  I. 

Doubieaf-  T  ES  Anciens  Latins  après  avoir  Déifié  leur  Roi  Janus  le  dépeigni- 
oeadii  I  fe,^j  jjygc  une  tête  à  deux  vifages.  Cette  figure  nous  prefente 
^eremo-  l'emblème  de  toutes  les  chofes  mondaines.     Elles  ont  toutes  deux 

faces,  l'une  bonne,  l'autre  mauvaife,  félon  le  point  de  viie  dont  on 
les  confidére.  Si  l'on  n'envifage  le  Cérémonial  uficè  parmi  les  Souve- 
rains que  du  côté  du  frivole,  il  ne  vaut  certainement  pas  la  peine  que 
nous  en  faffions  un  objet  de  recherches.  Nous  dégraderions  notre  Ou- 
vrage fi  nous  voulions  réduire  en  Siflême  la  vaine  gloire  des  Princes , 
&  donner  des  Maximes  pour  un  objet  chimérique.  Mais  il  efl  un  côté 
utile  duquel  on  peut  regarder  le  Cérémonial  ;  &  c'efl  par  ce  côté  qu'il 
tient  tellement  à  la  Politique,  qu'on  ne  fçauroit  s'empêcher  d'en  déve- 
loper  les  Principes,  &  en  donner  quelques  régies  fondées  en  partie  fur 
le  Droit  Naturel ,  &  en  partie  fur  des  ufages  établis  depuis  long-tems 
parmi  les  Chefs  des  Nations  policées. 

§.  2. 

Dctinitioii     On  tntenà  m  par  le  mot  de  CJrémouial    tous  les  honneurs  que  les  Souve- 
mcSf  1*^"  ra'msfe  rendent  Tm  a  l'autre,  ou  Je  font  rendre  de  leurs  inférieurs  par  bonne- 
'°°"'^'     reté,  par  civilité,  ou  par  devoir.     S'il  cfl  vrai  que  les  Cérémonies  Reli- 
gieufcs  ont  été  établies  pour  rendre  le  Culte  Divin  plus  Augufle  &  plHs 
■     vénérable,  on  ne  fçauroit  nier  que  le  Cérémonial  des  Souverains  n'ait 
été    inventé    pour  donner   plus  d'éclat  à  leurs  aftions  publiques,  & 
les  rendre  plus  fulemnelies,  pour  imprimer  plus  de  rcfpeft  aux  Peuples 
envers  ceux  qui  font  deflinds  à  les  gouverner,  &  pour  plier  leurs  Sujets 
à  une  obéïfiance  facile  par  cet  extérieur  impofant.     L'Expérience  n'a 
que  trop  bien  fait  connoître  quelle  imprefTion  les  formalités ,  accompa- 
gnées d'un  apareil  magnifique,  font  fur  Pefprit  des  liommes. 
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§•  3- 

Tous  les  états,  ou  toutes  lesprofeflions,  qui  compofent  la  Socie'tc' Iiu-  OuRanç 
maine  y  occupent  chacun  leur  place.  Les  différentes  gradations  deces  pla- J"jS*"^" 
ces  entretiennent  l'ordre  dans  la  Société;  &  le  degré  idéal,  ou  d'opi- 
nion, où  chacun  fe  trouve  ainfi  placé  eft  nommé  Rang.  Chaque  rang  a 
fes  prérogatives  &  fes  diflinélions  qui  font  proportionnées  au  degré  de 
fon  élévation.  Chez  les  Peuples  policés,  ces  diflinftions  ont  été  éta- 
blies, en  partie  par  des  Régkmcns  que  les  Souverains  ont  jugé  à  propos 
de  faire  à  cet  égard  ,  &  en  p.irtie  par  la  coutume.  Delà  les  Réglemens 
pour  le  rang  que  les  i  rinces  publient,  delà  l'habitude,  deveniie  pref 
que  naturelle,  qu'un  inférieur  cède  à  fon  Supérieur,  &  lui  porte  du 
refpe£t.  Les  Souverains ,  qui  ne  font  point  affujettis  par  des  Loix  Po- 
fitives,  ont  cependant  entre  eux  un  rang,  &  l'obfervent.  Ce  rang  efb 
déterminé  ou  par  des  Conventions  expreires,ou  par  un  long  ufage  ,  non 
équivoque  &  bien  conftaté,  La  connoifTance  de  ces  différens  Régle- 
mens, de  ces  Conventions,  de  ces  coutumes  &  ufages,  qui  fixent  le 
rang  de  chacun,  des  prérogatives  qui  font  attachées  à  chaque  rang, 
des  honneurs  auxquels  chacun  a  droit  de  prétendre  ,  ou  qu'il  cfl  obli- 
gé de  rendre  à  autrui,  les  dcmonftrations  extérieures  qu'il  convient 
d'en  faire  en  chaque  rencontre,  toutes  ces  chofes  enfemble  forment 
la  Science  du  Cérémonial.  Nous  ne  traitons  ici  que  de  celui  que  les  Sou- 
verains obfervent  entre  eux,  ou  envers  ceux  qui  les  repréfentent. 

§.4. 


Le  grand  Principe  ,  que  tout  homme  naît  avec  un  défir  naturel  de  rendre  Défir  na- 
fa  condition    meilleure    (Vol.   I.    Chap.  IIL  §.  4.)    efl  auffi  la  baze  du  J^^^"  de^_ 
rang  &  des  diftinftions  auxquelles  les  mortels  afpirent.     Tous  leurs  ef- medes'é- 
forts  tendent  ou  à  améliorer  leur  bien-être  fhifique  (&  alors  ils  fuivent  un  'e»^«''- 
ohjet  cfintérêt)  ou  à  améliorer  leur  bien-être  moral,  c'efl-à-dire  à  fe  pro- 
.curer  une  plus  grande  confidération  vis  à  vis  des  autres  humains;  & 
c'eft  alors  qu'ils  ont  un  objet  d'ambition.     Ainfi  tout  honnête  homme 
fert  &  agit  &  par  intérêt  &  par  ambition.     Les  Souverains  ne  font  pas 
plus  exemts  que  les  autres  hommes  de  ce  penchant  naturel ,  qui  eft  en- 
core confirmé  en  eux  par  des  motifs  puifés  dans  la  Politique.     Celle-ci 
leur  dit  que  chaque  degré  de  confidération  qu'ils  acquièrent  de  plus  au- 
près des  autres  Souverains ,  leur  donne  auffi  un  degré  de  facilité  de  plus 
pour  parvenir  à  leurs  fins.     Delà  l'origine  du  Rang,  de  l'Etiquette,  & 
du  Cérémonial ,  établis  dans  le  monde. 
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§•  5- 

Divifion,       Le  Cérémonial   des  Soiroera'ins  fe  partage  en  cinq  branches  principales  quî 

daCérc-  compremnt     i-^-    les   honneurs    quils  rendent  mutuellement  à   leurs  perfonnes; 

d^°s'ouvf-  2°-  ceux  qu'ils  Je  rendent  en.  s'écrivant;  30.  ceux  qu'ils  rendent  à  leurs  Repré- 

rai.is.      '  fentans ,    ou.  Minijlres  publics,    â?  que  ceux-ci  fe  rendent  mutuellement  cmte 

eux;  40.  ceux  qu'ils  font  réciproquement  à  leurs  Employés;  £5^  5°.  ceux  qu'Aïs 

fe  font  rendre  à   leur  Cour  j  ^  les  diJUnètions  qu'ils  accordent  en  échange  à 

chacun  de  leurs  Sujets. 

§•  -6 

Hoimeiiis      Les  honncurs  que  les  Souverains  rendent  mutuellement  à  leurs  per- 

foiides fur  foniies  ibnc   fonJés  fur  le  rang  que  chacun  d'eux  occupe  (§.  3.)     Il 

Itranâ.     ^^^^  donc  néccilaire  de  faire  quelques  recherches  fur  le  rang  des  Puif- 

iances  de  l'Europe,   fans  prétendre   cependant  nous  ériger  en  juges 

des  conteflations  qu'elles  p^-uvent  avoir  à  cet  égard ,  ni  vouloir  prcju- 

dicier  ù  leurs  droits  refpedlifs. 

§•  7- 

j)  pj,j        Toutes  les  PuifTances  qui  fuivent  la  Religion  Catholique  Romaine 
^'  '   donnent  le  premier  rang  au  Pape  ,  non  en  qualité  de  Prince  Temporel, 
mais  comme  Chef  vilible  de  l'Eglife  Chrétienne,    &.  Vicaire  de  Jefus 
Chrifl;  fur  la  Terre.     Ce  Pontife  prend  le  titre  de  Sainteté  ,  &  les  Prin- 
ces Catholiques  ne  mettent  point  de  bornes  aux  honneurs  qu'ils  lui  ren- 
dent.    Les  plus  grands  Monarques  lui  baifent  les  pieds-,  &  lui  donnent 
toutes  les  marques  du  plus  profond  refpect.     Mais  nous  ne  vivons  plus 
dans  le  tems  des  Adrien  IV.   des  Alexandre  III.    des  Luce  III.  des  Ur- 
bain III.   &c.  où  des  Papes  après  avoir  excommunie  des  Empereurs, 
mis  les  Rois  au  ban  de  l'Eglife,  jette  des  Interdits  lur  des  Roïaumes, 
&  réduit  les  Souverains  &  les  Peuples  au  défefpoir,  fe  reconcilioient 
avec  eux,  en  leur  impofant  des  aftes  de  foumiffion  &  d'humilité  quf 
flétriiïent  encore  aujourd'hui  leur  mémoire.     Il  n'efl  pas  vraifemblable 
.que  jamais  im  Empereur  tienne  l'étrier  d'un  Pontife,  fe  faiîe  mettre  le 
pied  fur  la  gorge,  &  s'entende  dire  ces  paroles  infolentes,  vous  marche- 
rez fur  rjfpic  (^  fur  le  Bazilic  ;  ^  vous  foulerez  aux  pieds  le  Lion  5?  l<!  Dra- 
gon.    A  mefure  que  l'efprit  Philofophiijue  fait  dts  progrès,  il  faut  bien 
'que  l'aveugle  foumifïion  pour  le  Siège  de  Rome  fe  diifipe;  &  la  Politi- 
que enfeigne  aux  hommes  que  le  falut  des  Rois  &  des  Peuples  dépend 
de  la  vigoureufe  reliflance  qu'ils  font  contre  de  pareils  attentats,  qu"ils 
ne  doivent  point  au  Pape  d'obeïfTance  finatique  pour  les  Affaires  d'Etat 
&  pour  des  objets  Temporels  ,  que  l\  l.s   Princes  baifent  encore  les 
pieds  du  Pontife,  ils  lui  lient  les  mains, (!i  que  toutes  les  déraondrations 

ex- 
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extérieures  de  refpeiSt  &  de  foumiffion  qu'ils  lui  font  aujourdhui  partent 
du  Principe  généralement  reçu  ,  que  tous  les  honneurs  qu'on  rend  à  des 
Prêtres,  ^  à  des  L'emings,  ne  tirent  à  aucune  conféquetice. 

§    8. 

.    Les  Souverains  Proteflans  n'envifagent  le  Pape  que  comme  un  Prin-  Conni- 
ceSécuIier;  &  alors  cette  grandeur  ColofTale  devient   une  Mignatiire.  p^'^niuccs 
Cen'efl  plus  que  le  Maître  d'un  petit  tcrri[oire,qui  ne  fçauroit  avoir  de  rrotefiau- 
rang  parmi  les  grandes  Puifiances.     Ils  ne  peuvent ,  d'ailleurs ,  avoir  au-  '""  ■ 
cune  liaifon  direcle  avec  un  Pontife  qui,  tous  les  ans,  du  iiaut  de  fon 
fiége,  lance  fur  eux  les  Foudres  de  Tliglife.     Cts  Foudres,  il  ell  vrai, 
fe  perdent  dans  les  airs ,  mais  la  cérémonie  n'en  eft  pas  moins  outra- 
geante pour  des  Princes  qui  régnent  fur  des  Nations  refpeftables.     Ce- 
pendant cous  les  Souverains  ont  des   devoirs  de  policefTe  à  remplir;  & 
celle-ci  exige, même  des  Proteflans,  qu'ils  témoignent  des  égards  à  un 
Prélat  que  tant  de  Monarques,  &  de  Peuples  Catholiques  refpeélent  fi 
fort,  qu'ils  ne  choquent  point  leurs  opinions,  en  témoignant  pour  lui 
du  mépris,  <Sc  qu'ils  connivent  au  rang  qui  lui  ell  accordé  par  des  Sou- 
verains qui  ont  le  rang  fur  eux. 

i   9- 

L'Empeseur  des  Romains-  tient  le  premier,  rang  parmi  tous  les  Princes  r>ei'Em- 
Temporels  de  la  Chrétienté.  On  a  vu  quelquefois  cette  première  di-  Româ'ms? 
gnité  du  monde  occupée  par  des  Princes  dont  la  puilTance  n'étoit  pas 
infiniment  formidable;  mais  ce  défaut  de  puilTance  n'a  dérogé  en  rien 
à  leur  rang  &  à  la  confidération  qui  leur  eft  due.  11  femble  que  ce  foit 
un  homage  que  les  Peuples  modernes  rendent  à  l'ancienneLé  du  titre; 
&  quoiqu'il  s'en  faille  de  beaucoup  que  les  Empereurs  d'aujourdhui 
foient  les  Maîcres  du  Monde,  ils  fe  trouvent  néanmoins  placés  fur  le 
Trône  des  Céfars  &  des  Charle-magne,  &  nous  en  préfentent  l'image. 
Comme  les  honneurs  extérieurs  n'ont  pas  toujours  des  effets  réels,  ce 
n'ell:  pas  auffi  toujours  à  la  grandeur  réelle  qu'on  les  rend.  On  donne 
à  l'Empereur  le  titre  de  Sacrée  Majellé  Impériale. 


§■ 


lO. 


Vers  la  fin  du  XV.  Siècle, le  Grand  Duc  de  Ruffie,  ou  de  Mofco-  DuCiaw,. 
vie,  Bafile,  fils  de  Jean  Bafihde,  ayant  fi'coiié  le  joug  des  Tartares,  & 
rendu  fon  Empire  formidable ,  prit  le  titre  de  Czar ,  que  l'on  dérive 
de  Céfar,  ou  Kefar.  A  mefure  que  la  puilTance  des  Czars  s'eft  accrue, 
&  que  les  Nations  Européenes  ont  eu  befoin  de  leurs,  ftcours  ou  de 
leur  comm.erce  ,  elles  leur  ont  accordé  des  titres  &  des  honneurs  très 
grands.     Déjà  en  l'année  16(53.  Charles  II,  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
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envoya  le  Comte  de  Carlide  en  qualité  d'AmbafTadeur  Extraordinaire  en 
RufTié  ,  &  ce  Miniflre, ayant  obtenu  fa  première  Audience,  commença 
ainfi  fa  harangue  au  Czar  (a)  :  Le  Serénijjîme  tf  très  puijj'ant  Prince  Char- 
les IF.  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  d' Angleterre,  d'EcoJJe,  de  France,^  d'Ir- 
lande, Dcfenfeur  de  la  foi  ^c.  à  Fous  très-haut,  très  puijfant  ,^  très^illuf- 
tre  Piince,  Grand  Seigneur ,  Empereur  ,i^  Grand  Duc,Akxey  Michaloivitz  , 
ahfoîu  Souverain  de  toute  la  grande  ,  la  petite  ,  ^  la  blanche  Ruffie ,  de  la 
Mofcovie,  Empereur  de  Cazan  ,  Empereur  d'Astracan ,  Empereur  de  Sibérie , 
^c.  Ces  titres  ne  finilTent  point.  Pierre  le  Grand, ayant  rendu  la 
puifTance  Mofcovite  encore  plus  refpeftable,  &  contradlé  plus  de  liaifons 
avec  les  autres  Peuples  de  l'Europe  par  <es  conquêtes  fur  la  Mer  Balti- 
que, tous  les  aucr.'S  Souverains  lui  ont  confirmé  fuccefllvement  ces  ti- 
tres &  les  honneurs  qui  y  font  attachés.  La  France  a  été  la  dernière  à 
•y  confentir.  En  accordant  au  Czar  le  tître  d'Empereur  &'  de  Majejlé 
Impériale,  il  eft  certain  que  les  Rois  lui  cèdent  le  rang  &  ne  marchent  qu'a- 
près lui.  Le  i\r.re;  d' Autocrateur  de  tous  les  Rujfes  ,  que  les  Czars  pren- 
nent dans  leurs  Ukafes,  ou  Edits,  femble  tenir  un  peu  de  l'enflure  A- 
fiatique,  ne  pouvant  être  attribué  qu'à  Dieu  même  qui  foutient  &  gou- 
verne tout  par  fa  PuilTance  infinie. 

I  I. 

PiiSul-  En  parlant  des  Souverains  Chrétiens  de  l'Europe,  il  fembleroit  que 
nous  pourrions  nous  difpenfer  de  faire  mention  du  Sultan,  ou  Chef  de 
l'Empire  Ottoman;  mais  comme  la  Porte  a  di^erfes  liaifons  avec  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  la  Cour  de  Vienne,  la  Ruflie,  la  France,  la  Sué- 
de, la  République  de  'Venife,  &c.  &  qu'elle  envoyé  de  tems  à  autre 
des  Ambafladeurs  à  ces  Puiffances,  il  fera  nécefl'aire  de  faire  quelques 
remarques  fur  le  rang  auquel  elle  peut  prétendre.  Si  l'on  confidére 
l'étendue  immenfe  de  l'Empire  des  'Pures,  fcs  forces,  les  Peuples  qui 
y  font  fournis ,  la  fucceirion  des  Sultans  au  Trône  de  Conftantin  le  Grand, 
le  nombre  de  Provinces  que  les  Mahomets  &  les  Solimans  ont  encore 
ajoutées  à  l'Empire  Grec  pour  en  compofer  l'Ottoman ,  il  eft  certain 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  confidérer  le  Sultan  comme  un  Empe- 
reur très  formidable.  Aufl[î  les  Rois  de  l'Europe  lui  cedent-ils  le  rang, 
&.  font  toutes  fortes  d'honneurs  &  de  diftinftions  à  fes  Ambaff"adeurs3 
La  Religion  ne  fe  furmalife  point  de  ces  honneurs  purement  temporels, 
&  l'hunulité  Evangélique  ne  permet  pas  que  le  Chrillianifme  ferve  de 
Principe  à  des  vanités  mondaines.  Le  Sultan  eft  appelle  par  excellen- 
ce, le  Grand-Seigneur,  &  on  lui  donne  le  titre  de  Hauteffe.  Les  autres 
titres  que  ces  Princes  prenent  dans  les  écrits  qui  émanent  de  ieurChan- 
celerie  fe  reffentent  tous  de  cet  efprit  Oriental  qui  fe  plait  aux  hyperbo- 
les 

(a)  Voyez,  lu  Rilation   des  trois  yjmbajf.tdei  di  Mr.  le  Comte  de  Curlijle,  edit,  d'JmJîerdam 
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les  &  aux  exagérations  outrées  ;  elles  deviennent  ridicules  à  force  d'être, 
fublimes  &  pompeufes  ;  &  la  manie  d'inventer  ces  titres  faftueux  ga- 
gne fi  fort  en  Europe ,  que  les  Allemands  courent  rifque  d'être  bien- 
tôt, à  cet  égard,  auffi  ridicules  que  les  Turcs.  Au-refte,  on  verra 
plus  bas ,  combien  il  importe  aux  Puiflances  Chrétiennes  de  fe  faire  ref- 
pefter  à  la  Cour  du  Grand-Seigneur  par  un  extérieur  impofant,  &  com- 
bien elles  doivent  être  pointillcufes  fur  l'exafte  obfervation  du  Cérémo- 
nial reçu  à  Conftantinople. 


§•    12. 


Les  Rois 
pereuis 


lois  occupent  k  premier  rang  en  Europe  immédiatement  après  les  Em-  Pes  Rois 
feicuii,  &  ce  rang  ne  fçauroit  leur  être  difpute;  mais  il  s'efl  élevé  en- ''"; ''^"'■'*' 
tre  eux  de  grandes  contellations  pour  la  préféance.     Par  qui  cette  con-  ^'~' 
teftation  fur  la  préféance  peut-elle  être  décidée?  Qui  peut  s'ériger  en 
Arbitre  des  Rois?  Qui  voudra  fe  charger  de  réduire  à  l'obéilTance  des 
Souverains  formidables  ?  Tant  que  toute  l'Europe  étoit  Catholique-Ro- 
maine, il  fembloit  qu'on  pouvoit  s'en  remettre  à  la  décifion   du  Pape, 
tant  par  rapport  à  la  nature  de  l'objet,  qui  n'ajoute  rien  à  lalpuiOance 
réelle  de    chaque   Prince,  ni  ne  la  diminue,  qu'à  l'égard  du  perfonage 
que   fa  dignité,  fon   âge,  fon  expérience,  &  fa  fageffe  éclairée   pou- 
voient  faire  confidérer  comme  un  Juge  refpeftable  en  matière  de  Céré- 
monial.    AulPi  le  Pape  Jules  II.  regla-t-il  en  l'année  1504.  le  rang  que  Regieu 
les  Souverains,  ou  leurs  Ambafladeurs,  doivent  prendre  dans  fa'Cha-  I^*'" ''" 
pelle  aux  grandes  Solemnités,  de  la  manière  fuivante.   lo.  L'Empereur.  1504.^" 
2°.  Le  Roi  des  Romains,     s''.  Le  Roi  de  France.     4°.  Le  Roi  d'Ef- 
pagne.     5°.  Le  Roi  d'Arragon.    6°.  Le  Roi  de  Portugal.  7".  Le  Roi 
d'Angleterre.  8*".  Le  Roi  d'Ecofle.  9»,  Le  Roi  de  Sicile.    lo».  Le  Roi 
de  Hongrie.  11°.  Le  Roi  de  Navarre.  12^.  Le  Roi  de  Chypres.   i3'>. 
Le  Roi  de  Bohème.  14*^.  Le  Roi  de  Pologne.  150.  Le  Roi  de  Danne-" 
marck.  16».  La  République  de  Venife  pour  les  Royaumes  de  Chypre, 
Candie  &  Dalmatie.  17^.  Le  Duc  de  Bretagne.  18°.  Le  Duc  de  Bour- 
gogne. 190.  Le  Duc  de  Bavière  &   Palatin.  20°.  L'Elefteur  de  Saxe. 
21°.    Le  Marckgrave   de   Brandebourg.    220.    L'Archiduc    d'Autriche. 
23".  Le  Duc  de  Savoie.  24°.  Le  Grand  Duc  de  Tofcane.  250.  Le  Duc 
de  Milan.  26°.  Le  Duc  de  Bavière,  27».  Le  Duc  de  Lorraine  &c.    Les 
Princes  du  St.  Siège  Colonna  &  Urfini,  les  Neveux  du  Pape,  les  Lé- 
gats des  Villes  de  Bologne  &  de  Ferrare. 

Ce  règlement  du  rang  trouva  d'abord  beaucoup  de  contradiflions ,  &  Centra- 
les révolutions  arrivées  depuis  dans  l'Eglife  &  dans  les  Empires  l'ont  ,''/'i^'"„'  \ 
renverfé  tout  à  fait.     Le  Roi  de  France  refufa  de  céder  le  pas  au  Roi  maiJ^  '' 
des  Romains,  qui  n'ayant  qu'un  fimple  lître  de  Roi,  dellitué  de  toute 
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piûnance  réelle,  &  ne  defignant  qu'un  fuccefTeur  à  la  Couronne  Impé- 
riale ,  ne  pouvoic  exiger  de  prééminence  fur  des  Monarques  qui  ré- 
anoienc  effeclivement  fur  des  Nations  refpeflables.     L'Efpagne  con- 

.ttlla,  à  fan  tour,  la  préfcance  à  la  France;  Les  Guerres  &  les  Conquê- 
tes confondirent  les  Royaumes  &  les  autres  Etats,-  pluueurs  furent  rë» 
duits  en  Provinces;  d'autres  Roïaumes  fe  formèrent;  la  Réformation 

•  de  Luther  &  de  Calvin  aclieva  de  déranger  tout  ce  Siftéme.  Depuis 
Henry  VIIL  L'Angleterre  ne  reconnoit  plus  fautorité  du  Pape,  ni  fon 
règlement  pour  le  rang;  le  Dannemarck,  la  Pruffe  ,  la  Suéde  &  tant 
d'autres  Souverains  Proteflans  imitent  fon  exemple;  &  il  paroit  défor- 
mais impoffible  de  concilier  les  efprits  au  point  de  pouvoir  affigner  à 
chaque  Roi  une  place  fixe,  &  de  l'engager  à  s'en  contenter. 

§•   M- 

Principes       S'il  falioit  néanmoins  établir  des  Principes  pour  déterminer  la  pré- 
-pouv  dé-  féance  entre  les  Rois ,  on  pourroit  adopter  les  fuivans  :  i''.  l'ancienne- 
,]â™é-''^   té  de  la  Monarchie,  2°.  la  puiifance  du  Monarque,  3°.  la  quantité  & 
fcance.      j^  grandeur  des  Provinces  dont  fa  Monarchie  e(l  compofée,  4°,  s'il  y 
a  phifieurs  Roïaumes  qui  en  font  partie;  5".  s'il  a   des  VaiTaux  puif- 
fans  ;  6°.  fi  la  Souveraineté  eft  abroluc,  ou  bridée  par  un  pouvoir  mi- 
toyen; 7°.  la  polTeffion   longue  &  non  interrompue  de  la  préféance; 
S^.  le  rang  que  les  Empereurs  ôc  les  Papes  ont  toujours  accordé  à  cha- 
que Roi ,  9°..  l'ancienneté  de  la  Maifon  régnante,  10°.  Les  divers  titres 
qu'un  Monarque  ajoute  à  celui  de  Roi  &c.  Cependant,  il  faut  l'avouer, 
toutes  ces   prérogatives  éminentes  forment  plutôt    des   confidératioiis 
(lue  des  Principes  de  Droit;  car,  fi,  par  exemple,  l'ancienneté  de  la 
Monarchie  devoit  faire  un  titre  inconteflable  pour  la  préféance,  le  Roi 
de  Danemark  pourroit  y  prétendre  plutôt  que  la  plupart  des  autres  Rois. 
Il  en  eft  de  même  des  autres  fondemens  qui  n'ont  guère  plus  de  poids. 
Réduifons  les  chofes  au  naturel.     La  puiifance  elî  un  excellent  titre. 
Le  Roi  le  plus  formidable fçaura  toujours  fû  faire  rendre  les  plus  grands 
refpeéls  &  les  premiers  konneurs,  s'il  en  efl  flatté.    Il  a  d'autres  argu- 
mens  en  main  que  ceux  de  la  plume.     Perfonne  n'ignore  la  difpute  que 
les  Rois  de  France  &  d'Efpagne  ont  eu  pour  la  préféance  depuis  que 
Charles-Quint  abdiqua  l'Empire.    Les  conteflations  les  plus   vives  fe 
font  paffees  à  cet  égard  à  Venife  en  l'année  1558.  entre  François  de 
Noaillcs,Evéque  d'Âix,&  Don  Francefco  deVergas;  à  Rome   entre 
Henri  d'Orfeille  &  Requefens ,    &  à  Londres  entre  le  Comte  d'Efira- 
des,  &  le  Baron  de  Vattaville, Ambaffadcurs  de  France  &  d'Efpagne; 
Mais  la  puifTance  Françoife  &  fon  crédit  ont  toujours  maintenu  cette 
Couronne  dans  la  poffeiîlon  de  la  prééminence,  ou  du  premier  rang  qui 
lui  cfb  cmmroé  aujourdhui  par  les  autres  Rois ,  mais  non  pas  cédé  com- 
me quelques  uns  le  prétendent. 

§.  ij.  En- 
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§•    15- 

Enfin,  comme  on  l'a  dit,_  tous  les  Rois,  reconnus  pour  tels,  font  égaux  Egaiiré 
par  leur  rang,  &  le  tîcre  familier  de  Frcre  qu'ils  fe  donnent  mutuelle-  dw  Rois 
ment    prouve  affez  cette  vérité.     Mais  la  préféance  entre  eux  eft  j^.  ^'"'"^^"''■' 
décife,  &  je  doute  fort  qu'on  puifTe  produire  aucun  Afte  ,    ou  Docu- 
ment, qui  prouve  le  contraire,    furtout  fi  l'on  veut  convenir   que  la 
violence  ne  fut  jamais  un  titre  :  Car  en  ce  cas  l'Ambafladeur  du  plus 
petit  des  Rois   n'auroit  qu'à  fe  faire  efcorter  d'une  centaine  de  braves 
déguifés,  &  foutenir  à  main  armée,  dans  quelque  Cérémonie  ,  un  rang   * 
auquel  fon  Maitre  ne  fçauroit  prétendre.   A  mefure  que  la  PolitefTe  fait 
des  progrès,  les  difputes  pour  la  préféance  diminuent,  les  Rois  cher- 
chent à  fe  prévenir  par  des  égards  &  des  civilités  réciproques;  ils  tâ- 
chent d'honorer  leur  propre  dignité  à  force  d'honorer  leurs  confrères ,  & 
de  convaincre  par  ce  moyen  toutes  les  Puiflances  fubalternes  combien 
la  Majefté  met  celui  qui  en  efl  légitimement  revêtu  au  -  deflus  de  tous 
les  autres  Souverains  en  matière  de  rang&  de  Cérémonial. 

§.  i6. 

Mais  dans  les  cas  où  il  femble  que  la  dignité  d'un  Roi  &  la  gloire  Erpédieiis 
d'une  Nation  foient  intéreffees  à  maintenir  le  rang  qu'on  lui  contelle,  il  p°i"'^vi- 
eft  des  expédiens  qu'on  emploie  pour  éviter  d'en  venir  à  des  voïes  de  curreucc!' 
fait.  Tantôt  on  menace  de  rompre  un  Congrès,  ou  une  AfTemblée,  ou 
de  faire  manquer  une  Cérémonie,  ou  une  Négociation,  en  s'éloignant; 
&  par  cette  menace  la  crainte  de  nuire  à  des  intérêts  réels  fait  quel- 
quefois obtenir  des  prérogatives  frivoles;  tantôt  on  évite  toute  concur- 
rence avec  celui  qui  nous  contelle  la  préféance,  on  prétexte  une  mala- 
die, un  voyage  ôcc.  tantôt  on  prend  par  adrelte  le  pas  fur  lui;  tantôt 
'on  établit  une  égalité  fi  parfaite  dans  toutes  les  parties  du  Cérémonial 
que  la  prééminence  refie  indécife,  comme  on  l'a  tû  pratiquer  aux  Con- 
férences que  le  Cardinal  Mazarin  &  Don  Louis  de  Haro  tinrent  en 
1659.  dans  rifle  des  Faifans ,  fur  la  rivière  de  Bidaflba,  où  l'on  avoit 
conflruit  un  Pavillon  dont  une  porte  répondoit  au  côté  de  la  France  & 
l'autre  à  celui  d'Efpagne-  Les  deux  Miniflres  entrèrent  au  même  inf- 
tant  dans  le  Pavillon  ,  chacun  par  fii  porte ,  &  s'affirent  à  une  Table 
ronde  placée  au  milieu.  Le  Pavillon  étoit  meublé  avec  tant  d'art  &  d'u- 
niformité,  qu'on  ne  pouvoit  ydiftinguernihautni  bas-bout  quand  on  l'au- 
roit  voulu.  Là  fut  arrêté  le  Mariage  de  Louis  XIV.  avec  l'Infante  IVJa- 
rie-Therèfe ,  &  cette  Ifle  a  fervi  depuis  à  d'autres  Cérémonies  augufles 
dans  lefquelles  on  a  obfervé  la  même  égalité.  Tantôt  on  cède  même  le 
rang  à  fon  compétiteur  pour  ne  pas  fair-e  manquer  la  rcufïïte  d'un  ob- 
jet plus  important;  maison  fe  pourvoit  d'une  proteflation ,  ou  déclara- 
tion ,  portant  que  cet  exemple  ne  tirera  point  à  conféquence ,  ni  ne 
Tome  II.  H  h  pour- 
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pourra  préjudicier  pour  l'avenir;  tantôt  les  concurrens  convienent  de 
prendre  le  rang  alternativement  l'un  fur  l'autre,  ainfi  qu'on  le  voit  à  la 
Diète  de  l'Empire  entre  plulieurs  Princes  d'Allemagne;  tantôt  on  déci- 
de la  préféance  parle  Sort;  tantôt  on  n'envoyé  que  des  Miniftres  du 
fécond  ou  troifiéme  ordre  dans  les  Cours,  ou  autres  endroits,  où  l'on 
prévoit  que  le  rang  nous  fera  contcfté,  &  ainfi  du  reffce.  Il  y  a  mille 
expédiens  &  tempe'raraens  à  trouver  pour  prévenir  que  ces  fortes  de 
conteflations  ne  donnent  lieu  à  de  grands  éclats,  &  ne  rompent  labon,- 
ne  harmonie  néceffaire  entre  deux  Cours  liées  d'intérêt. 

§•    17- 

?e"Ré*u-  Lors  Q.u'uNE  Nation  nombreufe  &  refpeftable  a  introduit  chez  elle 
toiueT'  un  Gouvernement  Républicain  ,  que  ces  Républiques  font  formidables , 
qu'elles  ont  fous  leur  domination  des  Royaumes  ,  Etats,  ou  Provinces 
confidérables,  elles  ont  le  rang  immédiatement  après  les  Rois,  &  mê- 
me en  quelque  manière  à  l'égal  des  Rois ,  comme  nous  le  voyons  par 
l'exemple  des  Républiques  de  Hollande,  de  Venife,  de  Gènes  &c. 
Mais  les  honneurs  qui  font  une  fuite  de  ce  rang  ne  fe  rendent  point 
aux  Chefs  de  ces  Républiques,  en  particulier,  comme  aux  Doges ,  aux 
Sénateurs,  &  à  d'autres  Magiflrats ,  mais  feulement  à  des  Mini- 
flres  qtn  repréfentent  toute  la  République  en  Corps ,  comme  aux  Ambas- 
fadeurs  &c.  Les  Etats -Généraux  des  Provinces -Unies  ont  obtenu 
le  titre  de  Hautes  PuiJJances ,  on  dit  la  SéréniJJime  République  de  Ve- 
nife, ou  de  Gènes;  on  appelle  très  illujlres  6?  très  magnifiques  Seigrieurs 
les  Chefs  de  la  République  Helvétique,  &  ainfi  du  refte;  mais  il 
feroit  également  ridicule  &  impertinent  d'écrire  à  un  Etat  Républicain, 
Fotre  Majejlé ,  ou  Fotre  Alte[[e ,  ou  de  le  nommer  une  Majeftueufe  Répu- 
blique,  ou  de  lui  attribuer  quelque  autre  lîcre  faftueux  qui  n'eft  point 
confacré  par  l'ufage. 

§.   i8. 

Pes  Elec-  Les  EkBeurs  ont  dans  r Empire,  fc?  à  la  Cour  Impériale ,  un  rang  qui  les 
teuMdu^  fgfl/e  aux  Rois.  Ce  fait  eft  inconteflable,  &  fe  fonde  non  feulement 
K.  ™^'"  fur  l'expreffion  claire  &  pofitive  de  la  Bulle  d'Or  Ça) ,  mais  aufli  fur  cel- 
le de  toutes  les  Capitulations  Impériales  (i).  Cependant  l'Empereur  ne 
peut  faire  de  réglemens  que  dans  les  Etats  qui  font  dire£lement,  ou 
indireclement,  de  fa  dépendance;  &  fes  Loix  ne  fçauroient  alTujettir 
le  relie  de  l'Europe.     11  faut  donc  fixer  leur  rang  hors  de  l'Allemagne 

par 

{a)yiyfx.  laBuHe  irOr,Chap.  yi.  Df  eomparatime  Primipum  EliBorum  ad  aîits  Principe!  (y 
Rt^es  commune!  ^  feregrims  ht  capite  practdentia. 

(b)  Voyez,  les  Capitulations  de  Charles  YI.  Cturle»  VU.  S(  François  I, 


POLITIQUES.  i4î 

par  d'autres  Principes.  Les  EIe<5leurs,  comme  tels,  font  à  la  véri- 
té des  S(uverains  également  puiflans  par  la  grandeur  de  leurs  Etats  & 
refptftables  par  leur  digniié,  mais  Irur  Souveraineté  n'eft  pas  tout  à 
fait  abfoluë.  Ils  font  fournis  aux  Loix  de  l'Empire;  ils  tiennent  leurs 
Etats  en  Fief,  &  peuvent  être  mis  au  ban  de  l'Empire  en  cas  de  félonie  ou 
de  rébellion.  Cette  confidération  doit  les  ranger  naturellement  après 
les  Rois  &  les  grandes  PuiJJances  qui  jouïffent  d'un  pouvoir  abfolu  dans 
leur  Gouvernement.  De  là  ont  pri:>  naiilance  les  difputes  pour  le  rang 
entre  les  Minidres  de  Venife,  de  Tlollande,  &  autres  Républiques,  & 
ceux  des  Electeurs,  lesquelles  n'ont  janais  été  bien  décidées.  j'\vant 
que  Frédéric  I.  Roi  de  Pruife  eut  mis  la  Couronne  dans  faMaifon,  M. 
Befler,  grand  Maitre  des  Ctréirionies  de  l'EIefteur  de  Brandebourg,  fut 
envoyé  en  qualité  de  Miniftre  public  en  France  II  arriva  à  la  Cour 
de  Louïs  XIV.  en  même  tems  qu'un  nouvel  Ambaffadeur  de  Gènes,  qui 
entra  d'abord  en  conteflatiun  avec  lui  pour  le  rang  à  la  première  Au- 
dience. Jls  convinrent  que  celui  qui  arriveroit  le  premier  à  Verfailles 
fe  préfentproit  le  premier  au  Roi.  B  :frer  paffa  la  nuit  dans  la  Gallerie 
de  Verfailles,  &  prévint  ainfi  l'Arahairadeur  Génois;  mais  celui-ci  ayant 
trouvé  la  porte  de  la  Chambre  d'Audience  entre-ouverte  s'y  gliffa  dans 
le  tems  que  BefTer  s'entre:enoit  avec  un  Courtifan.  Beffer  s'en  apper- 
çoit,  vole  comme  un  éclair  vers  la  même  Chambre,  tire  le  Génois,  qui 
allôit  commencer  fa  harangue,  par  le  pan  de  l'habit, hors  de  la  porte,  fe 
met  à  fa  place,  &  harangue  Ij  Roi  qui  ne  fit  que  plaifanter  de  cette  fail- 
lie violente  faite  en  fa  prêfence. 

§.    19. 

On  fçait  que  même  les  Cardinaux  ont  difputé  depuis  longtems  la  pre'-  Des  Car-, 
féance  aux  Elefteurs.  Je  trouve  dans  une  Gazette  publique  de  l'année  '^'"^"'^ 
171 7.  à  l'article  de  Cologne  du  24  Février  ,  ces  mots:  ,,  Le  Pape  vient 
„.  de  créer  notre  Séréniflime  Eledleur,  de  même  que  les  Elefteurs  de 
Mayence&  de  Trêves,  Patriarches  dejerufalem,  d'Antioche,  &  d'A- 
lexandrie. Cette  dignité  leur  donne  le  rang  fur  tous  les  Cardinaux 
„  qui,  fans  cela,  prétendent  avoir  la  préféance  fur  les  Electeurs  de 
„  l'Empire."  Je  ne  garantis  point  l'autenticité  de'cette  relation,  nique 
le  raifonnement  du  Gazettier  foit  conféquent;  mais  quoiqu'il  en  puifTe 
être  il  paroit  étrange  que  des  hommes  d'Eglife,  dont  la  fortune  efl 
fouvent  fort  modique,  &  qui  après  tout  ne  font  que  des  Sujets,  ayent 
la  vanité  de  difputer  le  rang  à  d:s  Princes  auffi  refpe6tables  que  des 
Elefteurs.  On  ne  s'arrêtera  pas  iei  à  examiner  leurs  prétentions.  Nous 
ne  traitons  point  du  Cérémonial  des  Prêtres,  mais  de  celui  qui  fe  pra- 
tique entre  Souverains. 


Hh  2  §.  20.  Les 


5» 


244 


INSTITUTIONS 


Des  Hi^ri-  Le's  Rois,  pour  donner  plus  d'éclat  à  leur  Majeflé,  accordent  auflr, 
Couroa-  refpeélivement ,  un  grand  rang  aux  Héritiers  préfomtifs  des  Couronnes, 
lies  &  aux  Fils  de  Monarques ,  &  aux  Princes  de  Sang  Royal.  Ils  ont  à  leurs 
duSang    Cours  la  préféance  fur  les  Souverains  d'une  dignité  inférieure. 


§• 


11. 


Des  autres  Les  Princcs  dont  les  titres  &  les  dignités  font  diflingués,  comme 
Souve-  YJrcbiduc  d'Autriche^  le  grand  Duc  de  Tofcane  ^c.  fuivent  immédiatement 
après  les  Elefteurs.  EnCake  viennent  les  Ducs  y  les  Marckgraves ,  les  Pa- 
latins, les  Landgraves  y  les  Primes,  les  Comtes  ^  autres  Souverains.  On 
n'attendra  pas,  j'efpére ,  que  nous  alîlgnions  ici  à  chacun  de  ces  Sou- 
verains le  rang  qu'il  doit  occuper  parmi  les  autres.  Le  nombre  de  ces 
Princes  efl:  fi  confidcral)le,  &  les  conteflations  pour  la  préféance  font  fi 
fréquentes,  fi  diverfement  fondées,  fi  indécifes,  que  les  Auteurs  les 
plus  volumineux  qui  ont  enrrepris  de  traiter  cette  matière  n'ont  pu 
que  l'efleurer.  Chaque  Souverain  a,  d'ailleurs,  dans  fes  Archives  les 
titres  fur  lesquels  fe  fonde  le  rang  qu'il  prétend  occuper,  &  c'efl  à  ces 
fortt.s  de  pièces  autentiques  qu'il  faut  avoir  recours  dans  de  pareil- 
les difputes. 

î-    ^^• 

Des  En-         HEUREUSEMENT  les  entrevuës  des  Rois  font  rares,  &  les  Solera- 
tievucs,,  nicés  auxqu  il  s  p'ufieurs  Souverains  concourent  en    perfonne  ne  fub- 
&  autres'  firent  plus  du-tout.     La  Diète  pour  l'ELélion  è^c  le  Couronnement  des 
pra-Jes     Empereurs  nous  préfeiUe  encore  l'image  d'une  Aifcmblée  augullc:  Car 
tës.^'"'"'   quoique   tous   les  Eleèleurs  n'y  paroilLnt  pas  en  perfonne,  il  y  en. a 
cependant  ordinairement  quelqu'un,  au-n.;-ins  l'Eleéleur  Eccléfiaftique 
qui  fait  le  Sacre,  &  ks  auires  le  font  reprefenter  par  d'illuftres  Ara- 
baffadeurs.     11  fembie  que  tout  l'Empire  foit  condenfé  alors  à  Francfort. 
Mais  dans  cette  Diète  le  rang  &  les  finèlions  de  chaque  Prince  font 
réglés  ,  ainfi  que  tous  les  détails  du  Cérémonial,  &  ces  réglemens  font 
connus  de  tout  le  monde.     J'ji  dit  heureufement  que  ces  entrevuës per- 
fonelles  font  rares,  parce  que  l'expérience  a  fait  connoitre  qu'elles  ne 
produifent  pas  de  bons  effets,  qu'elles  font  infiniment  couteufes,  &  que 
la  plus  grande  perte  qu'elles  occafionncnt  à  l'Etat   confifbe    dans  celle 
du  tems  qui  s'employe  à  mille  cérémonies  gênantes.     Mais  lorsque  les 
Rois  ne  peuvent  éviter  ces  entrevuës,  ou  vifites,   celui  qui  la  reçoit 
en  qualité  d'Hôte  doit  combler  fon  convive  Roy  d  de  toutes  les  politeffes, 
attentions,  &  honneurs  imaginables,  le  faire  recevoir  par  fes  principaux 
Officiers  &  Courtiliins  les  plus  dillinguès  fur  fes  frontières ,  le  faire  dé- 
frayer 
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frayer  dans  la  route  ,  faire  tirer  le  Canon  des  Places  fortes  qu'il  traver- 
•fe,  ou  près  desquelles  il  pafle,  aller  à  fa  rencontre,  ou  du -moins  l'at- 
tendre à  la  defcente  de  ion  Caroffe  ,  le  loger  au  Château  dans  les  plus 
beaux  appartemens,  lui  donner  toutes  fortes  de  Speflacles,  de  Chafles, 
de  Feflins,  de  Revues,  de  î'êtes  &  de  Divertiffemens  &c.  Le  RoiHôte 
doit  aufii  céder  en  toute  occafion  le  pas  au  Roi  Etranger,  lui  donner  la 
droite,  &  ne  pas  craindre  de  déroger,  ou  de  compromettre  fon  rang, 
par  cette  civilité  qui  efl  un  effet  de  fa  politeffe,  &  qui  ne  fçauroit 
tirer  à  aucune  conféquence  préjudiciable.  Mais  lorsqu'un  Monarc^ue  eft 
obligé  de  recueillir  dans  les  Etats  un  Roi  fugitif,  ou  infortuné,  com- 
me Louïs  XIV.  fit  le  Roi  d'Angleterre  Jacques  II.,  &  fa  famille,  & 
que  le  féjour  peut  durer  quelque  tems,  il  eft  convenable  de  former  au 
Roi  Etranger  une  Cour  feparce,  &  d'éviter,  It  plus  qu'il  e(l  pollible, 
de  fe  trouver  avec  lui  en  public:  Car  le  Souverain  du  lieu  ne  peut  pas 
cefler  longtems  d'être  le  premier  dans  fon  pays,  même  en  appareace. 

J'ai  toujours  plaint  les  petits  Souverains  lorsqu'ils  le  préfentent  à  la  Snuvc- 
Cour   des  Rois.      Accoutumés  à  recevoir  chez  eux    les  homaaies  de  la '^''^^'^'^-'^ 
bouveramete  ,  on  ut  dans  leurs  yeux  ,  on  voit  iur  leur  vifage,  combien  mm-  Wa 
il  leur  en  coûte  de  rendre  à  la  Majcfté  ceux  qu'ils  lui  doivent  à  leur  ^■-.'■''•'« 
tour.     Les  Rois  leur  donnent  Audience  dans  une  Anti-Chambre  où  ils 
font  presque  confondus  avec  les  Minillres  Etrangers  &  les  Courtifans. 
Lorsqu'on  les  régale  de  magnifiques  Feflins,  de  Speflacles  brillans,  de 
Fêtes  galantes,  ou  Militaires,  ilfemble  que  ce  foit  plutôt  pour  étaler  à 
leurs  yeux  l'éclat  de  la  grandeur  &  des  prérogatives  qu'on  a  Air  eux , 
&  donner  ainfi  une  mortification  à  leur  amour  -  propre ,   que  pour  les 
honorerai  les  divertir.     Ils  jouent,  dans  ces  occafions,  un  trop  petit 
rôle;  &  fi  les  liens  du  fang,  ou  l'intérêt  de  leurs  Affaires,   ne  les  at- 
tirent à  la  Cour  des  Monarques,  la  Politique  leur  confeille,  pour  plus 
d'une  railbn,  de  refter  tranquiles  &  les  premiers  dans  leins  Palais. 

Les  honneurs  que  les  Souverains  fe  rendent  (11°.")  en  s'écrivant  font  r^oimeurs 
fondés  fur  le  même  Principe  des  honneurs  perfonels,  c'efl-à-dire,  furs'H""^'^ 
leur  rang  (§  5-)-     Quelque  défir  que  je  puilîe  avoir    de  donner  ici  des    '■"*'^"'"' 
inflrudlions  particulières  fur  la  Court oifie  que  les  Chanceleries,  aufli  bien 
que  ICvS  particuliers  de  chaque  Nation,  obfervent  à  cet  égard,  la  diver- 
fité  des  idiomes,    &  les  ulagcs  differens  de  chaque  Langue,  m'empê- 
chent d'entrer  dans  aucun  détail.      Lorsqu'on  confidere  l'exagération  Titre? fa- 
des titres  que  les  Turcs,   les  Allemands,   les  Efpagnols  &  tant  d'au- ft^i-axi 
très  Peuples  donnent  non  feulement  aux  Souverains ,  mais  auili  à  toutes 
les  perfonnes  diflinguées,  &  même  à  celles  qui  ne  le  font  pas,  on  eft 

H  h  3  coû- 
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confondu  de  voir  que  d«s  Nations,  d'ailleurs  fifages,  piiiiïent,  dans  un 
Siècle  éclairé,  fe  prêter  encore  à  des  rodomontades  ii  puériles,  &  f  n 
être  flatées.  Il  n'y  a,  par  exemple  ,  en  AlK-magne,  pas  de  peiit  Scribe 
dans  un  Bureau,  pas  d'Artifan  dans  fon  Atielitr  ,  qui  ne  fut  choqué  fi, 
en  recevant  une  Lettre  ,  il  n'y  trouvoit  le  titre  de  Bien  Noble  Seigneur  (a)^ 
quoiqu'il  foit  bien  clair  qu'irn'eft  ni  Noble  ni  Seigneur.  T>a  Kyrielle 
de  ces  titres  augmente  par  degrés  félon  l'état  &  le  rang  des  perfonnes, 
&  l'Hvrerbol-^  efl  poulTée  à  un  excès  ridicule  dans  ceux  que  l'un  don- 
ne aux' Souverains.  A  force  d'enflure  on  a  même  perdu  l'analogie,  la 
fignification  naturelle  &  le  ftnsdes  expretîîons  Si  ces  fortes  d'élocucions 
faflueufes  &  bizares  pouvoient  fe  traduire  litéralement  dans  une  autre 
Langue,  le  titre  que  tout  Allemand  donne  à  l'Rmpereur  revi^indroic ,  à 
peu  près,  à  ce  galimathias:  I<eJpIendilJ.inti(]hne,  TranfparantiJJtme ,  Puis- 
fantijjime,  6?  très  invincible  Empereur,  Je  plus  gracieux  des  E'npereurs  ^ 
Seigneurs  {b).  On  eft  fcandalifé  de  la  buiiffijjiire  des  titres  Orientaux;  &  le 
préjugé  de  l'habitude  nous  ferme  les  yeux  fur  les  ridicules  des  nôtres. 
Les  Anglois  &.  les  François  ont  pur;;é  leur  langage  de  ces  fortes  de 
Courtoifits  plates  &  pédantesqucs.  On  y.  donne  aux  gens  du  commun 
le  tître  de  Maitre  (en  Anglais  Majîer)  aux  honnêtes  gens  celui  de 
Movficrr  (  Sir)  aux  perfonnes  conlidcrables  &  diftinguées  par  leur  nais- 
fance  &  leur  rang  celui  de  Mortfeigneur  ÇMylord')  &  aux  Rois  Sire  ,  quoi- 
que dans  la  prononciation  Angloife  les  fons  des  mots  de  Sire  &  de  .SfV 
fe  raprochent  de  trop  près  &  foient  presqne  toujours  confondus  lors- 
qu'on adrelle  la  parole  aux  Monarques. 

§•     ^5-      • 

uraee<ie  MALGRE  la  fobriété  que  la  Langue  Françoife  obferve  fi  fagemenc 
h  Langue  ^^j-,5  j^  difpenfauon  des  titres  ,  il  n'eft  cependant  pas  fort  aife  de  pre- 
rançoi  r.  ^^^j^.^  j^g  régies  fixes  pour  ceux  que  les  Souverains  fe  donnent  récipro- 
quement dans  leurs  Lettres  ,  parce  que  les  uùges  varient  à  cet  égard 
dans  presque  toutes  les  Cours  d'Europe,  que  ces  ufages  font  fondés  ou 
fur  une  longue  pratique,  ou  fur  des  Conventions  particulières,  qui  peu- 
vent ciianger  de  jour  à  autre  félon  qu'une  Puiffance  s'élève  &  que  l'au- 
tre s'abaifte,  ou  qu'elles  trouvent  leur  mtérét  à.  accorder  plus  ou  moins 
de  ces  prérogatives,  qui  ne  leur  coûtent  que  quelques  traits  de  plume, 
à  tel  Prince  qui  peut  les  aflTiflcr,  ou  leur  nuire  réellement.  Nous  tâ- 
cherons néanmoins  de  réduire  à  qaclques  Principes  les  coutumes  qui 
s'obfervent  à  cet  ég^rd  parmi  les  principales  Puiflances  de  l'Europe 
moderne. 

(a)  Wohl  F.I'crHerr. 

(t)  Allcrdurchkuchtigftcr,  Gio(ira»chtig(ler  Hod  UnuberwmdlicWletKayfcr,  ADergnUdigftcr 
Kayfer  uud  Herr I 

§.  26.  Tous 
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§.    16. 

Tous  les  Princes  &  toutes  les  Républiques  Catholiques  en  écrivant  au  Titre  Se 
Pape  le  qualifient  de  Très  Saint  Père,  &.  dans  la  contexture ,  de  Sainteté.  Ils  nè^duPi' 
finiflent  leurs  Lettres  en  proteflant  qu'ils  Ibnt  avec  un  profond  refpe^ ,  ^  pe. 
une  entière  fuiiinijfion  fes  très  humbles  ^  très  obéïjjans  Serviteurs  â?  l'Us. 
Noas  avons  déjà  rapporté  (§.  7.)  les  raifons  de  cette  déférence  refpec- 
tueufe,  d'ailleurs  fi  peu  ufitée  parmi  les  Souverains  ;  &  l'on  en  peut  voir 
des  exemples  dans  les  Lettres  de  Louis  XIV.  dont  on  vient  de  préfen- 
ter  un  recueil  au  Public.  Ce  Monarque  fi  glorieux ,  Ci  délicat  fur  le 
rang  &  le  Cérémonial,  femble  ne  ménager  aucune  exprelllon  humble, 
ou  polie,  pour  témoigner  aux  Papes  les  égards  qu'il  portoit  aux  Chefs 
de  l'Eglife  ,  même  dans  les  tems  où  il  étoit  fi  mécontent  de  la  Cour 
de  Rome  qu'il  la  menaçoit  de  tout  fon  reffentiment ,  &  qu'il  l'obligeoit 
presque  à  main  armée  de  lui  faire  les  réparations  les  plus  éclatantes. 
Toutes  les  Bulles,  les  Brefs,  les  Lettres  Paflorales ,  &  autres  pièces 
qui  émanent  de  la  Chancelerie  Papale  font  conçues  en  Latin;  &  lorsque 
le  Souverain  Pontife  écrit  de  fa  main  aux  Souverains ,  il  fe  fert  ordinai- 
rement de  la  Langue  Italienne,  dans  laquelle  il  les  appelle  BeatiJJiino, 
DilettiJJtnio  Figlio  fcfc.  Les  Puiffances  Proteflantes  ne  reconnoiflant  en 
rien  l'autorité  du  Pape.,  elles  ne  lui  accordent  ni  rang  ni  titre,  &  ne  lui 
écrivent  jamais. 

§     27. 

Mr.  de  WiQtJEFORT,  dans  fon  y^w^fl/T^^mr  ( Liv.  I.  Se£l.  XXV.) '^«Tifi* 
rapporte  „que,  lors  des  Conférences  de  Munfter,  les  Plenipotentiai- i^^'^'^-^*" 
,,  res  de  France  s'étant  plaints  à  ceux  de  l'Empereur  que  ce  Monarque 
„  n'avoit  pas  fait  de  réponfe  à  une  Lettre  qu'on  lui  avoit  écrite  du  régne 
„  de  Louis  XIII.  le  Comte  de  Trautmansdorff  Lur  dit  qu'on  n'avoit  pas 
,,  fait  de  répovfe ,  parce  que,  dans  les  Lettres,  le  Roi  ne  donnoit  point  d'autre 
„  titre  à  l'Empereur  que  celui  de  Sérénité;  &  qu'après  bien  des  contefta- 
„  tions  &  des  tempéramens  propofés ,  il  fut  pourtant  enfin  convenu 
„  entre  Trautmansdorff  &  les  Plénipotentiaires  de  France,  par  l'entre- 
„  mife  dts  Médiateurs,  que  lorsque  l'Empereur  &  le  Roi  de  France 
„  s'^écriroient  de  leur  main,  ils  fe  donneroient  le  titre  de  Majefljé  Im- 
„  périale  &  Royale.".  Anciennement  les  Puiflances,  en  général ,  n'é- 
toient  pas  fi  libérales  du  titre  de  Majcfîé;  elles  donnoient  aux  Monar- 
ques tantôt  celui  d'Excellence,  tantôt  celui  de  Dileâirm,  tantôt  celui  de 
Sércnit  ,  &  tdniàt  cdm  d'JlrcJJe.  Les  Rois  d'F.fpagne  ,  avant  Ch:irles- 
Quint,  n'avoientque  ce  dernier  titre.  Sous  le  régne  de  Henri  IL  c'eft- 
à-dire,  vers  le  milieu  du  XVI.  Siècle  celui  de  Majefîé  commença  à  avoir 
plus  de  cours;  &  l'un  ne  fi,auroit  difconvenir  qu'il  ne  foit  le  plus  con- 
venable, leplus  jufte,  &  le  moins  menteur  qu'on  puifle  donner  aux  Mo- 
narques j 
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narques ,  puifqu'il  exprime  mieux  que  tout  autre  le  caraftére  de  la 
grandeur  &  de  la  dignité  Roïale,  ou  Impériale,  &  la  fupériorité  que 
de  pareils  Monarques  ont  fur  des  Souverains  d'un  rang  inférieur.  II  e(l 
à  fouhaiter  qu'on  s'y  tienne,  &que  la  Flaterie  intéreflee  n'invente  pas 
encore  quelque  nouveau  titre  pour  encenfer  ceux  qui  font  placés  au  fai- 
te des  grandeurs  humaines,  &  qui  les  égalant  à  la  Divinité  leur 
faffe  croire  qu'ils  en  poffedent  les  qualités  réelles.  Un  Auteur  effron- 
té, en  dédiant  Ion  Livre  au  Pape  Sixte  V.  o^^l  V apeWer  Fice-Deo;  Tant 
la  baflelfe  de  l'Adulation  efl:  capable  de  forger  des  titres  impertinens. 


envers 

l'Em 

reur. 


Courtoific  Mais  quel  que  puiffe  avoir  été  le  ftile  d'autrefois ,  il  efl:  certain  que 
enve^rs"  l'^^^gc  d'aujourd'hui  demande  que  les  Rois  en  écrivant  à  l'Empereur 
l'Empc-  l'appellent ,  Moufteur  mon  Frère,  en  y  ajoutant  le  titre  relatif  au  degré  de 
parenté  auquel  ils  lui  font  alliés,  comme,  Moii/ieurmon  Frère,  Oncle, 
Beaupere,  &c.  Dans  la  contexture  ils  le  nomment  Fotre  Sacrée  Majefié 
Impériale,  ou  Votre  Majejîè  Impériale  tout  court.  L'Empereur  ,  en  re- 
vanche ,  qualifie  les  Rois  dans  les  Lettres  qu'il  leur  adrelfe  de  Monfieur 
mon  Frère  &  de  Votre  Majefié.  Telle  effc  la  régie  générale,  fondée  fur  le 
Principe  inconte'flable  que  tous  les  Rois,  reconnus  pour  tels,  font  des 
Monarques  aufli-bien  que  l'Empereur,  qui  n'eft  pajmi  eux,  tout  au  plus, 
que  primus  inter  pares.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  faire , 
fondées  fur  des  contumes,  ou  des  Conventions  particulières,  &  dont  il 
faut  s'informer  dans  chaque  Chancelerie. 

§.     29. 


Des  Roi?  Les  Rois  entre  eux  fe  qualifient  également  de  Monfieur  vum  Frère  & 
entre  aix.  (jg  p'(jtre  Majefié,  &  finilîent  leurs  Lettres  par  une  Counoifie  polie, 
mais  non  refpeélueufe.  Lorfque  le  Duché  de  PrufTe  fut  érigé  en  Roïau- 
me,  il  écoit  convenu  que  l'Empereur  &  la  Fjrance  ne  donneroicnt  au 
nouveau  Roi  que  le  titre  de  Dikàion  Roïale,  &  cet  ufage  a  fubfifté 
•  affez  longtems  ;  mais  la  puiffance  que  poflede  aujourd'hui  le  Monar- 
que Pruflicn  a  fait  changer  le  ftile  de  fcs  confrères  qui  le  traitent  tous 
d'égal  préfentement. 

l'jesRois  LousQ.ti'uN  Roi  écrit  à  un  Souverain  d'un  rang  inférieur,  il  le  nom- 
Souve'-  '"  ^^  i^lonfieiir  mon  Cou/m ,  &  dans  la  contexture  Votre  Altefife  Roiak ,  ou 
ninsiûfc-  Amplement  Votre  yiltejj},  ou  Votre  Altefj'e  SéréniJJime ,  ou  P^otre  Sérénité &.c. 
rxiirs.  lelon  le  rang  &  le  titre  dont  ce  dernier  jouît.  Les  Souverains ,  en  re- 
vanche, qui  ne  font  point  Rois,  donnent  à  ceux-ci  le  titre  de  Sire  &  de 
Majefié.    Les  Monarques,  eo  écrivajit  aux  Sénateurs,  &  autres  Magif- 

trats 
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trats  des  Républiques  en  Corps ,  les  appellent  communément  Mejj'ieurs 
mes  bons  Amis  ,  ou  AleJJJciirs  mes  bons  Amis,  Alliés,  ^  Covfcdcrés ,  &  dans 
la  contexture  Fous.  S'ils  fe  fervent  d'un  autre  titulatiire ,  c'efh  une  ex- 
ception à  la  régie,  fondée  fur  quelque  Convention  pai-ticuliére,  ou  fur 
un  ufage  ancien.  Les  Républiques  donnent  aux  Empereurs,  comme 
aux  Rois,  le  titre  de  Sire  &  de  Majcjlé. 


§• 


31 


On  ne  finiroit  point  fi  l'on  vouloit  faire  l'énumération  de  tous  les  ti-  DcsSo»- 
tres,noms  de  dignité,  &  Courînijîes  que  les  Souverains  qui  ne  font  point  J'^^rjeurs"' 
Rois  employent  réciproquement  en  s'écrivant.     C'eft  un   Labirinte  où  tmic  eux. 
l'on  s'égare  fort  aifément;  &  il  feroit  à  fouhairer  qu'à  la  place  de  tant 
d'autres   compilations,    fouvent  inutiles,  quelque  Auteur  exadl  voulut 
nous  donner  un  recueil  des  Etiquettes  &.  formules  tirées  des  Regiflres 
de  toutes  les  Chanceleries  des  Souverains ,   qui  put  fervir  de  guide  cer- 
tain dans  cette  partie  du  Cérémonial  aux  perfonnes  chargées  de  la  Cor- 
refpondance  des  Cours.     Au-refte,  le  titre  de  Dileâion  («)  efl  aujour-  nu  titre 
d'hui  fort  ufité  parmi  les  Princes.     Les  Empereurs  le  donnent  aux  Elec-  cieOiiec- 
teuTs  &  aux  Princes  de  l'Empire ,  auffi-bien  qu'aux  Cardinaux  qui  font  ''^"" 
Princes  de  l'Empire.     Tous  les  autres  Souverains  nomment  les  Eledleurs 
Fctre  AlteJJe,  ou  Sérénité  h.kàorak.     Le  Pape,  fe  fert  aufli  du  terme  de  Dl- 
leBion  au  Dauphin,  au  Frère  du  Roi,  &  aux  Princes  Souverains  qiu  ne 
font  pas  Rois.     Ces  derniers  fe  le  donnent  prefque  toujours  entre  eux, 
furtout  en  Allemagne  où  il  y  en  a  le  plus  grand  nombre. 

Les  honneurs  que  les  Souverains  rendent  mutuellement  à  leurs  Rèpréjentans  Honneurs 
refpeâifs  font  la  troifiéme  partie  du  Céiénwnial.     Nous  comprenons  ici  fous  ^"'^  '" 
le  nom  collc6lif  de  Repréfentans  non  feulement  les  AmbaJJadeurs  ,  mais  ramsrsn- 
auffi  les  Minijîr es  du  fécond  ^  troifiéme  ordre.     Il  faut  pofer  ici  quelques  "^^''^'i^^- 
Principcs  certains  fondés  fur  l'ufage  univerfellement  reçu  dans  toutes  mc,n  à 
les  Cours  d'Europe;  fcavoir,  i''.  que  les  yhnbajfadeurs  Extraordinaires  ^  ^<^"'-s  Rs- 
Ordinaires  d'un  Souverain  quelconque,  qui  eft  en  droit  d'en  envoyer,  ont  le  pas  ^l'i^^'^'- 
fcf  la  préfance  fur  tous  les  Minijîres  du  fécond  ordre  quoique  leurs  Maîtres 
foient  d'un  rang  fupérieur,  tout  comme  les  Miniftres  du  fécond  ordre  prenent  ,'^'^^^^éve 
à  leur  tour,  ce  pas  fur  ceux  du  troifiéme  ordre  malgré  la  même  inégalité  du    ""'"^• 
rang  que  leurs  Souverains  tienent  dans  l'Europe.     Dévelopons  cette  Maxi- 
me,    Si,  par  exemple,  dans  une  même  Cour,  dans    une  même  Repu- 
blique, ou  à  un  même  Congrès,  il  Ce  trouvoit  un  AmbalTadeur  du  Roi 
de  Naples ,  ou  de  la  Répubhque  de  Venife ,  ôi.  un  Envoyé  Extraordi- 
naire 

C'î)  Eli  Allemand  Liebàm. 

Tome  IL  I  i 


ifô         INSTITUTIONS 

naire  du  Roi  de  France,  celui-ci  feroit  obligé  dans  toutes  les  Cérémo- 
nies  de  le  céder  à  ces  AmbalTadeurs,  &  de  même  un  f-lnvoyé  Exiraor- 
dinaire  du  plu;-  petit  Prince  Souverain  prendroit  le  pas  fur  un  Rélidc  nt 
d'AnglLt'.rre,  ou  d'un  autre  Roi,  quoique  le  rang  de  lurs  Maîtres  ref- 
paclifs  loit  fort  inégal.  Ce  n'ctt  pas  qnVai  fond  Te  Cabinet,  la  Cour,  & 
la  Ville  ne  portent  une  plus  grande  confidération  à  un  Envoyé  de  Fran» 
ce,  qu'à  un  Ambaffjdeur  de  Gènes,  à  un  Réfidtnt  d'Angleterre,  qu'à 
un  Envoyé  de  Modene,  &qu'  les  Miriiflres  des  grandes  Puiffances  ne 
jouent  un  plus  grand  rôle  dans  le  monde  &  dans  les  Affaires,  que  ceux 
des  petites,  dans  quelque  clafl'e  qu'ils  puiffent  fe  trouver;  mais  il  ne 
s'agit  ici  que  des  Cérémonies,  comme  dans  les  Audiences  publiques, 
entrées ,  &  autres  Solemnkés. 


§• 


3 


5 


Seconde  Lj^  feconde  Maxime  eft  que  les  Min'iftres  publics  du  même  ordre  pre- 
nenî  leur  rang  fur  celui  que  tient  leur  Maître  parmi  les  autres  Souverains. 
C'eft  ainli  qu'un  Lcgat  à  latere  du  Pape  occupe  la  première  place  dans 
toutes  les  Cours  Catholiques,  enfuite  l'Ambailadeur  de  l'Empereur,  a- 
près  lui  celui  de  France  ,  &  ainfi  des  autres.  (Voyez  §.  lo.  jufqu'à 
R.  24.  ).  Les  Miniflres  du  fécond  ordre  obfervent  entre  eux  la  même  ré- 
gie, &  ils  font  imités  par  c-ux  du  troiiiéme.  Nous  avons  vu  (Chap. 
IX.  §.  20.)  que  les  MiniUres  du  fécond  ordre  font  fouvent  revêtus  de 
caraftéres  différens,  comme  de  celui  d'Envoyé  Extraordinaire,  de  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire,  d'Envoyé  &c.  Or,  dans  la  régie  générale,  cet- 
te diftinftion  ne  doit  point  préjudicier  à  leur  rang,  &  le  iimple  En- 
voyé d'une  Puiffance  fupérieure  a  toujours  la  préféance  fur  l'Envoyé 
Extraordinaire  d'une  Puiffance  inférieure.  Ces  nuances,  prefque  im- 
perceptibles,  de  caraftéres  ne  font  rien  pour  les  diflinftions  réelles;  & 
des  qu'un  Miniflre  public  eft;  accrédité  auprès  du  Souverain  même,  il 
doit  jouïr  des  prérogatives  attachées  à  fon  emploi.  Jl  y  a  cependant 
quelques  Cours  qui  font,  abufivement,  dt:S  exceptions  à  ct:tte  régie,  com- 
me, par  exemple,  celle  de  France,  qui  admet  une  dillinétion  notable 
entre  les  Envoyés  Extraordinaires  qui  ont  fait  une  entrée  publique,  Ôc 
obtenu  une  Audience  folemnelle,  &  les  Minières  Plénipotentiaires,  ou 
Envoyés  Ordinaires,  qui  n'ont  point  fait  d'entrée.  Ct-s  premiers,  quoi- 
qu'Envoycs  du  plus  petit  Souverain,  pienent  le  pas,  dans  toutes  les  So- 
lemnités,  fur  les  féconds  qui  font  accrédités  même  par  les  plus  grands 
Rois;  on  les  place  au  dellus  d'eux  au  Spe6tacle  &  ailleurs,  &  on  leur 
accorde  des  honneurs  prefque  à  l'égal  des  Aaibaffadeurs.  C'eil  un 
grand  abus  contre  les  Principes  du  Cérémonial,  &  l'on  ne  peut  voir 
fans  rire  un  pareil  Envoyé,  quelque  Extraordinaire  qu'il  foit,  prendre 
Je  pas  fur  le  Miniftre  d'un  Monarque  que  fon  Maitre  feroit  glorieux  de 
fervir.  Mais  la  Franc;  agit  en  ceci  pir  une  autre  Maxime  de  Poluique. 
On  veut  à  Pans  des  entrées  publiques ,  non  feulement  pour  en  donner 
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le  fpe6T:acle  au  Peuple,  mais  aufTi  pour  occafionner  une  grande  dépenfe 
au  nouveau  Miniftre ,  &  attirer  par  de  femblables  moïens  l'argent  des 
PullFances  Etrangères  dans  le  Roïaume. 

§•  34- 

III  ^.  Tous  les  honneurs   que  F  on  fait  à  un  Minijlre  public  font  fondés  Troifiéme 
fur  le  caractère  dont  il  eji  revêtu  en  vertiî  de  fes  Lettres  de  Créance.     C'eil  Maxime 
ainfi  qu'un  vftmbafiadeur  peut  prétendre  à  des  diflinèlions  auxquelles  un 
Miniftre  du  fécond  ordre  ne  fçauroit  afpirer ,  comme ,  par  exemple ,  à 
voir  arriver  à  fa  rencontre  les  CarofTes  de  la  Cour,  à  être  défrayé  pen- 
dant quelques  jours,  que  la  garde  batte  aux  champs  lorfqu'il  paffe,  à  fe 
couvrir  devant  le  Souverain  de.     Les  Miniftres  du  fécond  ordre,  fans 
avoir  la  repréfentation  immédiate   jouilTent,  cependant  à  leur  tour  de 
plufieurs  prérogatives  que  ceux  du  troifiéme  ne  peuvent  exiger,  fur- 
tout  depuis  que  l'ufage  d'envoïer    des  Ambaffiideurs  ell  devenu  moins 
fréquent.     A  la  plupart  des  Cours,  ils  ont  l'honneur  d'être  admis  à  la 
Table  du  Souverain,   de  joiier  avec  les  Reines,  ou  Princcflcs,  d'être 
invités  à   toutes  les  Fêtes  &  Solemnitcs,   d'y  avoir  des  places  diftin- 
guées  &c.  toutes  diftinttions  auxquelles  les  Miniflres  du  troifiéme  rang 
ne  fçauroient  prétendre  de  plein  droit,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  une 
faveur  fpéciale  qui  ne  fçauroit   tirer  à   conféqusnce.     Il  efl  à  remar- 
quer que  l'Etiqueite  reçue  dans  chaque  Cour  régie  ces  dillinélions  & 
ces  honneurs,  &  qu'aucun  Miniftre,    de  quelque  PuilTance  qu'il  vien- 
ne ,  n'a  droit  de  former  des  prétentions  contraires  à  cette  Etiquette  éta- 
blie ,  &  de  vouloir  prefcrire  au  Souverain  vers  lequel  il  eft  envoyé  des 
Loix  dans  fa  propre  Cour.     Il  doit  fe  contenter  de  ce  qui  a  été  fait  à 
cet  égard  en  faveur  de  fes  prédécefTeurs  &  des  autres  Miniftres  d'un 
caraâ-ere   égal  au  fien.     D'un  autre    côté,  le  Souverain  doit  obferver 
une  parfaite  égalité  dans  la  difpenfation  des  honneurs  qu'il  fait  rendre 
aux  Miniflres  Etrangers  revêtus  du  même  caraftére,  fans  avoir  égard 
à  la  puifTance,  au  rang,  au  degré  de  parenté  de  leur  Maître,  à  l'objet 
de  kur  coramiJion ,  ou  a  d'autres  conlidérations  accefî^jires.   Dès  qu'on 
accorde  à  un  Souverain  le  Droit  d'envoyer  des  Miniftres  de  tel  ou  tel 
caractère  (ce  qu'on  fait  en  les  acceptant),   ces  Miniflres  font  fondés 
à  exiger  toutes  les  préroganves  que  la  Cour  a  coutume   d'accorder  aux 
autres  Minières  du  même  caradére.     On  fent  bien  que  nous  ne  par- 
lons ici  que  des  honneurs  efleniielicment  dûs   au  caraftére,  &  non  de 
la  confidcration  perfonnelle,    de  l'eflimc,  &  d'autres  diftinftions  pour 
lefquelles  il  n'y  a  aucune  prétention  à  former. 

§•  35- 

Si  l'on  manque  d'obferver  envers  un  Miniftre  Etranger  quelque  point  innoduc- 
effentiel  de  cette  partie  du  Cérémonial  qui  regarde  les  honneurs  dûs  à  Amwi" 
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Maîtres  fon  caraftere,  l'inadvertence  peut  être  attribuée  aune  envie  prémédi- 
moiicf^'  ^^^  ^^  vouloir  faire  un  affront  à  la  Puidance  qui  l'envoie.  Comme  les 
Souverains  font  fort  délicats,  &  leurs  Repréfentans  fort  pointilleux  fur 
celte  matière  ,  on  fait  bien  de  créer  un  ou  plufieurs  Introduclcurs  des 
Jmbajfadeiirs  qui  les  mènent  non  feulement  à  l'Audience,  mais  qui,  ayant 
aufli  fait  une  étude  p;îrticuliére  du  Cérémonial  &  de  l'Etiquette,  ré- 
glant toutes  les  Cérémonies  qu'on  obferve  à  l'égard  dés  Miniftres  Etran- 
gers depuis  le  moment  qu'ils  arrivent  jufqu'à  celui  de  leur  départ,  & 
pendant  tout  le  féjour  qu'ils  font  à  la  Cour.  Dans  plufieurs  Cours, 
cette  Charge  eft  confondue  avec  celle  de  Maître  des  Cérémonies.  On  s'é- 
vite par  là  bien  des  contellations,  des  plaintes,  des  explications  odieu- 
fes ,  des  criailkries,,  &  des  réparations  toujours  délagréabies ,  &  quelque- 
fois  mortifiantes  à  faire,  ou  à  efluïer. 

§•  36- 

De  la  II  efl  des  pais  ou  robfervation  exafte  du  Cérémonial  envers  un  Mi- 

Cour  Oc-  niftre  Etranger  devient  un  objet  très  réel  pour  le  fuccès  de  fa  Négo- 
ciation.  Nous  en  citerons  pour  feul  exemple  la  1  urquie.  Qui  ne  fçait 
combien  les  Minières  &  Officiers  de  la  Porte  Ottomane  emploient  de 
rufes,  de  finefles,  de  menfonges  &  d'intrigues  pour  priver  les  Ambaf- 
fadeurs  des  Puiifances  Chrétiennes  qui  arrivent  à  Conftantinople  des 
honneurs  auxquels  ils  ont  droit  de  prétendre,  tant  en  vertu  de  leur  ca- 
radlére,  que  de  l'ancienne  coutume  &  des  Conventions  antécédentes? 
Les  Turcs,  dont  on  vante  fi  fort  la  probité  &  la  droiture,  font  four- 
bes à  l'excès  fur  cet  article.  Il  n'y  a  forte  de  pièges  qu'ils  ne  tendent 
à  un  nouveau  Minière  Etranger  pour  gagner  quelque  avantage  fur  lui 
dans  le  Cérémonial  qui  s'obiervc  aux  entrées  publiques,  aux  Audiences 
du  Grand-Seigneur,  &  à  d'autres  occafions  folemnelles.  Si  le  Minif- 
tre,  foit  par  ignorance ,  foit  par  foiblelfe,  mollit,  cède,  &  fe  foumet  à 
leurs  volontés,  ils  conçoivent  foudain  un  grand  mépris  pour  lui,  pour 
fa  Nation,  &.  pour  le  Prince  qui  l'envoie.  Ce  mépris  influe  fur  toute  la 
fuite  de  fa  Négociation,  &  ils  prétendent  lui  donner  également  la  loi 
pour  toutes  les  cHofcs  eiTentielles;  au  lieu  que  s'il  eft  ferm.e  dans  fon 
début,  &.  pour  les  objets  du  Cérémonial,  fon  caraftére  leur  en  im- 
pofe,  &  il  y  a  toute  apparence  qu'il  fera  réufiir  les  Affaires  au  gré 
des  défirs  de  fon  iMaître. 


$• 
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c.^rcrvi-  Quoique  dans  les  Cours  Européenes  l'obfervation  de  TEtiquette  ne 
Ran''&ac  ^^""^  P'^^  '^'^  ^°'"'-  ^  conféquence,  on  y  penfe  fouvent  à  la  Turque  fur  cet 
rEtiàiietrc  objet,  lors  même  qu'on  affeéle  d'en  faire  le  moins  de  cas.  Un  Négo- 
d"s  ics^  ciatcur  pèche  grièvement  contre  ïow  devoir  lorfqu'il  permet  qu'on  cm- 
ours      piettede  deffcin  prémédité  fur  fes  droits,  &  qu'on  lui  refufe  des  hon- 
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neurs  qui  lui  font  dûs.  Sans  être  vetilleur  vSc  ombrageux  pour  des  ba- 
gatelles, il  doit  fe  montrer  attentif  à  maintenir  l'honneur  de  fa  Nation, 
ôc  les  prérogatives  dues  à  fon  Maître.  D'un  autre  côté,  toutes  les  Puif- 
fances  Souveraines  ont  un  intérêt  égal  à  témoigner  des  égards ,  des  po- 
liteiTes,  &  à  faire  des  honneurs  diitingaés  à  leurs  iNlinillres  refpectifs; 
Car  fi,  par  malheur,  fous  prétexte  de  vouloir  banir  toute  gêne  & 
contrainte,  l'u'age  venoit  à  s'introduire  en  Europe  de  les  traiter  trop 
cavalièrement,  la  dignité  dans  les  mœurs  des  Cours  fe  perdroic  bientôt, 
&  nous  n'aurions  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  retomber  dans  cette  an-' 
cienne  barbarie  dont  nos  Ancêtres  ont  eu  tant  de  peine  à  nous  tirer. 
Nous  avons  auffi  déjà  remarqué  (Ciiap.  VIII.  §.  25.)  combien  il  efl: 
elTentiel  qu'un  Négociateur  maintienne  fon  rang  dans  les  Conférences, 
&  dans  toutes  les  occafions  où.  dl  s'agit  de  porter  la  parole.  Le  Céré- 
monial n'eft,  afïurément,  point  un  objet  frivole  en  cette  rencontre. 
Pendant  la  Guerre  de  1740.  on  entama  à  la  Haye  des'Cohfërences  pour 
la  Pacilkatioii.  L'Ambailadeur  d'Angleterre  prétendit  y  porter  la  paro- 
le. Le  Miniilre  de  Prulle  s'y  oppofa,  &  lui  fit  comprendre  qu'en  cet- 
te rencontre  tous  les  Rois  étoient  égaux,  que  l'ancienneté  de  celui 
d'Angletetre  ne  pouvoic  lui  donner  de  prééminence,  puilque  cette  rai- 
fon  i'obligeroit  à  céder  au  Roi  de  ÛanemarcL  Ces  argumens  fu- 
rent goûtés,  &  les  Miniflres  propoférent  à  toiir  de  rôle.  On  pour-' 
roit  indiquer  mille  occafions  femblàbks  où  un  Winiftre  pubJic  ne  peut 
compromettre  fon  rang  ni  la  dignité  de  fou  Maitrc  fans  nuire  féek 
lement  à  fes  Affaires. 


§■ 


38. 


Quoia^T'oN  ne  puilTe  prefcrire  aux  Souverains  les  moyens  qu'ils  doi-  Accueil 
vent  employer  pour  faire  des  honneurs  à  un  Miniflre  public,  &  que 'j'?"'^;'*'''^ 
chaque  Cour  fuive  une  Etiquette  différente  dans  In  manière  de  les  rece-  k-sNiimf- 
voir  &  de  les  tratiter  (§.  34.),  on  doit  cependant  admettre,  pour  régie  y"''"" 
générale  en  cet  objet,  la  Maxime  de  Morale  fi  connue  ,  qu'il  faut  faire 
à  autrui  ce  qu'on  voudroit  qui  nous  fit  fait  à  nous  mêir.cs  en  pareil  cas.  \Jn 
Prince  fage  &  équitable  n'exigera  point  d'un  autre  Prince  qu'il  déroge 
à  fa  propre  dignité,   qu'il  s'épuife  en  dépenfes,  ou   qu'il  occupe  tout 
fon    tems ,  à  faire  des  diihnftions  fims  bornes,    à  donner  des  feftins 
fplendides,  ou  à  procurer  des  amufemens  brilhms  à  fon  Ambalfadeur  ;. 
mais  tout  Souverain  a  droit  de  s'attendre  que  fon  Négociateur  foit  trai- 
té avec  toutes  fortes  de  politefles,  d'égards,  &  qu'on  lui  fafle  des  hon- 
neurs convenables  au  caraftére  dont  il  eft  revêtu.     Quelque  grand  que 
fuit  un  Monarque,  il  ne  peut,  fans  fe  rendre  ridicule  &  odieux,  refu- 
fer  la  ccnfidération  &  les  civilités  dues  aux  Miniftres  Etrangers  qui  ré- 
fident  en  fa  Cour,  ni  s'empêcher  de  leur  faire  des  honnêtetés.     S'il  y 
manque,  s'il  les  traite  avec  mépris,  s'il  afi-efle  trop  de  hauteur,  il  en 
fera  le  puni  premier;  le  tocfin  fera  bientôt  formé  parmi  tous  les  Nego^ 
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cLateurs ,  ils  détefteront  fa  Cour ,  &  nul  homme  de  diflinftion  &  de  mérite 
ne'  voudra  plus  s'y  faire  employer.  Les  autres  PuilTances  fe  verront 
dans  la  nécctîké  d'y  envoyer  de  minces  Sujets,  qui  feront  d'humeur  à 
fe  contenter  de  toutes  fortes  de  traitemens,  &  qui  fe  trouveront  dans 
l'impuiffance  de  faire  profiter  la  Ville  par  une  dépenfe  honorable.  Il  ne 
faut  pas  croire  ,  non  plus,  que  les  frais  employés  à  la  réception  brillante 
d'un  Ambalfadeur,  à  une  entrée  foIemntlle,à  une  fête  qu'on  lui  don- 
ne foient  perdus  pour  fEtat.  Tout  au  contraire  ,  les  dépenfes  qu'il  efl 
obligé  de  faire,  de  fon  côté,  fervent  d'un  ample  dédomagemcnt  ;  & 
ces  fortes  de  Cérémonies  devienent  un  Speftacle  qui  réjouît  le  Peuple, 
attire  des  étrangers ,  &  met  beaucoup  d'argent  en  circulation. 

§•  39- 

Ccr^mo-       Tous  les  Miniftres  Etrangers  qui  réfident   en  une   même  Cour  ré- 
r'*'v"^r  glent  les  honneurs  &  les  politeJfes  qu'ils   fe  font  mutuellement  fur  les 
tiespn-     Principes  établis  ci- deflus.     Un   Ambafladeur  Ordinaire  cède   à  l'Am- 
bîicsob-     baffadeur  Extraordinaire,  un  Envoyé  à  un  Ambalîlideur,  un  Réfident 
enuTlu-x.  ^  ""  Envoyé ,  &  ainfi  du  refte ,  fans  égard  au  rang  de  leur  Maitre. 
Les  Miniftres   du   fécond  ordre  font  la  première  vilice  à  ceux  du  pre- 
mier quoiqu'ils  foienc  arrivés  plus  tôt  ou  plus  tard  ;  ils  donnent  aux  Am- 
baiïadeurs  le  titre  d'Excellence ,  ils  les  reçoivent  à  la  defcente  du  Ca- 
roife,  &  les  reconduifent  de  même;  au-lieu   que  les  AmbafTadeurs  ne 
font  recevoir  les  Envoyés  que  par  un  Cavalier,    &  les    attendent  eux 
mêmes  à  la  porte  de  l'Antichambre;  un  Ambaiïadeur  prend  la  droite, 
'même  chez  foi,  fur  les  Envoyés  des  Couronnes  ,   &  ne  leur  prefente 
qu'une  chaife  à  dos  ;  il  a  droit  de  prétendre  que  le  Gouvernement  fafle 
placer  des  Sentinelles  à  fa  porte;  il  peut  demander  une  entrée  publi- 
que,  les  honneurs  Militaires,  fe  couvrir  devant  le  Souverain;  il  jouît 
en  un  mot  de  plullcurs  dillinétions  que  les  Miniftres  du  fécond  &troi- 
fiéme  ordre  n'ont  pas.     (v.  §.  34.)  Mais,   au-relle ,  tout  homme  re- 
vêtu du  caradlére  de  Miniftre  public  de  la  part  d'une  £!;rande  Puiflan- 
ce  fçait  fe  faire  refpetler  même  par  un  Ambaffadeur   d'une  Puiflance 
inférieure,  &  lui  fait  feniir  à  propos  la  fupériorité  de  fon  Maître.     Le 
Carofle  d'un  Envoyé  l'extraordinaire  du  Prince  Abbé  de  Fuldc  fe  trou- 
vant engagé  dans  un  embarras  a  Vienne,  &  le  Carolfe  du  Miniftre  Re- 
ndant du  Roi  de  Pruflé  lui  ayant  barre  le  chemin, cet  Envoyé  de  Fulde 
mit  la  tête  à  fa  portière,  &  cria  au  Miniftre  PraiV^en  ,  Monfieur ,  ordonnez 
donc  à  votre  Cocher  qu'il  cède  nu  mien;  mais  celui-ci  lui  répondit.  Mon- 
fieur ,  je  lui  donnerois  cent  coups  de  bâton  s'il  cedoit  à  votre  Maître. 


§.  4-0.  Ou- 
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Outre  les  Miniflres  publics ,  on  voie  frcquemment  arriver  dans  les  Honneur» 
Cours  des  Gentils-hommes,  dvS  Courtifans.des  perfonnes  criargéL's  d'em-  §0^7" 
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vertu  dercjucl!"s  ils  puifreiic  prétendre  de  plein  droit  à  recevoir  des  hon- 
neurs ,  ou  des  diilinétions.  MAs  il  ejl  d'itjage  dans  toutes  les  Cours  de 
tEniope  policée  d'y  recevoir  toutes  les  ■perfonnes  Nobles,  ou  qui  occupent  des 
charges  conjîderables  chez  les  autres  Souverains ,  ^  de  leur  fai)  e  un  accueil 
honorable ,  &  c'eft  en  quoi  confifle  Li  IV.  partie  du  Cérémonial  (§.  5.) 
Les  politefîes  qu'on  leur  témoigne  fe  fondent,  pour  l'ordinaire,  ou  fur 
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ne  pas  s'expoier  à  admettre  toutes  fones  d'avanturiers  a  la  Cour,  ou 
ne  pas  obliger  chaque  homme  de  condition  à  porter  fes  titres  de  No- 
blelTe  en  poche,  lu  plupart  des  Princes  ont  coutume  de  fe  faire  préfen- 
ter  tous  ks  étrangers ,  chacun  par  le  Miniftre  de  fa  Nation  ,  lequel 
répond  par  la  de  fa  naiffance  ,  ou  de  fa  qualité.  Un  Etranger  ainfi 
prefenté,  &  admis, peut  paroitre  à  la  Cour  chaque  jour  que  le  Souverain 
fe  montre  en  public ,  affilier  à  toutes  les  Solemnites ,  jouir  des  Spedla- 
cles  ,  Fêtes  ,  &:Fefl;ins  que  le  Prince  donne,  manger  félon  fon  rang  ou 
à  lalable  du  Prince  même, ou  à  celle  du  Maréchal, fuivant  l'Etiquette 
établie,  &  profiter  de  tous  les  plaifirs  que  la  Coui*  prend  publiquement 
durant  le  féjoLir  qu'il  y  fait.  On  cherche  même  à  prévenir  les  étrangers 
par  toutes  fortes  de  civilités  ;  &  dans  les  Cours  polies  les  Officiers  , 
les  Courtifans,  &  les  Dames  s'emprelTent  à  leur  faire  des  honneurs  & 
a  leur  rendre  le  féjour  agréable;  mais  ils  doivent,  en  revanche,  s'ef- 
forcer de  plaire  &  de  mériter  l'eftime  du  Souverain  &  des  gens  en  pla- 
ce,ne  fe  préfenter  que  dans  un  habillement  convenable,  &  dans  un  é- 
quipage  décent,  avoir  des  manières  qui  annoncent  leur  nailTance,  ne 
point  faire  les  Efpions,ni  fe  mêler  des  Affaires  d'Etat ,  ne  point  fron- 
der la  con.iaice  du  Prince,  ou  de  fes  Miniftres,  ne  point  blâmer  les 
mœurs  àc  les  ufages  qu'ils  trouvent  établis,  ne  point  méprifer  les  bàd- 
mens  ,  les  équipages,  meubles,  cave,  cuifine,  Spec'lacles,  &  autres 
chofes  qu'ils  voilent,  enfin  ne  point  choquer  la  Cour,  ou  la  Nation,  dont 
ils  défirent  d'obtenir  un  accueil  favorable. 

Un  Souverain  juge  fouvent  des   intentions,  bonnes  ou  mauvaifcs,  c,irrcT"c- 
d'une  Cour  étrangère  par  I^;  degré  de  poiiteiîes  qu'elle  fait  à  fes  fer-  «^"^"'ucia 

viteurs ,  cc:ufdcta 
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viteurs,  ou  à  Tes  Sujets,  qui  s'y  préfentent  en  voyageant.     En  efFet," 
c'ell  le  Thermomètre  de  l'Amitié,  mais  il  faut  diftingiier  la  façon  de 
penfer  de  la  Cour  d'avec  celle  de  la^N^tion.     A  Ver  failles,  par  exem- 
*'  pie,  un  Suédois   efl  accueilli  avec  toutes  fortes  de  diflinélions  parce 

que  la  Suéde  efb  alliée  depuis  un  tems  immémorial  avec  la  France  ;  à 
Paris,  au  contraire, un  Anglois  eft  adoré  parce  qu'il  y  fait  une  gran- 
de dépenfe,  &  qu'il  a  des  Guinées  à  répandre,  au-lieu  que  le  Suédois, 
qui  femble  n'avoir  que  du  Cuivre  en  poche,  y  brille  peu.  Mais  le 
Souverain  ne  fçauroit  répondre  de  l'efprit  &  des  manières  du  Peu- 
pie,  pourvu  qu'il  obferve  lui-même  ce  qui  eft  dû  à  ciiaque  étranger 
de  diftin£tion.  Les  petits  Princes  ont  fouvent  la  manie  de  témoigner 
aux  Courtifans,  ou  aux  Employés  des  autres  petits  Princes,  des  hon- 
neurs &  des  civilités  qu'ils  accordent  à  peine  aux  Serviteurs  des 
grands  Monarques  d'un  rang  ou  d'un  titre  égal.  C'eft  une  efpéce  de 
vengeance  qu'ils  prenent ,  en  même  tems  qu'ils  croyent  fe  donner  un  re- 
lief &  s'honorer  eux  mêmes  en  honorant  les  petits  domefliques  de  leurs 
Du  titre  petits  collègues.  Les  Miniftres  des  Princes  Souverains ,  furtout  en  Al- 
d'Exdlcn- î^niagne ,  prétendent  auffî  au  titre  d' Excellence ,  &  voudroient  qu'il  leur 
"■  fut  donné  même  par  les  Miniftres  des  Têtes  Couronnées.     Il  eft  arri- 

vé mille  conteftations  à  ce  fujet,  &  on  a  allégué  beaucoup  de  raifons 
pour  &contre.  On  ne  fçauroic  s'engager  dans  la  décifion  d'une  pareille 
difpute  ;  mais  il  paroit  qu'un  Miniftre  qui  régit  une  petite  Province 
ne  fçauroit  exiger  d'être  traité  à  l'égal  d'un  Miniftre  qui  gouverne  un 
grand  Roïaume  ,  qu'on  ne  paye  pas  aux  Marionettes  ce  qu'on  paye  à 
l'Opéra,  qu'il  faudroic  inventer  un  titre  intermédiaire  ,  pour  diftin- 
guer  le  Miniftre  de, l'Empereur, ou  d'un  Roi,  d'avec  celui  d'un  petit 
Prince,  &  que  c'eft  pour  cette  raifon  que  les  Miniftres  des  Elefteurs  à  la 
Diette  de  l'Empire  reçoivent  le  titre  d'Excellence  de  la  part  de  ceux  des 
Princes  &  ne  le  leur  rendent  jamais  ,en  vertu  de  la  coutume  établie  dans  le 
St.  Empire ,  outre  qu'il  n'eft  pas  trop  bien  décidé  fi  les  Princes  peu- 
vent donner  à  leurs  Confeillers  le  titre  de  Miniftres. 

Honnem-5  Les  hofmcurs  que  les  Souverains  fe  font  rendre  à  leurs  Cours,  &f  les  diflinc- 
Sou-e-  ^^"''"^  quils  accordent  en  échan<!,e  à  chacun  de  leurs  Sujets,  forment  la  cin- 
rains  fe  quiéme  partie  du  Cérémonial.  Elle  comprend  (lo.)  l'arrangement  de 
^'^^"''''j^^'i,.  toutes  les  Cérémonies  ufitées  dans  les  occafions  folemnelles,  (20.)  le 
Cour  ikc.  règlement  pour  le  rang,  (3".)  l'Etiquette  ordinaire  de  la  Cour  (40.)  les 

Cérémonies  que  les  Magilirats  des  Villes  ,  Compagnies  privilégiées , 
'     Parlemens,  Univerficés  &    autres  Corps  diftingués  obfervent,   à  quoi 

l'on  peut  ajouter  (5^)  le  Cérémonial  ufité  dans  les  Républiques. 
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§•    43- 

Nos  bons  Aveux  difoient  en  Proverbe  :  Trop  de  famUiaritê  engendre  le  T)3nm<^e 
mépris.     Nous  fommes  obliges  d'en  revenir  prefque  toujours  aux  die-  '«^^n^'lia- 
tons  populaires,  &  aux  Sentences  antiques,  dans  les  Affaires   les  plusL/souve- 
graves  &  les  plus  importantes.     11  importe  infiniment  au  maintien  du''^'*' 
bon  ordre  dans  la  Société,  au  bonheur  du  Gouvernement,  &  à  la  féli- 
cité de  l'Etat,  que  le  Souverain  foit  refpe6lé,non  feulement  par  le 
Peuple ,  mais  auffi  par  les  Grands  qui  l'environnent.     Tous  ceux  qui 
approchent  des  Rois  f^-auront  par  expérience  que  cette  timidité  dont 
on  eft  faifi  au  premier  afpeél  de  la  Majefté  difparoit  à  mefure  qu'on  les 
voit  plus  fréquemment,  &  que  l'habitude  de  vivre  en  focieté,  pour  ain- 
fi  dire,  avec  eux  la  fait  évanouir  avec  le  tems.     La  famiharité  qui  s'en- 
fuit devient  fouvent  funefle  ou  aux  perfonnes  qui  en  jouiffent,  ou  aux 
Sujets  qui  n'en  jouiffent  pas.     Les  Minillres ,  les  Généraux,   les  Cour- 
tifans  devroient  fe  dire  à  eux-mêmes  chaque  fois  qu'ils  s'approchent  de 
ces  Maîtres  de  la  Terre,  Téméraire,  on  vas  tu  ?  Mets  tes  paroles  dans  la  balance , 
£5*  règle  tes  acïions  au  compas.     Mais,  comme  je  viens  de  le  remarquer, 
le  Peuple,   très  dangereux  par  fa  multitude,  &  les  Grands,  où  aveu- 
glés par  leur  rang,  ou  féduits  par  l'honneur  qu'ils   ont  de  vivre  avec 
leurs  Maîtres ,  s'oublient  trop  facilement. 

§•   44- 

Le  Cérémonial  n'a  été  inventé  que  pour  retenir   les   uns    &   les  au-  NécefTité 
très  dans  les  bornes  du  refpe6l.     Que  feroit-ce  li  les  gradations  du  rang'lu  céré- 
intermédiaire  entre  le  Prince  &  le  peuple  étoient  confondues,  ou  abo-  "^°"'^  • 
lies?  Que  deviendroit  le  Souverain  &  l'Etat,  fi  chaque  particuher  pou- 
voit  aprocher  de  \m  fans  céré?ncnie, comme  de  fon  égal,  &  s'il  n'y  avoit 
abfolument  aucune  Etiquette  dans  la  manière  de  vivre  à  la  Cour  ?  Le 
Peuple,  d'ailleurs,  qui  fe  moule  trop  aifément  fur  le  modèle  de  fon 
Roijvivroit  dans  le  défordre,  «&  dans   la   confufion,  fi  celui-ci  lui  en 
donnoit  le  premier  exemple.     Ce  font  ces  confidérations  qui  ont  donné 
lieu  à  l'etabliffemcnt  du  Cérémonial  dont  nous  allons  indiquer  en  peu 
de  mots  les  régies  politiques. 

§•  45- 

Dans  toutes  hs  Cérémonies  publiques ,  le  Souverain  ne  doit  paroître  aux  PesCéré- 
yeux  de  fes  Peuples  que  dans  un  appareil  éclatant  &  digne  du  rang  p^J^^Jqueî. 
qu'il  occupe.  Il  faut  ou  éviter  toutes  les  Solemnités,  ou  les  accompa- Comment 
gner  d'une  magnificence  capable  d'en  impofer  au  public.  Le  bon  or-  [lf^'Z% 
dre  doit  y  rcgner  furtout;  &  le  rang,  ainfi  que  les  fondions  de  cha-  ypiircme. 
que  afiîllant  doivent  être  bien  réglés,  parce  que  les  extrêmes  des  cho- 
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fes  les  plus  oppcfi-'es  fe  touchent  prefque  toujours  ,  ou  du-moins  que 
leur  i;:tervale  eft  petit.  Dans  une  CérémoniL  le  burlefque  c'!  tout  près 
du  majeilneux,  &  lorfqu'une  pareille  Cérémonie  ne  frappe  point  par 
un  ai'-  augafte,  elle  donne  à  rire  par  un  air  de  confufion ,  ou  de  léfine. 
C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Souverains  ne  doivent  pas  trop  les  mul- 
tiplier,  pour  pouvoir  y  mettre  une  dcpenfe  convenable,  outre  qu'il  y 
auroit  autant  de  frivolité  que  de  gêne  d'étaler  à  tout  moment  une  pom- 
pe Théâtrale  aux  yeux  du  monde.  Un  Prince  fage  ne  confidcre  les  Cé- 
rémonies que  comme  un  habile  Archite6le  les  décorations,  dont  il  n'a 
garde  de  charger  un  Edifice,  mais  s'attache  à  tourner  en  ornemens 
toutes  les  néceffités  du  bâtiment.  Le  Prince,  de  même,  ne  doit  point 
ordonner  des  Cérémonies  trop  fréquentes,  mais  célébrer  avec  un  éclat  di- 
gne de  fa  grandeur  les  occafions  folemnelles  qui  fe  préfentent  pour  de 
femblables  Fêtes,  comme  les  Couronnemens,  les  entrées  Triomphales, 
la  publication  d'une  Paix  glorieufe,  une  Viftoire  fignalée,  un  Mariage 
augufte,  la  naiffance  d'un  Héritier  à  la  Couronne,  la  Cérémonie  des 
homages  d'un  païs  acquis ,  ou  conquis ,  les  pompes  funèbres  &c.  Ceux 
qui  font  chargés  de  l'ordonnance  d'une  pareille  Fête,  ou  Cérémonie, 
peuvent  en  trouver  des  défcriptions  ,  capables  deleur  f^rvir  de  guides 
&  de  modèles,  dans  toutes  les  compilations  des  Mémoires  Hiftoriques, 
dans  leSuplément  au  grand  Corps  Diplomatique,  dans  le  grand  Théâ- 
tre des  Cérémonies  de  Lunig,  dans  les  Archives  de  chaque  Cour,  ôc 
ailleurs.  Ils  ne  peuvent  point  attendre  des  inllruftions  détaillées  fur  ces 
fortes  d'objets  dans  un  Ouvrage  tel  que  celui-ci. | 

§•  4^- 

DuRéale-  Pour  parvenir  d'autant  plus  aifément  à  faire  régner  cet  ordre  non 
mcnr pour  feulement  dans  les  Solemnités ,  mais  auffi  à  la  Cour  en  général,  pour 
^  ""^'  fixer  la  place.de  chacun  ,  &  pour  éviter  toutes  fortes  de  difputcs ,  la  plu- 
part des  Souverains  ont  fait  à  leur  Cour  des  Régkmens  pur  le  Rang  de 
tous  leurs  Empoyés  Civils  &  Militaires.  Dans  la  formation  d'un  pareil 
règlement ,  on  pofe  pour  baze  le  rang  des  grades  Militaires  qui  iert , 
pour  ainfi  dire,  d'échelle  &  de  mefure  au  rang  des  perfonnes  de  l'Etat 
Civil ,  &  des  Courtifans ,  comme  par  exemple 

Maréchaux Miniflres  d'Etat  a6luels  .  .  .  Grand  Maitre  de 

la  Maifon ,  ou  autres  grands  Officiers 

Lieutenans  Généraux  .  .  .  Minières  d'Etat  titulaires,  Maréchal  de 
la  Cour , 

&  ainfi  du  refle.  Il  dépend  du  bon  plaifir  de  chaque  Prince  d'avan- 
tager l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  Etats  dans  le  rang  qu'il  leur  accorde. 
Le  plus  ou  le  moins  de  befoin  qu'il  croit  en  avoir  ,  fon  inclination  ,  peut- 
être  Son  caprice,  tout  cela  fait  varier  ces  fortes  d'arrangemens  ;  mais 
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en  général  il  ell  de  la  juflice  &  de  la  prudence  politique  des  Souve- 
rain J'y  admettre  une  proportion  équitable,  fondée  fur  cette  vérité  éter- 
nelle que  tous  les  Etats  font  également  nécefTaires  dans  la  Société,  qu'il 
n'y  auroit  point  d'état  Militaire  s'il  n'y  avoit  un  état  Civil ,  &  que  dans 
chaque  état  le  mérite  qui  mène  aux  grands  emplois  eft  refpe6i:able,& 
ne  fouffre  point  qu'on  le  dégrade.  C'eft  fe  mettre  dans  le  cas  d'être 
toujours  mal  fervi  que  d'avilir  l'un  ou  l'autre  emploi.  Il  y  a  des  Cours 
où  l'on  a  aboli  toute  diftinftionde  rang,  furtout  entre  les  hommes;  mais 
il  m'a  femblé  qu'on  ne  s'cll  pas  bien  trouvé  de  cette  invention;  que  fi, 
d'un  côté ,  on  a  eu  quelque  peu  de  gêne  de  moins ,  on  a  fouflcrt  de 
l'autre  par  le  grand  défordre;  que  l'émulation  s'efl  beaucoup  perdue 
dans  l'état  Civil;  que  les  perfonnes  les  plus  refpeftables  ont  efTuïé 
toutes  fortes  de  mortifications  de  la  part  du  premier  étourdi  &  des 
hommes  indifcrets,  &  que  le  Prince  a  été  obligé  de  récompenfer 
tout  le  monde  en  bienfaits  pécuniers ,  n'ayant  plus  de  diflinâions  réel- 
les à  donner. 

§•  47- 

Le  mot  d'Etiquette,  qui  fignifie  dans  le  fens  naturel  une  efpéce  d'in-  ^f  J'^^j" 
fcription  que  l'on  met  fur  quelque  chofe  pour  faire  fouvenir  de  fa  qua-  îll  cour? 
lité,  de  fon  nom,  ou  de  fon  prix,    efl  principalement  employé  aujour- 
d'hui à  défigner  F  arrangement  général  d'une  Cour  pour  la  façon  de  vivre  du 
Souverain  S  de  fa  famille,   pour  les  honneurs  qu'il  fe  fait  rendre,  pour  les 
Charges ,  fonctions  S  prééminences  des  Courtifans ,  pour  la  réception  des  EtraU' 
gers,  pour  les  dijlinàions  qui  font  accordées  à  chacun,  pour  les  cérémonies  à 
obferver  en  toute  occafion  ^c.     (Quelquefois  ces  arrangemens  font  écrits 
en  forme  de  Loi ,  comme  l'ancienne  Etiquette  de  Bourgogne  dont  on 
voit  encore  les    velliges  à  la  Cour  de  Vienne   &  à  celle  d'Efpagne , 
quelquefois  ils  fe  fondent  fur  la  coutume  conflanment  obfervée.     Que 
ces  objets  foient  réglés  en  gros ,  il  n'y  a  rien  de  déraifonnable.     L'or- 
dre vaut  toujours  mieux  que  la   confufion;  Mais  qu'on  faffe  de  l'Eti- 
quette un  objet  de  la  première  importance,   qu'on  foit  d'une  févérité 
fcrupuleufe  fur  l'obfervation  d'un  vain  Cérémonial ,  que  les  Souverains 
fe  réduifent  eux  ,    leur  famille,  &  leurs  Serviteurs ,  à  l'état  de  fimples 
Automates  qui  femblenc  ne  fe  mouvoir  que  par  les  Loix  de  la  Mécha- 
nique,  &  que  le  rang  &  la  nailTance  ayent  des  prérogatives  auxquelles 
le  mérite,  le  plus  noble  appanage  de  l'humanité,  ne  fçauroit  jamais  at- 
teindre, c'efl  là  ce  me  femble  le  comble  du  ridicule.     On  ne  fçauroit 
lire  fans  dégoût  toutes  les  extravagances  que  l'Etiquette  a  fait  éclore  en 
Efpagne.     J'en  citerai  un  feul  exemple.     Philippe  III.  étoit  gravement 
affis  à  côté  d'une  Cheminée  dans  laquelle  le  Boute-feux  de  la  Cour  a- 
voit  allumé  une  fi  grande  quantité  de  bois,  que  le  Monarque  penfa 
étouffer  de  chaleur.     Sa  Grandeur  ne  lui  permettoit  point  de  fe  lever 
pour  appeller  du  fecours ,  les  Officier*  en  charge  s'étoient  éloignés,  & 
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les  Domefliques  n'ofolent  entrer  dans  l'appartement.  A  la  fin  le  Mar- 
quis (f(?  Pobar  parut,  auquel  le  Roi  ordonna  d'éteindre  le  feu;  mai>  ce- 
lui-ci s'en  excufa  fous  préteste  que  l'Etiquette  lui  defendoit  de  faire- 
une  pareille  fonftion  pour  laquelle  il  falloit  appeller  le  Duc  d'UJfcdc.  Le 
Duc  étoit  forti,  la  flame  augnienta,  le  Roi  la  foutint  plutôt  que  de  dé- 
roger à  fa  dignité;  mais  il  s'échautïa  tellement  le  fang,  que  le  lendemain 
il  eut  une  Eréfipele  à  la  tête  avec  des  redoublemens  de  fièvre  qui  l'em- 
portèrent l'an  1621.  dans  la  24.  année  de  foa  âge, 

§•  48- 

K  cuel  O'^  pourroit  rapporter  plufieurs  autres  exemples  pareils ,  moins  finif- 

pointoii  très  à  la  vérité,  mais  peut-être  plus  ridicules  encore.  Cependant  tous 
femra'  ^^^  ridicules  n'ont  pu  corriger  jufqu'ici  quelques  Cours  de  leurs  préjugés 
l'Etiquet-  invétérés  fur  l'Etiquette,  &  c'efh  prefque  en  vain  que  la  raifon  leur  a 
'^"  dit  fi  fouvent  par  la  bouche  de  la  Politique    que    tout  excès  dans  le 

Cérémonial  devenoit  Comique,  que  le  fafle  Oriental,  bien- loin  d'en  im- 
pofer,  paiToit  pour  une  petiteife  depuis  que  l'efprit  Philofophique  avoit 
fait  des  progrès  en  Europe,  qu'on  ne  mefuroit  plus  la  grandeur  des  Sou- 
verains fur  leur  éclat  extérieur  &  fiu-  des  airs  affectés  ,  que  la  repréfenta- 
tion  continuelle  de  la  Roïauté  étoit  un  jeu  de  Théâtre  que  les  grands 
Princes  avoient  abandonné  aux  Baron  &  aux  du  Frêne  (a),  que  le 
trop  de  tems  donné  à  l'obfervation  d'une  Etiquette  rigide  étoit  perdu 
pour  le  gouvernement  de  l'Etat,  que  la  vraie  grandeur  étoit  toujours 
limple  &  naturelle,  &  que  l'air  de  dignité  étoit  le  feul  qui  convint  aux 
Monarques.  Il  efl  rare  de  voir  une  Cour  obferver  dans  fon  Etiquette 
ce  jufbc  milieu  qui  fait  la  perfeclion  en  toutes  chofes. 

§.    49. 

On  pardonne  aux  Souverains  dont  la  puifiance  eft  fondée  fur  l'opi- 
nion de  fe  repaître  de  ces  fortes  de  Chimères,  &  de  faire  du  Céré- 
monial un  objet  très  fèrieux.  Que  la  Cour  de  Rome  s'occupe  les  trois 
quarts  de  l'année  à  des  Cérémonies,  ou  Religieufes  ou  Mondaines;  que 
le  Souverain  Pontife,  les  Cardinaux,  Prélats,  &  tout  un  peuple  d'Ecclé- 
fiaftiques  fuient  confits  dans  l'Etiquette,  n'agiflent,  ne  marchent  que 
par  compas  &  par  mefure,  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire.  Qu'auroient- 
ils  de  mieux  à  faire?  Le  Clergé  de  toute  l'Europe  Catholique  a  fans  ccf- 
fe  les  yeux  tournés  vers  le  Vatican.  Le  Pape  efl  nn  Chef  de  file  qui  fait 
des  mouvemens  prL;(que  convulfifs  en  maniant  fes  Armes  Spirituelles  pour 
montrer  les  tcms  à  toute  la  ligne,  &  pour  rendre  l'exercice  d'autant 
plus  exa6t.     D'ailleurs  la  Miérachie  de  l'Eglife  Romaine  a  befoin  d'un 

dehors 
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dehors  grave  «Si  magnifique  poi  r  fjutenir  non  feulement  fon  établifle- 
ment  dans  la  Capitale,  mais  pour  étendre  aulFi  fon  pouvoir  jufqu'aux  ex- 
trémités de  la  Terre  connue.  Les  hommes  font  frappés  du  merveilleux, 
&  veulent  être  gouvernés  avec  cet  art  que  les  Papes  &  le  Sacré  Collège 
pofledent  fi  bien.  II  n'eft  donc  pas  étonnant  de  voir  à  Rome  des  Maî- 
tres en  fait  de  Cérémonies  (comme  ailleurs  des  Maîtres  en  fait  d'Ar- 
mes) qui  enfeignent  aux  Etrangers  le  Cérémonial  &  tout  ce  qu'il 
faut  faire  à  chaque  pas.  Les  Ambaffad^urs ,  furtout,  ont  ut>e  étude 
particulière  à  faire  de  l'Etiquette  de  Rome,  6:  en  efîiiïent  la  gêne 
pendant  tout  le  tems  de  leur  réfidence. 

S-    5°- 

On  vcrroit  régner  une  e'trange  coiiTufion  dans  toutes  les  Compagnies  nu  Céid- 
d'hommes  qui  s'aiTemblent  dans  un  Etat  avec  un  même  dcfT^in  ,  foit  par  '^°"']'^j 
ordre,  foit  avec  la  permiiTion  du  Souverain,  ou  de  régler  la  Police,  Tiibu- 
ou  de  diriger  les  Finances,  ou  d'adminiflrer  la  Juflice,  ou  de  cultiver  wiix  rie 
ou  de  profefFer  les  Lettres,  ou  pour  quelque  autre  objet  que   ce  foit,  ^1".^'" 
fi  l'on  n'y  intioduifoit  un  certain  Cérémonial  qni  régie  l'ordre  nécefLire  Compa- 
ù  obferver  dans  ces  fortes  d'Aflemblées.     La  plupart  de  ces  Ccmpa-  l^^^a^fj^ 
gnies  ont  aufïi  obtenu  des  privilèges  pour  leur  rang  &  des  honneurs  qui 
leur  font  rendus  pour  les  faire  refpeéler  par  lePcuple,  &  rendre  leurs 
Arrêts  d'autant  plus  folemnels.     Delà  ks  privî.'éges  des  Parlemcns,  des 
Maaiiilrats  des  Villes,  des  différens  Départemens  de  l'Etat,  du  Clergé, 
des'Univerfités,  Académies  &c.     Les  cérémonies  qui  accompagnent  les 
Affeuiblées,  ProcelTions,  Audiences,  ou  autres  Solemnités  de  ces  difié- 
rens  Corps ,  doivent  porter  avec  eux  un  certain  air  de  décence  &  da 
gravité  qui  les  rende  refpeftables  au  Peuple ,  &  l'on  ne  fjauroit  abolir 
trop  promitement  celles  que  les  bons  Ayeux  y  ont  introduites  quelque- 
fois,  qui  pouvoient  leur  paroitre  pleines  de  dignité  ,  mais  que  le  chan- 
gement des  m,œurs  a  rendu  comiques  aujourd'hui.     Tout  ce   qui  prend 
l'air  de  Farce,  tout  ce  qui  peut  aprêttr  à  rire,  doit  être  banni  des  Cé- 
rémonies d'un  Corps  qui  eft  l'organe  des  volontés  du  Souverain  ,  l'in- 
terprcte  des  Loix,  ou  qui  eft  chargé  d'autres  fonctions  refpetlables. 

§  51- 

Dans  les  Républiques  enfin,  il  efh  encore  plus  effentiel  de  faire  de  De  Ctré- 
fages  rtglem.ens  pour  l'obfervation  du  Cérémonial  ;  car  comme  les  Chefs  ^i'^"^f^^ 
&  tous  ceux  qui  compofent  la  Magiftrature  font  pris  ou  dans  le  Corps  Rc^ibii- 
des  Patriciens,  ou  dans  laBourgeoifie,  ou  dans  le  Peuple,  il  importe  au  l'"=^- 
maintien  du  bon  ordre  &  de  l'Etat  que  ces  Charges  Ibient  rendues  ref- 
pectables  par  un  extérieur  impofant.     La  Politique  a  befoin  de  faire  jouer 
tous  fes  reflbrts  pour  obliger  un  Citoyen  à  obeïr  à  un  autre  Citoyenqui 
hier  étoit  fon  égal,  &  qu'il  doit  confidérer  aujourd'hui  prefquc  comme 

Kk  5  fon 
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fon  Souverain.  Les  honneurs  dont  chaque  Magiflrac  joaït  lui  fervent, 
d'ailleurs  ,  de  récompenfe  principale  pour  toutes  les  peines  qu'i  fe 
donne  en  faveur  de  la  Républiqne  qui  comniunémeTit  n'accorde  à  fes 
Chefs  que  de  modiques  falaires,  au- lieu  que  les  Souverains  &  leurs  Mi- 
niflres  font  toujours  bien  payés.  Il  efl  très  important  auffi  d'obferver 
une  jufte  gradation  dans  les  honneurs  que  Ton  fait  rendre  à  chaque 
ordre  de  la  Magiflrature,  pour  conferver  toujours  non  feulement  la  fu- 
bordination  fi  néceilaire  dans  la  Société  ,  mais  aulfi  rémulation  parmi 
les  Membres  du  Gouvernement,  &  le  délir  de  monter  à  de  plus  grands 
honneurs  à  force  de  travaux  &  de  mérite. 

§•    52. 

Réflexion.  C'EST  fur  Ics  Principes  que  nous  venons  d'établir  dans  tout  ce  Cha- 
pitre que  chaque  Etat  peut  régler  le  Cérémonial  qu'il  juge  à  propos 
d'introduire  chez  lui.  Il  y  a  deux  ccueils  à  éviter ,  le  trop  grand  faf- 
te  ,  qui  eft  trop  près  de  la  pompe  Théâtrale ,  &  la  trop  grande  fîm- 
plicité  ,  qui  conduit  au  mépris  &  à  la  baflefTe.  Veut-on  des  inftruc- 
tions  plus  détaillées  fur  les  arrangemens  qu'il  convient  de  faire  en 
chaque  occafion  particulière?  II  faut  les  chercher  dans  les  Archives, 
dans  les  Mémoires  des  tems  anciens  &  modernes ,  dans  les  Recueils 
d'Aftes  publics,  «&  dans  les  Compilations  Hiftoriques,  où  l'on  trou- 
ve ce  qui  'a  été  pratiqué  en  chaque  rencontre  par  les  Nations  les 
plus  policées ,  &  où  les  exemples  du  pafTé  peuvent  fervir  de  régie 
pour  favenir. 


CHA- 
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CHAPITRE    XIV. 

Des  Calculs  FoUûques. 

; 

L'ARITHMETIQUE  Politique  a  été  réduite,  depuis  environ  foixan-  Rufons  ic 
te  &  dix  ans ,  en  Science   particulière.     Des  Calculateurs  habiles  j™'^'"'^'-'; 
&  infatigables  fe  font  fortement  appliqués  à  la  perfeftionner  ;  & 
leurs  Ouvr^gL-s  ont  contribué  à  la  rendre  11  célèbre,  qu'aujourd'hui  les 
plus  grands  Hommes  d'Etat  femblent  être  dans  l'opinion  qu'elle  efl  in- 
difpenfablemcnt  néceflaire  pour  régir  un  païs.     Ces  confidérations  nous 
obligent  d'en  faire  quelque   mention  dans  cet  Ouvrage.     Nous  tâche- 
rons  d'indiquer  (i)  l'origine  &  l'hiftoire  d;    cette  Science  (2)  les  fOfcjcts 
objets  fur  kTquels  elle  peut  porter  (3)  le  degré  de  certitude  dont  elle  ')^^^^f^ 
efl  rufceptible,  (4)  à  quel  point  elle  efl  applicable  dans  la  pratique  Chipitrc. 
du  Gouverntnient,  (5)  les  Principes  fur  lefquels  elle  fe  fonde  &  (6) 
les  opérations  qu'elle  emploie  pour  découvrir  ce  qu'elle  cherche  :  Car 
entrer  dans  les  Calculs  mêmes ,  ou  les  appliquer  a  divers  païs  de  l'Eu- 
rope, ce  feroit  s'engager  dans  une  entreprife  trop  vafle  pour  les  bornes 
de  notre  Plan,  &  nous  ne  pourrions  que  tranfcrire  ce  que  tout  Lefteur 
peut  trouver  dans  les  Auteurs  qui  ont  traité  Siflématiquement  cette  ma- 
tière ,  &  que  nous  citerons  chemin  faifant. 

§•     2. 

°    (I.)  L'Aritme'tiquE  Politique  efl  née  dans  le  terroir  qui  devoit  na- Anthmd- 
turellement  la  produire,  c'efl-à-dire  en  Angleterre.     Viw  païs  ou  toutes  [,';"f^'°" 
les  parties  des  Mathématiques  font  cultivées  avec  tant  de  foin ,  qui  a  p'm "ai'f- 
l'honneur  de  l'invention  de  tant  de  Calculs  fameux,  qui  a  produit  le  ce- '?""'-'"j._ 
lébre  Newton, Pi^re  de  tous  les  Calculs;  une  Nation  qui  Içaitpefer  juf-re!'"'^"^'^" 
qu'aux  Aflres,_&  qui  joint  à  ce  talent  un  goût  décidé  pour  la  Politi- 
que, ne  pouvoit  manquer  de  réduire  aux  Principes  du  Calcul  les  objets 
principaux  du  Gouvernement  de  l'Etat.     On   ne  s'en  aviGi  cependant 
qu'affez  tard.     Sous  le  régne  du  Roi  Charles  II.  en  l'année  166',  le  Ca- 
pitaine Jean  Grau)::  publia  fes  Ohfcrvations  Naturelles  £f  FuHtique}  fur  ks^^'^^^^^Pi'^^^ 


i<?4         INSTITUTIONS 

Billets  Mortuaires  (a').  Il  prouve  dans  cet  Ouvrage  la  néceffité  de  fai- 
re des  Liftes  exaftcs  des  Morts  &  des  Batemes  de  toutes  les  Paroif- 
fes,  &:  par  le  moyen  du  Calcul  il  tire  de  celles  de  la  Citii  de  Londres  & 
de  quelques  autres  Villes,  qu'il  avoit  en  main,  des  conféquencts  fort  in- 
gcnieufes  fur  le  nombre  des  habitans  de  la  Capitale  &  de  plulieurs  Pro- 
vinces de  l'Angleterre,  fur  l'augmentation  &  la  diminution  de  la  Popu- 
lation ,  furies  différentes  Maladies  qui  emportent  l'efpéce  humaine,  fur 
la  falubrité  de  l'Air,  fur  la  Police,  le  Commerce  d'c.  Ses  recherches 
font  profondes  &  curieufes;  mais  comme  il  ne  faifoit  que  rompre  la 
glace  dans  cette  efpéce  d'étude,  que  les  Liftes  des  morts  &  des  enfans 
nés  n'avoient  pas  été  faites  jufqu'alors  avec  aftez  de  foin,  &.  que  par 
conféquent  il  fonde  trop  fouvent  fes  raifonnemens  &  fes  Calculs  fur 
de  faulTes  dates,  il  ne  fe  pût  faire  autrement  que  des  Principes  fl 
incertains  ne  le  conduififlent  alors  dans  de  grandes  erreurs  pour  les 
conféquences. 


§• 


LcChc-  En  l'année  i(59i.  parut  à  Londres /'//nY/;//2cf/'(j?/i?  ToUt'iqiie  du  Chevalier 
GuaLu-  Guillaume  Petty  (  *).  C'eft  un  Ouvrage  poflhume  que  le  fils  de  l'Auteur 
merccty.  publia  après  la  mort  de  fon  Père ,  comme  il  paroit  par  la  Dédicace  ad- 
dreiTee  au  Roi  Guillaume  IIL  laquelle  commence  par  ces  paroles:  Sire, 
Dans  le  teins  que  chacun  mcdite  à  offrir  à  Votre  Majejîé  quelque  chofe  qui  fait 
digne  d' Elle ,  S  de  fon  heureux  azencment  à  notre  Trêne,  fofe  lui  préfenter  ce 
que  feu  mon  Père  a  écrit  depuis  long-tcms ,  pour  montrer  la  grandeur  ^  r im- 
portance de  la  Couronne  d'Angleterre  &c.  Le  Chevalier  Petty  y  prouve,  ou 
croit  prouver,  en  dix  Chapitres ,  (i)  qu'un  petit  païs  rempli  de  peu 
d'habitans  peut  être,  par  la  iltuation ,  fon  Commerce  &  fa  Police,  ren- 
du équivalent  en  profpérité,  &  en  force,  à  un  Peuple  beaucoup  plus  nom- 
breux, &  à  un  territoire  bien  plus  étendu.  (2)  qu'il  eft  des  Taxes  & 
Contributions  publiques  qui,  bien-loin  de  diminuer  l'opulence  &  le  bon- 
heur des  Citoyens,  ne  fervent  qu'à  les  augmenter ,  (3)  que  la  France, 
par  des  obftacles  naturels  &  perpétuels,  ne  fçauroit  devenir  plus  formi- 
dable par  Mer  que  les  Anglois,  ou  les  Ilollandois,  (4)  que  les  Sujets 
&  les  Etats  du  Roi  d'Angleterre  font  naturellement  prefque  aufli  confi- 
dérables  en  richelfes  (Si  en  forces  que  ceux  de  la  France  (5)  que  les 

obfta» 

(<j)  Le  tifre  Anglois  de  fon  Livre  cR :' N/jtrtra!  mid  Politktil  Obftrvatiom  mmt'iontd  in  a  fol- 
h-xting  hidex ,  ard  made  rtpi»i  the  Bills  of  Mortality  hy  Citpt,  John  Gr/mnt,  j'ellow  of  tbe  Royal  So- 
ciety. Ulth  refcreiicc  to  t/.'e  Gova-muent,  Religitn,  Trade,  Cnwth,  jiir ,  Dijeajes ,  andlbefeveral 
Chtivgi-s  ofthefaii  City,  &c. 

{b)  Ce  Livre  perte  le  titre  fuivant  :  Politieal  Ârithmetick,  or  a  Difcoiirfe  concernmg  the  Exteui 
end  'value  of  Laids .  People ,  Buildings;  Hrisbayidry ,  yUnnfaBure ,  Comtnerce,  Fisl.vry,  ^rtifmis , 
Sc/imtn,  Soldiersi  Pub'.ick  Revenues,  Intei\'f},  Taxes,  Superliuration,  Regijfries,  Bamks ,  ynlitation 
tfmen,  Incrsafing  of  Scamen,  of  ^!:litia's,  Harbours ,  Situation,  Shipping,  Power  at  Sea^t.  As 
the  l'ame  relates  tu  every  Coitntry  in  gênerai,  éiit  more  partiadarly  ta  the  Territories  efhis  Majefiy 
ef  Créât  Britain ,  and  his  Neighbours ,  of  Holland,Zeala7id,  mid  France.  By  Sir  William  Petty,  Ld' 
te  Ftlhrv  tf  the  Royal  Society.  London  l6r)i.  n". 
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ûbftacles  qui  femblent  s'oppofer  à  la  grandeur  de  l'Angleterre  ne  font 
■qu'accidentels  &  peuvent  par  conféquent  être  levés.  (6)  Que  les  riciies- 
fes  &  la  puifTance  de  l'Angleterre  font  augmentées  depuis  les  dernières 
quarante  années;  (7)  Que  la  dixième  partie  de  la  dépenfe  totale  des  Su- 
jets Anglois  eft  fuffifante  pour  entretenir  loo  mille  hommes  d'Jnfante- 
rie,  30  mille  de  Cavalerie,  &  quarante  mille  hommes  pour  la  Ma- 
rine, &  d'aquiter  toutes  les  autres  charges,  tant  ordinaires,  qu'ex- 
traordinaires ,  du  Gouvernement ,  pourvu  que  ces  Contributions  foienc 
régulièrement  impofées  &  levées;  (8)  Qu'il  y  a,  parmi  les  Sujets  de 
l'Angleterre,  aflez  de  bras  de  refte  pour  gagner  deux  millions  par  an  " 
de  plus  qu'ils  ne  font  aftuellement,  &  que  les  emplois  propres  à  cet 
effet  fe  trouvent  tout  prêts;  (9)  Qu'il  y  a  fufBfanment  d'Argent  pour 
faire  le  Commerce  de  la  Nation;  &(io)  que  les  Sujets  de  l'Angleterre 
ont  affez  de  fonds,  d'induflrie,  &  de  commodités  pour  faire  le  Négoce 
de  tout  le  Monde  Commerçant. 

§•    4- 

L'expérience  n'a  pas  vérifié  toutes  les  propofitions ,  flateufes  Eloge  de 
pour  la  Nation  Angloife,  que  l'Auteur  croit  mettre  en  évidence  par  le  ^'''"^" 
moyen  de  fon  Arithmétique;  cependant  tous  ces  différens  objets  font 
examinés,  &  prouvés  par  des  raifonnemens  &  des  calculs  fondés  fur 
divers  faits  &  dates  qui  ne  portent  pas  uniquement  fur  l'Angleterre , 
mais  aufli  fur  d'autres  pays.  C'eft  pour  cette  raifon  que  tous  les  Calcu- 
lateurs Politiques,  tant  Anglois  que  d'autres  Nations,  qui  ont  traité  ces 
matières  après  le  Chevalier  Petty,  i'envifagent  non  feulement  comme 
le  premier  Auteur  qui  ait  apliqué  le  Calcul  Politique  aux  revenus  de  l'E- 
tat &  au  Commerce,  mais  qu'ils  ont  aufll  adopté  fes  Principes,  &  fe 
font  approprié  en  partie  fa  méthode,  laquelle  a  été  envifagée  depuis 
comme  le  meilleur  guide  dans  ce  Dédale. 

§•   5- 

Mais,  malgré  l'autorité  &  la  jufte  eflime  que  le  Livre  du  Chevalier  LcCht- 
Petty  lui  avoit  aquifes,  plufieurs  Calculateurs  Politiques  crurent  fon  Ou-  "''3,'/ & 
vrage  encore  imparfait ,  fes  Principes  incertains  ,   fes  dates  fauiles ,  &  un"wâi- 
ofèrent  marcher  après  lui  dans  la  même  carrière.      Le  Chevalier  Dave-  '"*• 
nant ,  dans  fes  Ouvrages  Arithmétieo-Politiques  relevé  plufieurs  de  fes 
erreurs,  &  ofe  être  fouvent  d'un  fentiment  contraire  au  fien.     Un  Au- 
teur anonime,  dont  le  nom  n'a  pu  parvenir  jusqu'à  moi,  fit  paroitre  à 
Londres  en  l'année  1695  un  EJJay  fur  la  manière  fcf  les  moyens  de  fournir 
aux  befoins  de  la  Guerre  (*),  &  en  1698.  il  publia,    en  deux  Volumes 
in  8^°-  fes   Difmirs  fur  les  Revenus  publics  ^  fur  le  Commeru  de  i' Angle- 
terre 

(♦)  An  Epji  upon  WajiJ  and  hle.ms  «f  fufflyiits  thi  year  Urtdon  itfjj. 
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une  et).  Ces  Onvrages  qui  ont  plus  d'étendue  que  celui  du  Chevanér, 
en  font  une  imitation,  &  renferment  beaucoup  de  calculs  de  même  na- 
ture que  les  fiens.  Dans  le  premier,  il  examine,  article  par  article,  tou- 
tes les  efpéces  de  Contributions  que  paye  la  Nation  Angloife ,  &  pro- 
pofe  partout  des  changçmens  à  faire  pour  en  alléger  le  fardeau  au  Peu- 
ple dont  il  évalue  le,  nombre  à  fept  millions  d'hommes  ik  au  delà.  Le 
fécond  renferme  un  examen  {a)  de  l'utilité  de  l'Arithmétique  Politique 
eu  égard  aux  revenus  publics  &  au  Commerce,  (/;)  du  crédit  &  des 
moyens  par  lesquels  le  Commerce  peut  être  rétabli ,  (c)  du  maniement 
•  des  revenus  du  Roi;  (^)  s'il  ne  feroit  pas  convenable,  dans  les  con- 
jonSlures  prefentes,  pour  le  bien  de  l'Etat,  de  mettre  ces  revenus  en 
ferme?  (c)  des  Dettes  &  des  engagemens  publics;  (/)  à  quel  point  le 
Commerce  Etranger  ell  avantageux  à  l'Angleterre,  (?)  de  la  protedion 
&  des  foins  du  Commerce,  (/;)  du  Commerce  des  Plantations  &  Colo- 
nies, (/')  du  Commerce  des  Indes  Orientales.  L'Auteur,  en  approu- 
vant le  plan  &  la  méthode  du  Chevalier  Petty,  fait  voir  qu'il  manquoit 
de  bons  matériaux  pour  y  fonder  fes  calculs,  &  qu'il  fe  trompe  fou- 
vent  dans  fes  opérations. 

§■    6. 

Prosrèi        Le  XVin.  Siècle  a  été  plus  fertile  en  Calculateurs  Politiques;  &  cet- 
Siccte.      ts  Science ,  en  fortaut  de  l'enceinte  de  fon  pays  natal ,  &  s'étendant  dans 
d'autres  contrées  de  l'Europe,  a  fait  des  progrès  confidérables  dans  fa 
marche.     Les  Principes  que  les  Anglois  avoient  établis  dans  cette  efpé- 
ce  d'Arithmétique,   &  la  méthode  qu'ils  fuivoient  dans  leiu-s  calculs, 
frappèrent  plufieurs  efprits  Philofophiques  en  France,    en  Alle-magne  , 
en  Hollande,  &  ailleurs.     On  fuppofa,  avecraifon,  que  ces  Principes 
&  ces  régies   étoient  applicables  à  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  & 
qu'à  mefure  qu'on  parviendroit  à  faire  plus  de  découvertes,  &  à  met- 
tre plus  de  fureté  dans  l'exaftitude  des  dates,  cet  art  fe  pcrfefiionneroit 
Mr  le       davantage.     Mr.  le  Maréchal  de  FOiiban  crut  cette  matière  digne  de  fon 
Maréchal  aj^iour  pour  l'humanité,   &  de  fes  fentimens  Patriotiques.     Il  compofa 
bail.         non  feulement  fa  Dixme  Royale,  mais  fit  auffi  quantité  de  recherches  cu- 
rieufes  fur  la  population  de  tous  les  pays ,  &  examina  diverfes  idées  qui 
fe  préfentereiit  à  fon  cfprit  pour  le  bien  du  Public.     Il  a  intitulé  ce  va- 
fte  recueil  fes  Oifivetez,  Ouvrage  qui  n'a  point  paru  encore  en  entier, 
mais  qui  pourroit  donner  toutes  fortes  de  lumières  fi  jamais  il  voyoic 
L'Abbédele  jour.     M.  TMbé  de  St.  Pierre  travailla  de  fon  côté  avec  un  zélé  infa- 
S:.  l-icnc.  tigable  ,  &  fit  paroitre  Livre  fur  Livre  fur  le  même  objet.     On  ne  fçau- 
roit  que  louer  fes  intentions,  &  admirer  l'étendue  de  fes  travaux;  mais 

on 

(f )  Difcourprf  on  the  publick  R t'vennes  «n/i  on  the  Tinde  »f  England  in  tm  part}  à'c.  h  the 
'diithor  oj  the  t-ff-iy  oti  IVajs  mid  Mems ,  L,Oiidon  i4;8, 


^  SI  O^  V  I-i'Tri  ^iU>  E    S.  2<?7 

on  découvre  à  chaque  page  un  Politique  purement  théoreticien,  quifup- 
pofc  fans  ceflc  un  Monde  idéal ,  &  qui  regardant  les  établiffemens  qu'il 
propofe  du  côté  où  ils  pdroilTent  favorables,  femble  ne  point  envifager 
les  inconvéniens ,  ni  les  obftacles ,  ni  l'imponTibilité  de  l'exécution.  Ce- 
pendant, à  force  d'écrire,  &de  faire  connoitrc  le  dommage  que  caufent 
à  l'Etat  les  Tailles  arbitraires,  &  quantité  d'autres  abus  dans  les  Fi- 
nances, il  efl:  parvenu  à  éclairer  les  hommes,  les  Financiers ,  les  Mi- 
niftres,  &  Tes  obfervations  ont  laifTé  dans  leurs  efpriîs  des  traces  qui 
ont  donné  lien  à  bien  des  réformes  utiles  :  Car  tel  e(l  le  génie  des  gens 
en  place,  qu'ils  ne  veulent  point  qu'il  foit  dit  que,  dans  leurs  opéra- 
tions, ils  ayent  puifé  les  idées  dans  des  Livres.  Chacun  voudroit  être 
original  &  créateur  ;  mais  en  lifant,  les  vérités  nouvelles  frappent  tou- 
jours leurs  efprits,  &  an  bout  d'un  certain  tems  ils  fe  les  appro'prient, 
&  croyent  en  être  les  inventeurs,  ou  du-moins  voudroicnt  le  faire  ac- 
croire aux  autres. 

§•7- 

^    Tandis  qu'en  France,    &  ailleurs,  on  tra\^^inoit  à  perfeftionner 
l'Arithmétique  Politique  ,  les  Anglois  ne  fe  repoférent  point  fur  les  lau- 
riers de  l'invention;  pludeurs  grands  hommes  en  traitèrent  ou  des  par- 
ties détachées,    ou  le  Siftême  en  entier.      Le  célèbre  Derham  dans  fa  nerham. 
Théologie- Phyjique ,  donne  un  recueil  de  toutes  les  obfervations  curieufes 
que  fes  compatriotes  avoient  faites  jusqu'alors  fur  les  liftes  des  Morts, 
des  Mariages,  &  des  Enfans  nouveaux-nés,  &  y  joint  fes  ingénieufes 
remarques.     M.  le  Moivre  travailla  avec  fuccès  fur  la  même  "matière.  Le  Moi- 
&  fur  divers  autres  objets  Politiques;    M.  Halley,  Calculateur  profond  ^■'■'-*- 
&  admirable  en  démontra  l'utilité  pour  la  détermination  des  Rentes  via-  "^''^J"- 
gères;    King,  Arbuthnot,  Hogdfon  ,   &  plufieurs  autres  s'avancèrent  Ring, 
dans  la  même  carrière,  &  y  firent  beaucoup  de  progrès  &c.     M.Mait-  Aibuth- 
land  ,  Autheur  de  l'Hiftoire  de  la  Ville  de  Londres,    vient  de  donner 'Ho;5afon; 
encore  dans  cet  Ouvrage  une  DifTertation  fur  les  mêmes  objets ,  &  y  Mardaud.' 
appuïe  fes  raifonnemcns  &  fes  calculs  fur  les  liftes  de  Londres  faites  de- 
puis plus  d'un  Siècle.     Enfin  tous  les  écrits  de  l'ingénieux  Mr.  Hume,  Hume 
qui   ont  été  traduits  tout  récemment  en  François  ,   &  augmentés  des 
D'ijcours  Politiques  que  les  Hommes  d'Etat  les  plus  célèbres  de  notre  Siè- 
cle ont  tenus  en  différentes  occalions  (a),  font  remplis  de  Calculs  Poli- 
tiques &  fondés  fur  cette  efpece  d'Arithméthiqtte. 

.   .  ^i)  'V  '"^  *■,'■'  ^''\"^i  ^^"'  V"  Ouvrare  qui  vient  de  raroitre  fous  'c  titre  de  Dlfccms  PolitSmKS  '. 
a  Amftcrdam  chez  J.  Schrcudci-  &  Picire  Mortier  le  Jeune  i/jC.  trois  Vol.  in  iz». 
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§.   8. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  mettre  au  rang  des  plus  habiles  Calculateurs 
DuTor.     Politiques   M.  du  Tôt,    Auteur  d'un  Livre  qui  a  pour  titre:  Réflexions 
Politiques  fur  les  Finances  ^  le  Commerce,  où  l'on  examine  quelles  ont  été, 
fur  les  revenus,  les  denrées,  le  Change  étranger,    à?  confsquemment  fur  notre 
Commerce,  les  influences  des  augmentations  &  des  diminutions  des  valeurs  nu- 
méraires des  Monnayes.     Cet  Ouvrage  n'efl  proprement  qu'une  réfutatioa 
Melon,      de  quelques  Principes  que  l'illuftre  Mr. Melon  a  établis  dans  ÇonEffai  Po- 
litique fur  le  Commerce.     Il  feroit  à  fonhaiter,  pour  l'honneur  des  Lettres , 
que,  quand  deux  grands  hommes  font  d'une  opinion,  différente  fur  quel- 
que matière,   ils  expofaflent  toujours   leurs  raifons  avec  cette  aménité 
&  cette  politelTe  que  M.  du  Tôt  fait  régner  dans  tout  fon  Traité  ;  il 
feroit  à  fouhaiter  pour  le  bien  de  l'humanité  que  les  difputes  &  les  con- 
teflations  entre  les  Sçavans  du  premier  ordre  produifilTent  toujours  des 
Livres  aufli  profonds,  auffi  inflruélifs ,  que  l'eft  celui  dont  je  parle!  C'efl 
un  modèle  à  fuivre  dans  toutes  les  opérations  de  l'Arithmétique  Politique  ; 
&  quoique  je  ne  vouluffe  pas  garantir  l'exafticude  de  tous  les  Calculs  qui 
s'y  trouvent ,   je  garantirois  bien  cependant  la  juftefle  des  Principes. 
Befar-     Enfin  ,  parmi  les  François,  M^s-  Defparcieux  &  Bufton  ont  enrichi  cette 
=":"?•       Science  de  beaucoup  d'obfervations  admirables,  &  il  efl  à  croire  qu'el- 
Uui>on.     j^  j.^  perfe6lionnera  toujours  de  plus  en  plus  étant  entre  les  mains  de 
tant  d'habiles  gens. 

§•    9- 

Va  Ano-  I L  m'efl  tombé  depuis  peu  entre  les  mains  un  Livre  qui  porte  le  titre 
n,''"^  fuivant;  Ejfay  de  Politique  ^  de  Morale  calculée,  Tome  premier'  .  .  .  Aufus 
François,  j.^  credere  Cœlo ,  Infuetum  fer  iter  gelidas  enavit  ad  Jr^os,JEneid.  Lib.P'I. 
à  Londres  1752.  Ce  Livre  efh  d'autant  moins  connu,  qu'on  n'en  a  im- 
primé que  peu  d'exemplaires  qui  ont  été  dillribués  entre  les  Amis  de 
l'Auteur,  qui  vraifemblablement  en  reftcra  à  fon  premier  Volume  fans 
faire' paroitre  les  autres.  Cet  Ouvrage  eut  mérité  d'occuper  la  prefTe, 
fi  l'exécution  eut  répondu  au  titre  &  au  plan.  L'idée  de  réduire  une 
Science  au  Calcul,  ôc  de  prouver  tous  fes  Principes  par  des  démonflra- 
tions  Mathématiques,  efl  fort  belle  en  tiret;  on  ne  fçauroit  parvenir  à 
une  plus  grandt;  certitude.  Mais  tous  les  Principes  que  l'auteur  pofe 
pour  fon.demens  de  fon  Siflême  étant  erronés ,  il  s'enfuit  auffi  que  tous 
fes  Calculs  portent  à  faux.  Ces  Principes  ,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  as- 
fez  limplifiés ,  ni  expofés  d'une  manière  afTez  lumineufe,  &  les  confé- 
quences  qu'il  en  lire  font  expliquées  avec  la  même  obfcurité.  Tout  le 
Livre ,  en  un  mot ,  efl  un  Cahos  ténébreux  dont  on  voit  fortir  par-ci  par -là 
quelques  éclairs ,  quelques  traits  de  lumière.  Pour  donner  à  nos  Lec- 
teurs une  petite  idée  de  cet  Ouvrage,  &  les  empêcher  de  fe  laifler  fé- 

duire 
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duir^p  ar  cette  méthode  de  raifonner,  qrai  eft  d'autant  plus  fpécieufe 
qu'on  la  croit  fondue  fur  un  Calcul  infaillible  .,  nous  rapporterons  'îonpo- 
mm  Piincipe  qui  efl:  la  baze  de  tout  l'édifice;  &  en  faifant  apercevoir  la 
foibleffe  &  la  fauffeté  de  ce  Principe ,  je  crois  que  nous  renverferons 
tout  le  bâtiment.  De  pareils  Ouvrages  peuvent  jetter  dans  d'étranges 
erreurs ,  &  toute  erreur  efl  très  dangereufe  en  matière  de  Politique. 


§• 


lO. 


Voici  comment  l'Auteur  expofe  ce  Principe  (Chap.  II.  Pag.  34..)- Examen 
„  I.  Deux  Terres  de  telle  étendue  que  l'on  voudra,  &  égales  en  revenu,  îl'^/^*. 

,   ,,  ^  /->        1.        ■  °     •  I  1        Principes. 

,,  rapportent  tout  ce  quelles  peuvent  rapporter,  yue  1  on  imagine  dans  cna- 
,f  cune  une  femme  &  un  homme.  Si  dans  deux  ans  l'un  des  ces  mariages 
,,  a  donné  deux  enfans  ,  &  l'autre  feulement  un ,  il  eft  fur  que  In  fecon-. 
„  de  de  ces  familles  fera  d'un  degré  plus  riche  que  la  première,  car  elle  au- 
,,  ra  une  charge  de  moins,  &  par  conféquent  un  degré  d'âifance  de  plus. 
„  Mais  fi  l'on  conçoit  que  le  nombre  des  perfonnes  de  chaque  famille 
„  augmente  continuellement ,  il  ell  évident  que  le  nombre  de  ceux  qui 
„  étoient  à  leur  aife  diminuera  au(îi  continuellement,  puisqu'il  fe  fera 
„  une  continuelle  divifion  des  moyens  ;  de  forte  que  la  famille  qui  fera 
„  la  plus  grande  fera  toujours  la  moins  aifée  ;  &  l'on  trouvera  que 
,,  le  degré  d'âifance  de  chacune  d'elles  fera  toujours  réciproquement  pro- 
,,  portionnel  au  nombre  des  hommes  qui  la  compofent  &c."  Il  divife 
enfuite  idéalement  le  terrein  de  l'Etat  en  parts,  &  le  travail  induilrieux 
en  moyens  pour  la  fubfiflance  des  Citoyens,  &  fonde  fur  ce  Principe  & 
fur  cette  divifion  tous  les  raifonnemens  &  les  Calculs  Politiques  qui  for- 
ment fon  Ouvrage.  Qui  ne  voit  qu'il  y  a  là,  en  pratique,  autant  d'er- 
reurs que  de  mots?  Avec  des  fuppofitions  deflituées  de  tout  fondement 
on  peut  prouver  les  propofitions  les  plus  faufles  &  réfoudre  les  plus 
grands  Paradoxes.  Comment  peut-on  fuppofer  qu'il  fe  trouve  dans  le 
monde  deux  Terres  qui  rapportent  tout  ce  qiC  elles  peuvent  rapforter?  Détel- 
les Terres  font  des  Etres  de  raifon.  Comment  peut-on  fuppofer  encore 
que  le  nombre  des  perfonnes  qui  compofent  chaque  famille  puifle  au- 
gmenter continuellement?  Tout  cela  eft  contraire  à  l'ordre  établi  dans 
la  Nature.  Pour  fimplifier  le  Principe,  il  auroit  fallu  dire,  chaque  homme ^ 
dans  une  évaluation  commune ,  a  befoin  de  tant  ^  tant  de  inefnes  de  grains 
pour  fa  fibfiftance  ordinaire.  Cette  fuppofition  eft  infiniment  plus  fimple 
que  celle  des  parts ,  des  moyens  &c.  Ck.  en  voici  les  raifons. 


§■ 


I  I 


I.  Il  efl  confiant  que  le  même  terrein  ne  rapporte  pas  tous  les  ans  RefTifi. 
la  même  quantité  de  grains:  donc  les  parts  ne  font  pas  les  mêmes  àcha-  "°"- 
que  année,  &  le  Calcul  fondé  la-delTus  fera  purement  chimérique  au  bout 
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de  quelques  mois.  II.  Le  rriéme  Champ  aihivé  par  deux  homvies,  (c'ed- 
à-dire, mieux  laboure,  mieux  travaille,  mieux  enfemencé,  les  grains  re- 
cueillis plus  à  propos),  rendra  la  moitié  de  plus,  que  s'il  étoic  cultivé 
pzT  unhomme.  L'expérience  prouve  que  la  proportion  entre  la  quantité 
du  travail  qu'on  employé  à  l'Agriculture  &  la  quantité  du  produit  mar- 
che toujours  en  progreffion  égaie,  &  que  la  multiplication  6es  grains 
pourroit  être  pouflee  exceiîlvement  loin,  s'il  y  avoit  plus  de  mains  pour 
travailler  à  la  Terre.  III.  Ces  progreflions  dans  la  façon  de  cultiver  la 
Terre  font  d'un  effet  très  confiderable  dans  la  totalité  d'un  vafte  pays , 
furtout  fi  l'on  y  ajoute  l'amélioration  qu'une  plus  grande  quantité  d'en- 
grais porte  au  terroir  ,  &  que  cette  quantité  d'engrais  provient  toujours 
de  la  quantité  de  Beftiaux  néceflaires  à  un  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes; IV.  que  par  eonféquent  la  parts  ^  les  moyens  {q  multiplieront  tou- 
jours dans  un  pais ,  en  raifon  du  plus  grand  nombre  de  bras  &  d'habi- 
tans;  V.  que  par  le  moyen  de  la  Navigation  &.  du  Charroi,  un  pays, 
quelque  peuplé  qu'il  foit,  peut  tirer  les  denrées  néceffaires  à  fa  fubli- 
ftance  (ce  qui  efh  les  parts}  du  dehors ,  &  cela  d'un  bout  du  iMonde  à 
l'autre.  VI.  Que  l'Induftrie  &  le  Comnerce  n'ont  point  de  bornes, 
que  leurs  produits  ne  font  par  eonféquent  fufceptibles  d'aucun  Calcul  , 
qu'on  ne  fçnuroit  déterminer  combien  d'hommes  peuvent  s'en  nourrir, 
ni  évaluer  les  moyens;,  &  ainfi  du  refte.  On  voit  donc  que  de  pareils 
Principes  ne  fçauroient  être  pofés  pour  bafes  d'aucun  Calcul ,  &  que  ce 
n'en  font  pas  même  feulement  en  fpéculation.  Voilà  quel  efl  le  fruit 
d'une  imagination  trop  bouillante  qui  n'envifage  les  objets  que  fous  le 
premier  coup-d'œil  qui  la  frappe ,  &  qui  ne  les  retourne  pas  de  tous 
les  f. ns  pour  en  faire  l'examen.  L'habile  Légillateur,  le  grand  Hom- 
me d'Etat,  fans  s'embaraflcr  des  Calculs  Mathématiques,  fçaitquecha- 
que  Citoyen  qui  nait,  chaque  homme  qui  vient  s'établir  dans  le  pays,  ap- 
porte avec  foi  les  parts  &  les  moyens  qui  font  nécefTaircs  pour  le  faire 
vivre  ,  &  pour  enrichir  l'Etat.  Il  ne  calcule  point  dans  fon  Cabinet 
par  ai-  h  -^c,  mais  il  encourage  la  Population,  &  attire  des  Colonies 
Etrangères. 

Revenons  à  des  Auteurs  plus  fages,  &  difons  que  la  Ifollande  en 

a  fourni  de  très  habiles  en  ce  genre.     Je  n'en  citerai  que  peu,  fçavoir 

Nicuwen-  ig  fameux  Nieuwentyt ,    Auteur  de  Livre  immortel  fur  l'exiftence  de 

'^^'  Dieu  ,  &  de  quelques  autres  Ouvrages  Théologico-Phyfiqucs ,  JVl.  Nico- 

Str^k.     las  Struyk  célèbre  Mathématicien.  &  Aflronôme  à  Amfterdam,  qui  a 

fait  paroitre  en  l'année  1740.  en  Langue  lîollandoife  une  IntroduElion  à 

laGco2,raphie\m\vexÎQ\\Q,  Ouvrage  qui  contient  des  obfervatinns  fort  in- 

terefrantes  &  des  Calculs  très  curieux  fur  la  Population  &  fur  quelques 

KeriTo-      autres  objets  Politiques  j  &  M.  Guillaume  KerlTeboom,  ci- devant  Se- 

boom.  crctaire 
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crétaire  général  des  AmbalTadeurs  Plénipotentiaires  de  la.  RépiibUqiKî 
des  Provinces-Unies  au  Congres  de  SoifTons.  Son  Livre  (<î),  écrit  aulfi 
en  llollandois,  efl  partagé  en  cinq  DiiTertations.  Dans  la  première  ,  il 
examine  l'Etat  de  la  Population  dans  la  Province  de  Hollande  ôc  de 
Wefbfrife,  &  détermine  le  nombre  auffibien  que  les  différentes  clafles 
de  fes  hubitans.  La  féconde  contient  des  preuves  ultérieures  de  toutes 
les  découvertes  que  l'Auteur  a  faites  fur  ce  fujet  dans  la  première  par- 
tie, les  extraits  Mortuaires,  Batillaires  &c.  des  principales  Villes  de  fa 
Province,  &  enfin  des  Principes  pour  déterminer  la  durée  probable  de 
la  vie  des  Veuves  ,  la  durée  des  Mariages  &c.  La  troiiléme  eil  pro- 
prement une  réfutation  des  Critiques  que  Mr.  Maitland&  Simpfon  (deux- 
Calculateurs  Politiques  Anglois)  ont  publiées  contre  fOuvrage  de  Mr. 
KerlTeboom.  La  quatrième  renferme  l'évaluation  &  la  proportion  des 
Rentes  viagères  en  Hollande  contre  les  Rentes  ordinaires.  La  cinquiè- 
me enfin  contient  plufieurs  remarques  fur  le  Livre  de  M.  Struyk  qu'on 
vient  de  citer,  &  qui  étant  analogues  au  fujet  traité  par  M. KeriTeboom 
fervent  à  éclaircir  diverfes  obfervations  que  ce  dernier  a  faites.  Ce  Li- 
vre, rempli  de  dates  vérifiées,  de  Calculs  pénibles  &  de  découvertes  çu- 
rieùfes,  prouve  Thabileté,  la  patience  &  la  fagacité  de  fon  auteur,  "'"'v^ 
On  ne  fçauroit  enfin  pafîer  fous  filence  le  célèbre  's  Gravelande,  Pro-, 's^Gwer.' 
fpffeur  à  Leyde  ,  qu'on  confulte  toujours  utilement  fur  chaque  partie  de/^"'^^'  - 
Ja'Phyrique  &  des  Mathématiques,  quia  fait  plufieurs  belles  découver- 
tes en  matière  de  Calcul  Politique ,  &  que  l'on  peut  envifa^er  comme 
rOïacIe  oés  autres  Calculateurs. 


§• 


'3 


;En  Allemagne,  on  n'a  vCi  jusqu'ici  que  peu  d'Auteurs  s'appliquer  à  f^-»'-"'»- 
cette  matière  ,  &  la  raifon  en  efl  toute  naturelle.  L'Empire  Germa-  îèmànds' 
nique  efl  compofé  d'un  grand  nombre  de  puilTans  &  de  petits  Souve- 
rains, que  l'on  ne  fçauroit  tous  porter  à  faire  faire  dans  leurs  Etats  des 
liftes  exa6les ,  des  dénombrerai,  ns,  &  à  fournir  toutes  les  dates  nèccs- 
faires  au  Calcul  Politique,  parce  qu'ils  ont  trop  fouvent  raifon  de  ne  pas 
<lécouvrir  trop  clairement  l'état  effectif  de  leurs  forces.  Il  n'y  a  pas,- 
d'ailleurs,  en  Allemagne  d'ctablifremens  publics  de  Rentes  viagères,  da 
Tontines,  d'Aftions,  d'un  Commerce  aux  Indes  Orientales,  ou  Occi- 
dentales, ni  d'autres  chofes  pareilles  fur  lesquelles  l'Arithmétique  Poli- 
tique peut  porter  fes  principales  opérations.  On  y  vit  aflez  au  jour  la 
journée  fur  la  pluparç  de  ces  objets.      Cependant,  comme  les  grandes 

Puis- 

(<i)  Il  porte  le  titre  fuivant:  Eej-Jre  f'erhandelivs;  tôt  een  proei'e  om  te  -wcetin  de  probable  mcer,:fte 
Aet  VolVs  ht  de  Vrovintie  'van  Hollandt  en  M^e/lirieshndt ,  en  fpeiiafyk  lot  aatileidhige  l'in'  'verdcr  on- 
derx.oek,  in  di  Steeden  Ham-lem,  JmJîLrddm  en  Gctiria,  rds  ineede  m  'sCra^vcnhage.  U^aar.'.j  ce- 
1-ftgct  is  een  Tafel  imi  de  tfnardye  in'i  Lyfrente  in  pnportie  van Lesrn:ie,  op  a!/e gcvtillsn  'VMi  onaer- 
licm  hy  vjfjaéiren  dt/ar  midkmida-.    Èx  ungiitLco;.i.iB.  'iCravcnknge  174.2. 
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PuifTances,  qui  font  partie  du  Corps  Germanique,  s'apliquent  glorieu- 
fement  à  faire  à  l'envi  dts  progrés  dans  l'arc  de  gouverner,  quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  procuré  des  matériaux  à  ce  genre  de  Calcul  en 
faifant  recueillir  les  lilîes  ,  les  dénombremens  ,  qu'ils  ont  ordonné  de 
lever  dans  toutes  leurs  Provinces.  Le  feu  Roi  de  Pruffé,  entre  autres , 
en  a  fait  faire  de  fort  fuccin£tes  dans  tous  Tes  Etats,  &  cet  arrange- 
ment fe  continue  avec  le  même  foin  fous  le  régne  de  fon  auguflie  iils. 
eufmilch. Qg3  liftes  ont  donné  lieu  à  M.  Jean  Pierre  Susmilch  ,  ConRilL-r  du  Con- 
fiftoire  fupérieur  de  S.  M.  Pruffienne,  &  iVîembre  de  l'Acidémie  des 
Sciences  de  Berlin,  de  compofer  un  Ouvrage  fort  intéreflanc  fur  cette 
partie  de  l'Arithmétique  Poliuque  qui  ciabralfe  la  Population,  &  qu'il  a 
intitulé  :  U ordre  que  Dieu  obferve  dans  les  cbangemens  du  genre  buniain ,  coti' 
Jlaté  fur  la  naijjance,  la  viort ,  ts'  la  propagation  des  hommes;  Avec  une 
préface  de  M.  IFolff.  à  Berlin  1741. 

§.     14. 


Anaiyfc  L' Auteur  y  traite  (Chap.  I.)  De  la  multiplication  du  genre  humain 
de  l'Ou-  en  général,  &  fait  voir  que  le  nombre  des  nouveaux -nés  efl:  prefque 
M^tkj^'  toujours  plus  fort  que  celui  des  morts;  Chap.  JI.  Des  Obflacies  de  l'au- 
Tmilch,  gmentation  du  genre  humain ,  Chap.  III.  Si  la  Guerre  &  la  Pefle  font 
des  maux  nécefiaires,  combien  d'hommes  habitent  fur  la  Terre  ,&  com- 
bien elle  en  pourroit  contenir.  Chap.  IV.  De  la  différence  &  des 
caufes  de  la  fécondité;  Chap.  V.  Delà  propagation  des  deux  Sexes, 
&  de  la  proportion  de  l'un  &  de  l'autre;  Chap.  VI.  De  la  proportion 
de  ceux  qui  meurent  à  différens  âges;  Chap.  VII.  Des  Maladies  & 
de  leur  proportion;  Chap.  VIII.  de  l'ufage  qu'on  f.iit  des  Extraits  Mor- 
tuaires  pour  déterminer  le  nombre  des  Vivans;  Chap.  IX.  De  la  meil- 
leure méthode  de  tenir  les  Regiftres  des  ParoiiTcs  ,  à  quoi  l'on  a  ajou- 
té les  liftes  des  Naiffances ,  des  Morts,  &  des  Mariages  des  Etats  du 
Roi  de  Pruffe,  de  la  Ville  de  Londres,  de  Vienne  en  Autriche,  de 
Breslau,  de  Paris,  de  Berlin,  &  en  diverfes  années.  Le  même  Au- 
teur vient  d'ajouter,  tout  récemment ,  un  nouveau  Suplément  à  fon  Li- 
vre ,  dans  lequel  il  prouve  que  fes  premières  hypothéfes  fe  trouvent 
confirmées  par  des  lifles  &.  des  obfervations  nouvelles.  Ce  Suplément 
contient  deux  Lettres  &  un  Appendice  adreffés  à  M.  dejiijli ,  Confeii- 
1er  des  Mines  de  S.  M.  Britannique,  qui,  dans  fes  recherches  fur  la  mê- 
me matière  ,  s'étoit  trouvé  d'un  fentiment  différent  de  M.  Susmilch.  Les 
Ouvrages  de  ces  l>abiles  gens  fervent  beaucoup  à  répandre  du  jour  fur 
les  objets  qu'ils  embraffent. 


5>  15.  Il 


§•   15- 

Il  y  a  aufTi  dcja  pUifieurs  années  que  l'on  a  fait  à  Brellau  des  Extraits  Kmd- 
fort  exa£l:s,&  des  oblerv^acions  très  judicieufes  Air  cette  partie  du  Cal-  ",""  * 
cul  Politique  ,  qui  ont  été  publiés  par  feu  M.  le  Dodeur  Kundmann  dans  Bcvnom'li.- 
fes  volumineux  Ouvrages,   6c  qui  ont  ft.rvi  depuis  à  guider  plufieurs  i<-^^- 
Auteurs  célèbres  de  France,  &  d'autres  païs,  dans  leurs  travaux,  corn-  '^'' 
me  ils  en  conviennent  prefque  tous  eux  mêmes.    En  Suiffe ,  l'infatiga- 
ble M.  Bernouilli  a  éclairci  divers  points  relatifs   au  Calcul  Politique , 
&  l'on  fçait  quel  eft  le  julle  cas  que  l'on  doit  faire  de  tout  ce  qui  fort 
de  la  plume  de  ce  grand  homme  en  qui  la  Science  des  Mathématiques 
fembleêtré  innée.. On  doit  aufll  mettre  au  rang  des  Calculateurs  Politiques 
Don  Geronlmo  de  Uztaritz  ,  Seigneur  Efpagnol ,  auquel  nous  devons  un 
excellent  Ouvrage  intitulé  Reftablcciemento  l'oUtico   de  la  Monarchïa    de 
Efpanna,  Livre  qui  renferme  non  feulement  des   réflexions  admirables 
fur  l'état  des  Affaires  d'Efpagne ,  mais  qui  établit  aulîi  des  Principes 
généraux  applicables  à  tous  les  païs. 

§.   i6. 

Les  Sçavans  du  Nord,  enfin,  fe  font  évertués  à  perfectionner  l'A-  Cakuu- 
rithmetique  Politique,  à  en  faire  connoîtrc  l'utilité  ,  &  en  à  introduire  j^^j"  ^'*^* 
Tufage  dans  leur  Patrie.  La  Nation  Suédoife,  qui  s'applique  furtout 
depuis  quelque  tems  avec  beaucoup  d'ardeur  à  perfe£lionner  la  théorie 
de  l'Agriculture,  des  Arts  utiles  &  Méchaniques ,  de  l'Oeconomie  ru- 
rale, &  des  principales  parties  de  la  Politique  Financière,  a  fait  tout 
récemment  des  progrès  admirables  dans  ces  genres  de  Calculs.  Tous 
les  pa'i's  fournis  à  la  Domination  Suédoife  ont  été  mefurés  avec  beau- 
coup d'exaftitude  par  les  foins,  &fous  la  direftion,  d'un  Département 
établi  à  cet  effet  fous  le  titre  de  Bureau  général  de  l" Arpentage  Géométrique  ; 
on  a  levé  des  Plans  &  des  Cartes  très  fidèles  de  chaque  Province  cS:  dlf- 
trifts ,  on  a  fait  un  dénombrement  fort  fuccint  de  tous  les  habitans  eu 
général,  &  de  chaque  claffe  de  Citoyens  en  particulier;  enfin  on  z 
enjoint  aux  Evêques  &  aux  Curés  de  tenir  dans  leurs  Diocéfes  &  Pa- 
roiffes  des  Regifires  fort  exacts  de  toutes  les  Naiffances,  cas  de  AIort,& 
autres  changemens  de  cette  nature  qui  arrivent  dans  les  difl;ri6ts  de 
leur  compétence.  Les  Tables  de  ces  différentes  révolutions  de  la  vie 
humaine  &  des  Cafualités  y  font  dreffées  fur  de  fort  bons  modèles ,  & 
ces  arangemens  publics  ont  donné  beaucoup  d'émulation  aux  particu- 
liers dans  leurs  travaux  fludieux  &  dans  leur  application  au  même  ob- 
jet. Mr.  Fayot ,  Direfteur  du  Bureau  d'Arpentage,  &  Mr.  IFargentin, 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  Stockholm,  ont  éclairci  par  leurs 
fçavantes  &  ingénieufes  recherches  plufieurs  objets  très  curieux  qui  ap- 
partiennent à  cette  Science,  &  ont  publié  leurs  découvertes,  foit  par 
Tome  IL  M  m  des 
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des  DifTertations  particulières,  foit  dans  les  Mémoires  de  l'Académie 
Suédoife;  mais  principalement  Mr.  5(-;c/; ,  Profefleur  en  Oeconomie  à 
Upfal,  a  donné  une  Arithmétique  Politique  (imprimée  à  Stockholm 
en  I74<5.  in  8^°)  qui  approche  d'autant  plus  près  de  la  perfeftion  , 
qu'elle  efl  enrichie  des  ^découvertes  de  tous  les  devanciers,  tant  Suédois 
qu'étrangers,  &  que  cet  Auteur  habile  &  laborieux  a  commencé  fes  re- 
cherches là  ou  les  autres  les  avoient  finies.  On  lui  doit  encore  divers 
petits  Traités  relatifs  à  la  même  matière,  &  furtout  im  Difcours  Aca- 
démique fur  la  proportion  entre  le  nojnbre  de  Sujets  qui  s'apHquent  aux  Etu- 
des en  général,  &?  le  nombre  des  places,  en  Suéde,  qui  font  occupées  par  des 
gens  de  Lettres.  Ce  Difcours  a  été  imprimé  à  Upfal  in  8''°  Quel  domage 
que  les  travaux  de  ces  habiles  Sçavans  ne  devienent  utiles  prefque  qu'à 
une  feule  Nation,  &  que  leurs  Ouvrages,  écrits  en  Langue  Suédoife, 
fe  perdent  pour  les  autres  !  Quel  domage  encore  que  leurs  recherches 
portent  fouvent  fur  des  objets  defimple  curiofité,&  queles  réfultats  n'en 
font  pas  toujours  applicables  à  la  pratique!  Car  fuppofé,  par  exemple, 
qu'on  pût  déterminer  avec  une  entière  précifion  cette  proportion  entre 
les  Etudians  &  les  emplois  deftinés  aux  perfonnes  Lettrées,  quelle  con- 
féquence  utile  en  pourra- t-on  tirer?  Ofcra-t-on  pour  cela  défendre  à  quel- 
que clalfe  de  Citoyens,  ou  à  quelque  Membre  individu  de  la  Société, 
de  s'appliquer  aux  Etudes?  Quel  rifque  ne  courroit-on  pas  d'éloigner  des 
Sciences  les  plus  beaux  génies  ?  Combien  d'hommes  ne  fe  vouent  pas  à 
une  vie  fludieufe  fans  ambitionner  des  emplois  ?  Combien  d'étrangers 
ne  voit-on  pas  fréquenter  nos  Univerfités  nos  Académies  Alleman- 
des! Quel  inconvénient  y-a-t-il  enfin  fi  le  Militaire,  le  Négociant, 
l'Artifte,  l'Oeconomc  même  aquiert  dans  fa  jeuneflTc  des  connoiflances 
qui  ne  font  que  les  fruits  d'une  application  à  l'étude?  Je  me  dirpenfe 
d'entrer  dans  déplus  grands  détails  fur  l'hiitoire  du  Calcul  Politique, 
&  de  rapporter  les  noms  de  ceux  qui  ,  dans  d'autres  pais,  ont  écrit 
fur  cette  matière.  Je  n'en  aurois  pas  même  tant  dit ,  fi  je  n'avois  cril 
néceOTaire  d'indiquer  à  mes  Letleurs  les  fources  où  ils  peuvent  puifer 
eux-mêmes  les  Principes  de  détail  de  cette  Science,  s'ils  en  font  curieux; 
Je  fuis  preffé  de  parler  de  la  chofe  même. 

§•  17- 

Dcfiiiicio  C^^-)  SrxoN  l'Auteur  anonime  (dont  nous  avons  parlé  §.  5.)  V Arithmétique 
<\t  rA-°"  Politique  ejl  l'Art  de  raijonner ,  par  lé  moyen  des  Chiffres  0  du  Calcul,  fur  des 
''"^!J'^['"  objets  qui  concernent  le  Gouvernement.  Ceux  qui  auront  lu  &  étudié  notre 
quc/"^'"  premier  Volume  fe  refl^buviendront  de  tous  les  divers  objets  que  cha- 
Objcts      que  Gouvernement   embraflc.      Le  premier  &;  le  plus  confidérable  de 

tous  c'eft  la  Population i  car  lorfqu'un  Etat  eft  bien  fourni  d'habitans, 
I.  Popuia-  il  n'efi;  plus  difficile  de  le  rendre  riche  &  formidable  à  proportion  de 
"""■        fon  étendue.  Pour  bien  juger  des  progrés  de  la  Population  ,  il  faut  con- 

noître  non  feulement  les  caufes  qui  peuvent  la  produire ,  mais  aulîi  les 

obfca- 
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obflacles  qui  l'empêclicnt.  Par  conféquent  l'Ariihmctique  Politique 
cherche  à  découvrir  (a)  l'exaôk*  ctendue  de  chaque  Province  (i)  le 
nombre  des  Villes,  Bourgs, &  Villages  qu'elle  conùenc  (c)  leur  gran- 
deur rt  fpeèlive  déterminée  par  la  quantité  de  foyers  qu'ils  renferment 
Qcf)  le  nombre  des  hommes  de  l'un  à  de  l'autre  Sjxe  qui  naiillnt.  dans 
chaque  endroit  ('■)  le  nombre  de  perfonnes  qui  meurent  (/)  quel  gen- 
re de  m.irt  lésa  arrachées  à  la  Société  ,  &  par  conféquent  quelles  font 
les  Maladies  les  plus  fréquentes  &  les  plus  dangereuRs  dans  chaque 
Climat,  ce  qui  conduit  à  la  recherche  des  remèdes  les  plus  efficaces 
pour  les  prévenir  ôc  les  guérir,  des  alimens,  d.s  logemens ,  &  des  vé- 
temens  les  plus  convenables  à  chaque  païs ,  (g)  combien  nailfent  d'en- 
fans  illégitimes ,  &  par  conféquent  combien  il  faut  de  Maifons  cF En/ans 
Trouvés  (/;)  quel  eft  le  nombre  &  la  proportion  des  Enfans  nouveaux- 
nés  dont  Icsparens  font  dans  une  indigence  totale  &  hors  d'état  de  les 
nourrir,  par  conféquent  combien  il  faut  de  Maifons  d'Orphelins  (i) com- 
bien chaque  Province  a  de  pauvres  malades  ,  de  gens  eflropiés ,  infirr 
mes,  vi'-illards  &c.  pour  pouvoir  fonder  une  quantité  proportionnée 
d'Hôpitaux,  &  d'éiablilTemens  charitables  {k)  i)  l'Etat,  par  fon  éten- 
due, fa  fituation,fa  fertilké  ,  fcs  reflburces  &  fon  Commerce  a6luel , 
ou  po.iible,  peut  nourrir  un  plus  grand  nombre  d'habitans,  &  li  l'on 
doit  attirer  dans  le  païs  de  nouvelles  Colonies,  ou  non  ,  &c. 

§.   i8. 

Le  fécond  objet  fur  lequel  la  Politique  exerce  fes  Calculs ,  c'efl  furi.Ohict^ 
la  quantité  de  Subfides  que  le  total  des  habitans  peut  fournir  pour  Fentretien^^'^^^'^^'^^-- 
de  F  Etat.  Elle  cherche  dune  par  des  opérations  limplts  d'Aritmétique 
à  déterminer  {a)  quels  font  les  befoins  de  l'Etat,  &  à  quelle  valeur 
numéraire  on  peut  les  évaluer  (Z>)  s'il  faut  réduire  toutes  les  contribu- 
tions en  Argent,  ou  fi  l'on  peut  fe  contenter  d'en  recevoir  une  partie 
en  denrées,  ou  productions  naturelles  du  païs;  (c)  en  quelles  claffes 
on  doit  partager  les  contribuables  ,  &  en  quelle  proportion  on  peut 
charger  chaque  clalTe  (i/)quel  genre  de  Contribution  eft  le  plus  ou  le 
moins  onéreux  à  chaque  claife  de  Citoyens,-  (e)  quelle  efl  la  maniera 
de  percevoir  les  revenus  publics  la  plus  avantageufe  à  l'Etat  (/)  quel- 
•  le  eft  la  meilleure  forme  de  régie,  ou  d'A  niimftration  ,  des  Finan- 
ces (g)  à  combien  peuvent  monter  Ics  fraix  de  la  régie  générale  <5c 
particulière  des  Finances  (/;)  s'il  eft  utile  d'avoir  peu,  ou  beaucoup, 
de  Domaines  (f)  quelles  font  les  depenfcs  ou  inJifpenfables ,  ou  né- 
ceflaires,  ou  utiles,  ou  de  fimpL-  luxe,  ou  fuptrilnès,  que  l'Etat  peut 
ou  doit  faire;  d'où  nait  (k)  quelle  eft.  ja,  répartition  la  plus  judicicufc 
qu'il  convivut  de  faire  dans  l'emploi  des  deniers  publics,  &  ainii 
du  refte. 


Mm  2  §•  19-  Pour 
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§•    19-   • 

î-Objer.  Pour  pouvoir  tirer  conftanment  ces  Subfules  des  Sujets,  &  ne  pas 
°m^àt  ^ê""^  comme  cet  infenfé  de  la  Fable  qui  égorgea  fa  Poule  pour  avoir  à 
Finances,  la  fois  tous  les  ccufs  d'or  ,dont  elle  lui  pondoic  un  chaqucjour,il  ell  in- 
difpenfable  de  fmrmr  aux  habitans  les  moyens  de  Je  vutîre  dans  un  état 
d'opulence.  L'Arithmétique  Politique  doit  donc  chercher  à  déterminer 
exactement  la  valeur  de  toutes  ces  rellburces  poîïibles,  &  examiner  en 
calculant  («)  quels  font,  ou  quels  pourroient  être,  les  produits  de 
P Agriculture,  (k  de  toute  l'œconùmie  de  h  Campagne  {b)  djs  Mines 
«Si  Carrières  (c)  des  Forêts  &  des  Chaiïes;(f/)  de  l'Indufhrie  (e)  des  Fa- 
briques, &  Manufactures  (/)  du  Commerce  intérieur  &  extérieur,  {g) 
des  Colonies  aux  Indes  (/;)  de  la  Navigation  &:  de  chacune  de  fes  bran- 
ches (i)  c^uel  avantage  on  peut  tirer  de  rétablillement  des  fonds  pu- 
blics; (Ji)  des  Banques  (/)  des  Rentes  viagères  (jn)  des  Tontines  («) 
des  Lotteries  (o)  quelle  ell  la  quantité  des  Métaux  précieux  répandue 
dans  l'Etat  (/>)  à  quel  taux  il  convient  de  battre  la  INIonnoïe  {q}  quel 
gain,  ou  quelle  perte,  l'Etat  fait  au  Change  avec  les  autres  Nations, 
félon  les  variations  de  fes  dilférens  Cours  (/')  à  quelle  fomme  on  peut 
évaluer  les  richefles  de  l'Etat  {s)  fi  la  Balance  générale  du  Commerce 
eft  avaiitageufe  au  pais  ou  non,  &  de  combien  elle  l'elt  &c. 

§.    10. 

4  Objet  T  Comme  un  Etat  ne  peut  fubfifler  fans  défenfe,  &  que  cette  défen- 
Armée  &  fg  conlifbe  dans  Çon  Armée  &  fa  Marine.,  l'Arithmétique  Politique  cal- 
Maimc.  ^^^j^  Qr\?\n  (^0  combien  fur  chaque  million  d'habitans  on  peut  entrete^ 
nir  de  Soldats  fans  fouler  le  Peuple  par  trop  d'impôts  (Z-)  fans  enle- 
ver trop  d'hommes  à  l'Agriculture  &  à  l'Induftrie  (c)  fans  nuire  aux 
Manufactures  &  aux  Fabriques  en  incommodint  les  Citoyens  par  le  lo- 
gement des  gens  de  Guerre  {d)  combien  de  Matelots  l'Etat  peut  pren- 
dre fur  la  côte  fans  préjudicier  à  la  Navigation  Marchande ,  à  la  Pê- 
che &c.  (0  fur  quels  fonds ,  ou  quelles  efpéces  de  Contributions ,  il 
convient  d'aifigner  la  paye  de  l'Armée  6c  de  la  Marine  (/j  quelles  Pro- 
vinces gagnent  ou  perdent  parles  Garnifons  (g)  tout  ce  qu'il  faut  pour 
établir  des  Magazins,  &  de  combien  de  denrées  de  chaque  efpéce  il 
cil  nécefraire  de  les  fournir,  &  divers  autres  objets  relatifs  à  cette  ma- 
tière. On  peut  y  comprendre  encore  (/;)  les  Calculs  que  l'Arithméti- 
que Politique  forme  de  l'état  des  forces,  &  de  h  fituation  de  cha- 
que autre  Puiflance ,  &  dont  le  réfultat  fert  de  baze  aux  réfolutions 
d'un  Souverain,  ou  d'un  Miniilre,  pour  la  Paix,  pour  la  Guerre,  &C 
pour  les  Alliances. 

§.   21.   L'IIOM- 


P    O    L    I    T    I    Q^  U    £    s.  177 

L'Homme  d'Etat,  qui  prendra  toujours  en  main  cette  fonde,  ne  mar-  Utilité  de 
chera  point  auiiazard,  &  évitera  mille  ccueils  contre  lefquels  échouent  ',^^4^ 
tant  d'autres  qui  fe  conduifent  fans  Principes.  11  ne  mettra  point  fa  roiitiquc 
confiance  en  des  Ligues  conclues  avec  de  foibles  Alliés,  il  n'entreprendra 
point  de  Guerre  mal  ù [propos,  ni  ne  fe  précipitera  à  conclure  une 
Paix  défavantageufe  au-milieu  de  fes  fuccès  &  de  fes  refTources ,  il  ne 
propcfcra  point  de  plans  mal  digérés,  ni  des  fonds  pour  des  revenus 
dont  le  produit  ell  ou  incertain,  ou  chimérique,  ou  infuififant  pour  le 
but  auquel  ils  font  deftinés.  Dans  chaque  confeil  qu'il  donne,  il  pefe- 
ra  d'avance  la  réuflite  qu'on  en  peut  naturellement  attendre ,  &  en  dé- 
comptera les  accidens'&  les  cas  fortuits  qui  peuvent  furvenir.  On 
voit  par  là  que  ,  pour  être  habile  Calculateur  Politique  ,  il  ne  fuffit  pas 
d'être  bon  Arithméticien.  L'Arithmétique ,  à  la  vérité  ,  ell  la  baze  de  tous 
les  Calculs  ;  mais  l'opération  de  chifl'rer  en  tout  genre  de  calculer  ell  la 
plus  petite  chofe;  &pour  réloudre  un  problème  quelconque,  tout  dépend 
de  la  vérité  des  Principes  qu'on  pofe,  &  des  dates  dont  on  part.  Il  faut 
donc  être  véritablement  Homme  d'Etat  pour  exceller  dans  ce  Calcul 
Politique,  &  avoir  étudié  à  fond  les  Principes  fur  lefquels  ont  veut 
fonder  fes  opérations. 


§• 


12. 


(III.)  On  peut  partager  en  4.  clafTes  les  fonJemens  du  Calcul  Poli-  F^nde- 
tique  félon  fes  quatre  objets  principaux  qu'il  embraffe,  &  que  nous  ve-  cakid" 
nons  d'indiquer  (§.  14.  15.  16.  &  17.)     Pour  calculer  tout  ce  qui  a  du  Poluique. 
r^-ppon  à.  !a  Population.,  on  fe  fert    (i.)  des   lijhs  de  tous  les  hommes  nés 
Ê?  enterrés  dans  tome  ï étendue  de  ÏEtat.     Ces  lilles  doivent  être  dreffées 
fur  les  Regillres  de  toutes  les  ParoiiTes  dans  les  Cités,  Villes ,  Bourgs, 
Villages,  Ports  de  Mer  &c.^     On  les  range  par  Provinces,  Cercles,  ' 

Généralités ,  ou  autres  divifions  ufitécs  dans  chaque  païs.  Ces  Ex- 
traits doivent  être  très  fidèles,  &  ne  fçauroient  être  faits  avec  trop  de 
foin.  A  l'égard  des  KaijTanccs,  il  fuffit  que  les  Curés  marquent  {a) 
combien  d'Enfans  mâles  &  femelles  Qb)  combien  d'Enfans  Nobles, 
Bourgeois,  &  Païfans  (r)  combien  d'Enfans  Naturels,  (^/)  combien 
de  la  Religion  dommante,  &  combien  de  chaque  autre  Religion  tolé- 
rée, ouSefte,  font  nés  dans  leurs  ParoiiTes.  Les  Extraits  Mortuaires 
demandent  plus  de  particularités.  Ils  doivent  nous  indiquer  («)  le 
nombre  des  Morts  de  chaque  état,  Nobles,  Bourgeois  &  Païfans  Qb) 
l'âge  que  chaque  mort  a  atteint  (c)  la  Maladie  dont  il  a  été  emporté. 
On  peut  encore  ajouter  à  cesdeux  liftes  celle  des  Mariages  dans  les- 
trois  clalTes  de  Citoyens  ,  qui  peut  contribuer  à  Paugmentaticn  de 
nos  lumières  fur  le  Calcul  de  la  Population.  Il  efl  peu  de  païs  où  tcus 
ces  Extraits  ayent  été  faits  jufqu'ici  avec  aflez  de  foin  ,  où  l'un  ait 
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fourni  ceux  du  phc-païs,  ce  qui  néanmoins  efl;  l'eflentiel,  &  où  l'on 
aie  obfervé  de  marquer  les  particularités  que  nous  venons  de  requérir. 

§•     23. 

Les  Dèmmhremens  de  tous  les  Citoyens  étoient  envifagés  par  les  An- 
ciens comme  les  feuls  moyens  de  fçavoir  le  véritahle  et  it  de  la  Popu- 
lation.    Cens,  que  Moïfe  &  après  lui  David  firent  du  Peuple  Juif,  & 
celui  que  l'Empereur  Aug'afbe  fit  faire,  dans  toute  l'utenduë  de  l'Empire 
Romain,  lors  de  la  naiirarice  de  Jclus  Chrifl:,  font   connus  de  tout  le 
monde.     Nous  en  trouvons  encore  d'autres  exemples  dans  les  Ilifto- 
riens  profanes  àc  l'Antiquité,   &  même  du  moyen  âge.     En  effet,  dans 
CCS  tems  reculés  où  l'Art  de  gouverner  n'étoit  pis   fi  perfeiSlionné  qu'il 
l'efi;  aujourd'hui,  où  tous  les  arrangemens  Politiques  varioienr,  où  les 
liaifons  entre  la  Capitale  &  les  Provinces  n'étoicnt  pas  fi  étroites,  où 
l'on  n'avoit  pas  encore  l'invention  des  Poftes  ,  des  Gazettes ,  de  l'Im- 
primerie ,  des   Contributions   réelles  ,  des  Regillrcs  des  ParoilTes  &c. 
les  dénumbremens  formulent  le  feul  expédient  qui  reftoit  pour  s'inflrui- 
re  du  nombre  des  Citoyens.     Remarquons  que  le  Baf^me  des  Chrétiens, 
indépenddnment  de  fon  inllitution  Divine,  efl  encore  d'une  utilité  ad- 
mirable pour  l'objet  que  nous  traitons.     La  Circoncifion  des  Juifs  &  des 
Orientaux  ne  regarde  que  les  Mâles ,  aulieu  que  le  Batéme  étant  admi- 
nillré  aux  Enfans  noviveaux-nés  des  deux  Sexes ,  chaque  Chrétien  étant 
oblige  de  faire  bàtifer  fon  enfant,  &  chaque  Curé  d'enrégiflrer  cet  ac- 
te dans  Tes  Archives,  le  Souverain  peut  s'en  procurer  les  Extraits,  & 
avec  eux  une  connoiifance  certaine  de  toutes  les  naiifmces  ;   &  com- 
me les  Dénombremens  font  difficiles  à  faire,  qu'ils  caufent  beaucoup  de 
diflraflions  aux  Sujets,  furtout  aux  habitans  de  la  Campagne,  qu'on  ne 
fçauroit  y  mettre  la  précifion  néceffaire,  ainfi  que  nous  le  prouverons 
tout  à  l'heure,  oh   ne  les  regarde  que  comme  des  fupplémens  aux  Cal- 
culs que  l'on  fait  par  le  moyen  des  Extraits  fusdics  ,  ôi.  comme  des 
preuves  de  confirmation. 

§.     24. 

-T. ES  Capitcitiom,  ^  quelques  autres  Impôts  perfonneh  ,  devienent  des 
efpcces  de  dénombremens,  ôc  peuvent  fervir  encore  de  guides  dans 
cette  macicre  ,  mais  furtout  les  Droits  de  Minage,  ou  autres  Taxes  im- 
pnfées  fur  les  Bleds  confumés  u'ans  le  pais  :  Car  comme  le  Bled  ell  l'ali- 
ment univevf.;l  de  tous  les  hommes,  la  quaniicé  confumée  dans  la  gé» 
ncralité  d.- l'Etat,  détermine  au(îi  la  quantité  des  Citoyens.  Les  Re- 
gidres  cx.icls  que  l'on  fait  tenir  feparément  de  cette  efpéce  de  Contri- 
bution peuvent  fournir  de  grandes  lumières  à  l'égard  de  la  Popujation, 
C'ell  prefque  le  poulx  de  l'Etat. 


§.  25.  Nous 


POLITIQUES.  i7i> 

Nous  avons  déjà  dit  (Vol.  I.  Chap.  des  Finances)  que  le  Gouverne-  Bcroin?; 
ment  doit  commencer  par  calculer  fa  dêpenfe  nécejjahe ,  ôc  régler  fur  lî  ^  »^fP'n- 
réfultat  de  ce  Calcul  les  Contributions  d'où  naic  fa  recette.  Il  efl  clair  rE-af^ 
que  les  Principes  de  ce  Calcul  ne  peuvent  être  fondés  que  dans  Vcxpé- 
TÏence  du  pa/fé  ,  &  d^ns  h  prévoyance  des  bcf oins  futurs.  Les  Archives  du 
Département  des  Finances  doivent  fournir  l'état  exadl  de  la  dépenfe  de 
chaque  année  palTée;  &  le  Gouvernement  ne  fçauroit  ignorer  les  vues 
qu'il  peut  avoir,  foit  pour  des  écablifTemens  nouveaux,  foit  pour  une 
Guerre  qu'il  veut  entreprendre,  ou  pour  une  défenfe  dont  il  prévoit  lu 
nécelîlté.  Lorfqu'on  a  fait  le  réfumé  de  cette  dépenfe  générale,  il  n'efl 
plus  mal-aifé  de  former  un  plan  pour  les  Contributions  qui  doivent  four- 
nir cette  fomme.  Dès  qu'on  fçait  le  nombre  de  fes  Sujets ,  il  femble 
que  l'on  ait  trouvé  tout  le  refte;  car  il  ne  s'agit  plus  que  de  détermi- 
ner combien  ie/)S'ir  cent  on  veut  ou  l'on  peut  prendre  des  revenus  d'un  cha- 
cun pour  l'entretien  de  l'Etat.  Il  efb  vrai  que  plufieurs  confidérations 
doiv^ent  fixer  nos  idées  dans  la  détermination  de  ces  pour  cent ,  vu  que 
la  différence  dans  la  fertilité  du  terroir  &  dans  les  produits  de  l'induf- 
trie  ,  ainfi  que  dans  la  proportion  du  nombre  des  riches  qui  font  la 
compenfation  des  pauvres  ,  fait  ici  une  différence,  mais  qui  n'eft  pas 
fort  confidcrable  :  Car  on  peut  fuppofer  hardiment  que  tous  les  Cito-'ens 
l'un  comportant  l'autre,  hommes  ,  femmes,  enfans,  ont  chacun  80.  li- 
vres ou  20.  Ecus  d'Allemagne  de  revenus  pour  leur  fubfiflance  ordinai- 
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nir  cinq  millions  pour  l'entretien  de  1  Etat.  Si  je  ne  me  trompe  ,  les  re- 
venus delà  plupart  desSouverains  de  l'Europe,  &  les  impofuions  qu'ils 
mettent  fur  leurs  Peuples,   font  calculés  fur  ce  pied;  &  en  comptant 
les  droits  fur  le  Pain,  le  Vin,  la  Bicre ,  la  Viande, en  un  mot  fur  tou- 
tes les  denrées  (droits  que  chaque  conforamateur  paye  indireftemcnt) 
les  contributions   réelles  &  perfonnelles,  &  enfin  tout' ce  que  l'Etat  ti- 
re ,  chaque  Sujet  (dis-je),run  comportant  l'autre  ,  paye  bien  cinq  Ecus , 
ou  2olivres,  annuellement  à  l'Etat  dont  il  cfl  membre.     Cette  conjeflu-  i>^i >■  , 
re  me  paroit  confirmée  par  la  Politique  Financière  de  la  Porte  Ottoma-  Fmanc/c- 
ne,  où  Ton  a  pris  pour  régie  de  faire  payer  un  Ducat  par  tète  à  chaque  Pow  o-- 
Citoyen  qui  vit  dans  les  Provinces  de  la  Turquie  en  Europe,  &  à  peu  tomaiie. '' 
près  une  double  piflole,  ou  20  livres,  à  ceux  qui  habitent  la  Turqnie  en 
Afie.     Etrangers ,  &  regnicoles ,  hommes  ,  femmes ,  enfans ,  tous  pavent 
la  même  redevance,  &  le  Peuple  efl  quitte  enfuite  de  toute  autre  char- 
ge.    On  vante  fouvent  la  douceur  du  Gouvernement  Turc  &  fa  modé- 
ration dans  l'impofition  des  tributs,  mais  on  voit   qu'à  bien  confiJérer 
les  chofes  cette  Capitation  générale  revient ,    dans  le  fonds,  au  même 
que  nos  Tai;es  en  Europe,  &  que  la  plus  grande  différence  confifle 
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dans  Ja  manière  de  percevoir  les  revenus  publics  :  Car  en  Turquie  un 
Ducat  payé  par  Chef  efb  réparti  d'une  maniera  imperceptible  fur  le  Peu- 
ple félon  la  gradation  proportionnelle  des  facultés  de  chacun  ,  telle- 
ment que  le  Pcre  de  famille  paye  la  Capication  pour  fes  Enfans,  le 
riche  pour  fes  domeiliques,  le  propriétaire  des  biens  de  Campagne 
pour  ceux  qui  cultivent  fes  Champs ,  que  l'Artifan  ,  au  contraire,  vend 
fon  indullrie  d'autant  plus  cher  à  ceux  qui  en  ont  befoin ,  &  ainfi  du  ref- 
te.  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  fur  la  fayon  dont  ces  Contributions 
font  réglées  &  perçues  en  Europe,  ni  n'cxpoferai  les  Maximes  que  la 
Politique  en  feigne  à  cet  égard  ,  ayant  déjà  traité  cette  matière  dans  le  Cha- 
pitre des  Finances  (Vol.  i.)  &  ne  portant  en  cet  endroit  m.es  recher- 
ches que  fur  les  Principes  du  Calcul  Politique. 

§.    26. 

Contriim-      On  font  aifément  que  je  ne  parle  ici  que  du  Principe  des  Contribu- 
tions «-   |.Jqj-,s  ordinaires,  qui  font  fournies  par  le  Peuple  en  tems  de  Paix,  & 
n"ircl&    lorfque  l'Etat  n'a  point  dedépenfes  accidentelles  à  faire,-    cardans  les 
refloLirccs.  (;js  extraordinaires, le  Calcul  change  de  Principes,  &  cefle  même  quel- 
quefois tout-à-fait-     Le  degré  de  néceffité  détermine  alors  uniquement 
les  mefures  que  le  Chef  des  Finances  doit  prendre.     On  peut  cepen- 
dant lui  fournir  encore  quelques  Maximes  à  cet  égard ,  pour  l'empê- 
cher d'agir  au  hazard,  &  de  fuivre ,  comme  font  beaucoup  de  Minif- 
tres,  le  fmipie  inllinft  du  caprice.     11  eft  indubitable  que  chaque  Etat 
a  diverfes  reflburces  qui  toutes  ne  font  pas  également  onértufes  atix  Su- 
iets.     C'efh  au  choix  de  ces  rcllources  qu'on  reconnoic  l'habileté  du  Fi- 
nancier Homme  d'Etat.     Les  plus  douces  de  toutes  les  rtlTourccs  font 
les  Lotteries  donc  le  Souverain  tire  lo  à  12  pour  cent,  &  dont  les  Etran- 
gers payent  une  partie.     En  fuite  viennent  les  établiflemens  des  Rentes 
viagères  qui  produifent  foudainement  un  grand  fonds,    qui  ne  coûtent 
qive  de  gros  intérêts  à  l'Etat.,  ôc  dont  le  Capital  lui  refte  finalement; 
après ,  les  Tontines  dont  le  fond  eft  également  perdu  pour  les  particuliers 
qui  s'y  engagent,  lie  qui  tii;nent  des  Rentes  viagères   &  des  Lotteries; 
enfuite  la  création  de  nouveaux  fends  publics ,  comme  Aflions,  Annui- 
tés &c.;  -àpTcs ,  les  Emprunts  ïâits  fans  hypothèque,  ou  en  hypothéquant 
quelque  partie  djs  Domaines,  ou  des  revenus  publics,  comme  des  Mi- 
nes, des  Salines,  des  Gabelles  &c.;  après,  la  HauJJe  de  certaines  Fermes 
qui  en  font  fufceptibles;  puis  les  Impots  w/j,  comme  les  droits  fur  cer- 
taines denrées,  les  Vins  Etrangers,  les  ouvrages  de  Luxe,  &  ainfi  du 
relie;  puis  [es  Contributions  perfonnelles,  comme  Capitations,  Vingtième, 
Dixième,  &c.  enfin  la  création  de  mitvclks  Charges  qu'on  rend  vénales, 
&  qui  deviennent  très  pernicieufes  à  l'Etat.     Je  ne  parle  point  de  l'Ai- 
t  ration  dans  les  Monnoïcs   que  des  Financiers  ineptes  ont  fait  quelquefois 
dans  des  nècellités  extrctnes.     C'ell  une    fotife  dans  tous  les  tems  & 
dans  tous  les  cas ,  <Sc  un  expédient  ruineux  auquel  ilne  faut  jamais  avoir 
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recours.  Ceux  qui  auront  lu  avec  réflexion  les  Principes  que  nous 
avons  établis  pour  les  Finances  (Vol.  I.  Chap.  XI.  &  XII.  )  con- 
viendront de  h  julleiTe  de  cette  gradation  que  nous  admettons  ici 
pour  les  reflburces. 

Les  TtcJuiîs  du  Terroir,  de  T Indvjîrie ,  du  Commerce  &  de  la  Naviga- Pro^.uits 
tîon,  forment  les  fourccs  de  l'Opuknce  des  Citoyens,  &  leur  fourniflent  ''u  Tlt- 
les  moyens  de   contribuer  chacun  fon  contingent  pour  l'entretien  de  JindurtHa 
l'Etat.     Le  Principe  du  Calcul  Politique  fur  le  produit  de  l'Agriculture  rfuCom- 
eft  la  connoiflance  du  degré  de  fertilité  de  chaque  Province.     Le  Finan-  f^Navie^ 
cier  marche  à  tâtons  s'il  ne  fçait  pas  à  quel  point  les  grains  fe  muiti-  tion&c^ 
plient  dans  chaque  fol,  dans  chaque  contrée  &  diftrift;  car  fans  cette 
connoiffance  une  Province  fera  toujours  obérée  au  point  que  le  Cultiva- 
teur découragé  tombera  dans  la  ruïne ,  &  dans  une  autre  il  tombera 
dans  la  négligence  &  dans  la  pareffe  par  trop  de  facilité  &  d'opulence.  Delà 
naiffent  les  Frincipos  régulatifs ,  fi  néceflaires  en  matière  de  Finances ,  que 
nous  avons  expliqués  dans  le  premier  Volume  (Chap.  XI.).     On  trou- 
vera dans  le  même  endroit  les  fources  où  fe  puifent  les  Principes  du 
Calcul  Politique  pour  les  produits  de  l'Induftrie ,   du  Commerce  &  de 
la  Navigation,  par  le  dépouillement  des  Regiflres  de  la  Douane,  par 
le  Cours  du  Change,  par  l'examen  de  la  Balance  générale  du  Commer- 
ce &c.     Nous  ne  repetons  pas  ici  toutes  ces  chofes,  pour  ne  point  dé- 
tourner le  Le6leur  de  tant  d'autres  objets  intéreflans  par   des  redites 
inutiles. 

§.     1^- 

On  a  vu  aufli  (Vol.  I.  Chap.  XVI.  Des  Forces  de  l'Etat)  les  Prin-  oanom- 
cipes  que  l'Arithmétique  Politique  admet  pour  calculer  le  nombre  de  l^enslS 
gens  de  Guerre  &  de  Marine  que  chaque  Etat  peut  entretenir.  On  fe  Ouerrc 
fouviendra  de  la  remarque  que  j'ai  faite  à  l'endroit  cité  que  ce  nombre 
doitfe  déterminer  régulièrement  fur  la  quantité  d'hommes  dont  le  payseft 
peuplé,  mais  que  diverfes  circonflances  altèrent  le  Principe  dont  on 
doit  partir  à  cet  égard,  &  qu'il  faut  bien  pefer  (i.)  fi  la  ncceffité  d'a- 
voir des  Troupes  Nationales  oblige  de  faire  les  levées  dans  le  païs , 
comme  en  Angleterre,  ou  en  Suède  &c.  ou  fi  l'on  peut  former  &  recru- 
ter une  Armée  dans  des  pays  Etrangers,  comme  en  Prufle,  en  Dane- 
marck  &c.  (2)  Si  l'on  à  la  facilité  de  compofer  fon  Armée  de  quel- 
ques Corps  entiers  de  Troupes  Etrangères,  comme  la  France  qui  a  des 
régiments  Suiffes,  Allemands,  Irlandois  &  Suédois.  (3)  Si  par  la 
nature  &  la  fiiuaiion  du  pays  les  Villes  de  Provinces,  auifi  bien  que  le 
-plat-pays  gagnent,  ou  non,  par  la  con'bmmation  que  les  Troupes  font 
dans  leurs  garnifons  refpeftives.  (4)    S'il  y  a  beaucoup  de  Manufaflu- 
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rcs  &  Je  Commerce  dans  l'Euit,  auxquelles  il  conviene  'e  Ikiiïer' leurs 
Ouvriers,  ou  s'il  y  a  beaucoup  de  Citoyi^ns  défœuvrés.  (5)    Si  par  les 
a^rang^  niius  Militaires  même  on  ne  pcuc  pas   régler  les  chofes  d.'  ma- 
nière- qu'L-n  tems  de  Paix   ceux  des  Soldas  qui  travail  ent  aux  i  aori- 
qu.s,  &  mêmi;  à  rAgricuhure,  puifTent  continuer  leurs  travaux,  &  ne 
fervir  que  pvrndant  les  femeftres  des  exercices  qui  dure  environ  un  mois, 
comme*  cela  fe  pratique  dans  l'Armée  Pruilienne  &c.     Toutes  ccs  cho- 
fes changent  extrêmement  le  Calcul  pour  la  grandeur  de  l'Armée  de 
Terre;  &  les  mêmes  confidérations  fervent  aufli  de  Princip.rs  réguLicifs 
pour  l'Armée  Navale,  qui  ne  doit  pas  trop  préjudicier  à  la  Navigation 
Marchande,  &  à  la  Pèche,  en  leur  enlevant  un  trop  grand  nombre  de 
Matelots.     On  pourra  récapituler  les  autres  Princip.-s  du  Calcul  Politi- 
que fur  les  i "orces  de  l'I^tat,  &  fur  leur  entretien,  au  Chapitre  où  nous 
avons  traité  de  l'Armée  &  de  la  Mdrine. 

Cakuldcs  Enfin  un  Miniflre  habile  porte  le  Calcul  Politique  jufques  dans  le 
forcer  de  ftin  dt:s  autres  Etats  de  l'Europe,  &  pèfe,  pour  ainfi  dire,  leur  force 
Em'ioi-  OU  leur  foiblcfle.  Il  admet  à  cet  égard  les  mêmes  régies  qu'il  a  fuivies 
dans  les  opérations  Arichmétiques  fur  fon  propre  pays,  6l  fe  procure 
■  d^s  Dates  fur  tous  les  objets  qui  entrent  dans  ce  Calcul  (a)  par  les 
Envoyés  de  fa  Cour  qui  réhdent  en  d'autres  Cours  (i)  par  des  corrcf- 
pondancv-s  qu'il  entretient  partout  (c)  par  des  émidaires,  ou  des 
Efpions,  qu'il  y  lâche  aubefoin,  (f/)  pur  les  notions  qu'il  aquert  dans 
les  bons  Livres,  Qe)  par  les  lumières  qu'il  tire  des  Voïageurs &c. 


fin 
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Degré  de  (IV.)  On  fêroit  trop  heureux  fi  tous  les  difFérens  Calculs  Politiques, 
ccrntiub  Jqj^j  nous  avous  parlé,  jufqu'ici ,  pouvoient  fe  faire  avec  une  précjfion 
cTcJ  parfaite,-  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  foitnt  fufceptiblcs  d'une 
l'oiiîiquc.  certitude  Mathématique.  L'inconvénient  eilque,  dans  les  Dates  fur 
lefquelles  fe  fondent  ces  Calculs,  on  eft  obligé  toujours  defubflituer  l'ap- 
parent, ou  le  vraifemblahle,  au  vrai,  oc  d'admettre  pour  foniemens  des 
Extraits  B-ltiitaires ,  ou  Mortuaires,  des  Dénombremens,  des  Regiftres 
de  Douane,  «Si  autres  pièces  pareilles  qui  ont  été  faites  par  des  hom- 
mes ou  trop  preffcs  dans  kurs  opérations,  ou  trop  négligens, 
ou  trop  inc>pces,  ou  trop  interrelTés  à  déguifer  la  vérité  à  leurs 
S  juvcrains  pour  s'infinucr  en  prefentant  fous  un  afpeél;  favorable 
les  objets  qui  font  fous  leur  direttion.  J'ofe  dire  même  que  je  ne  fuis 
pas  fon  con-ent  de  la  manière  dont  les  Auteurs  que  j'ai  cités  plus  haut 
forment  1  urs  Calculs  fur  toures  ces  choies,  ni  des  confequences  que 
d'autres  Auteurs,  extrem.menc  céljbr.-s,  ont  tirées  de  ces  fortes  de 
Calculs.   Car  à  l'égard  de  la  ropuhuion  iim<irak  de  la  Ttirty  ils  femblent  a- 
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voir  adopte  des  opinions  qui  ne  me  paroifTent  ni  trop  bien  démontrc'es.  ni 
trop  i^liilofopîiicjues.  j'en  rapporccrai  quelques  exemples,  uniquement 
pour  expliquer  mes  doutes ,  &  non  pour  combattre  les  fentimens  de  qui 
que  ce  loit,  ou  pour  fournir  matière  à  des  difputes. 

Les  Hifroriens,  les  Littérateurs,  les  Politiques,  &  même  les  Phyfî- s'iiyaes 
ciens  les  plus  célèbres  fe  donnent  la  torture  pour  déterminer,  s'il  y  a^'^'^'^™'^' 
eu  ansiennement ,  ou  à  dlvcrfes  Epoques,  plus  ou  moins  d'ho'vmes  fur  h  Terre  à'hQmmcs 
qu'il  ne  s'y  en   trouve  de  nos  jotas.     J'avoue  que  je  ne  reviens  pas  de  ma  'LirlaTcr- 
furprife  lorfque  je  lis  les  favantes  diflertations  que  chacun  d'eux  a  pro-  '^*^' 
duits  pour  prouver  fa  Théfe.     Il  en  efl  de  cette  opinion  comme  de  cel- 
le que  divers  Théologiens  ont  fur  le  Déluge  Univerfel,  ou  certains  Phi- 
lofophes  fur  la  plus  grande  quaniicé  d'eau  dont,  félon  eux,  notre  Globe  a 
été  autrefois  fubmergé  (<î).     On  diroit  que  ces  Sçavans  ont  découvert 
des  réfcrvoirs  dans  quelque  Planète,    d'où  la  Nature  tirât,  &  où  elle 
renvoïat ,  le  plus  ou  Je  moins  d'eau  &  de  matière  dont  elle  a  befoin  pour 
faire  toutes    ces  opérations,  feion  que  la  nécefiité   l'exige,  ou  qu'ils 
aytnt  des  avis  fecrets  que  la  Nature  confonde  les  Elcmens,  &  change  les 
Principes  delà  matière  à  tel  point,  qu'il  ne  feroit  p!us  furprenant  de 
voir  des  Animaux  formés  de  liquides,  &  des  rochers  convertis  en  eau. 
Ces  Métamorphofes  ne  font  bonnes  que  dans  la  Fable.      Il  femble,  au 
contraire  ,  que  la  pefanieur  du  Globe  de  la  Terre,  ainfi  que  de  toutes 
les  autres  Planètes,   doit  toujours  être  précifément  la  même,  &  qu'un 
grain  de  plus,  ou  de  moins,  caufcroit  un  dérangement  dans  le  Siftéme 
général  de  tous  les  Corps  Célefles  &  de  leur  courfe.    Par  conféquent  le 
poids  de  la  maffe  totale  de  cette  matière  dont  notre  Globe  efl  formé, 
doit  toujours  être   égal ,  &  tous  les   changemens  qui  arrivent  fur  la 
Terre,  toutes  les  produftions  qu'elle  fait,  ne   font  que  des  modifica- 
tions de  la  matière.     Les  hommes  appartiennent  à  la  Terre  qu'ils  habi- 
tent, &  leur  génération  fe  régie  conftamment  fur  les  Loix  éternelles  & 
invariables  auxquelles  la  Nature  entière  a  été  aflervie  dés  le  commen- 
cement.    Il  paroit  que  tour  ce  qu'un  être,   ou  Créature,  gagne  en  ma- 
tière, poids,  ou  fubilance,  d'autres  êtres  le  perdent.     Les  Fruits,  par 
exemple,  qui  mcurilT.nr  chaque  Année,  les  Animaux  qui  naifTent  &c. 
font  compoiés  de  particules  Terrtflres  &de  liquides,  mais  ils  retournent 
bientôt  à  la  mafle  commune,  &  lui  rendent  en  fucs  &  en  fubftance  ce 
qu'ils  en  avoitnt  pris  pour  leur  formation.     Toutes  ces  produélions  ne 
fe  font  cependant  que  par  des  changemens  toujours  uniformes,   lors- 
qu'on les  prend  dans  leur  généralité,  "que  l'on  confidere  ce  qui  fe  pafle 
à  cet  égard  fur  toute  h  furface  de  la  Terr(î,  &  dans  une  révolution  de 
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plufieurs  années.  Les  hommes,  malgré  leur  orgueil,  ne  font  qu'une 
partie  des  êtres  divers  dont  ce  Globe  eft  compofé.  Ils  rampent  fur  fon 
écorce  extérieure,  comme  beaucoup  d'autres  Créatures  animées,  & 
n'ont  point  de  privilèges  particuliers  qui  les  exemtent  de  fuivre  les 
Loix  générales  de  la  Nature.  On  pourroit  donc,  ce  me  femble,  en  con- 
clure qu'ils  ont  été  toujours  à  peu  près  égaux  en  nombre ,  pris  dans 
leur  univerfalité  ,  ou  du- moins  que  la  différence  de  ce  nombre  total  n'a 
pas  été  fi  grande,  ni  fi  fouvent  variée,  qu'on  le  prétend.  Je  iuis  fort 
éloigné  de  donner  ces  conjeftures  pour  une  déraonftration;  je  fçà'i  qu'el- 
les font  fufceptibles  de  beaucoup  d'objeflions,  mais  il  me  paroit  que  k 
Siftéme  oppofé  trouve  encore  plus  de  difficulcés  4  réfoudre. 

Conti-  Lorsque  nous  lifons  dans  les  Hiftoires  anciennes  que  l'Egypte ,  TA- 
dc'ce°"  ^1^»  '3  Grèce,  &  la  plupart  des  Provinces  de  l'Empire  Romain  étoient  fi 
«tamen.  peuplées,  qu'il  en  fortoit  des  Armées  &  des  Colonies  prodigieufes ,  on 
peut  fe  défier  un  peu  de  i'exadlitude  du  rapport  des  Hifi;oriens  de  l'an- 
tiquité, eux  que  nous  attrapons  fi  fouvent  fur  le  fait  des  exagérations 
dans  les  objets  dont  la  démonfiiration  oculaire  à  pu  paffer  jufqu'à  nous; 
Et  fuppofé  même  que  ces  païs  ayent  nourri  alors  un  fi  grand  nombre 
d'habitans ,  on  n'eu  fçauroit  inférer  encore  que  toute  la  Terre  ait  été 
plus  peuplée  ,  il  s'enfuit  feulement  que  plus  d'hommes  s'étoient  rafiem- 
blés  en  un  même  lieu.  Si  je  voulois  entrer  dans  des  détails,  il  me  fe- 
roit  facile  de  prouver  par  l'Hifloire  même  que  d'autres  contrées  étoienc 
toujours  défertes  à  proportion  que  les  Provinces  capitales  des  grandes 
Monarchies  fe  trouvoient  peuplées.  La  même  chofe  arrive  de  nos  jours* 
On  en  conviendra  pour  peu  qu'on  y  prene  garde  de  près.  Ce  qu'un  pais 
perd ,  l'autre  le  gagne.  Chaque  émigration  affoiblit  la  Population  du 
pais  dont  elle  fort  d'autant  qu'elle  augmente  la  Population  du  païs  où 
elle  va  s'établir  ;  &  cette  proportion  fubfifle  encore  après  bien  des  Siè- 
cles, fi  des  caufes  Etrangères  ne  viennent  la  déranger.  La  France  fe; 
reflent  encore  aujourd'hui,  comme  le  premier  jour,  du  refuge  des' 
Huguenots,  YlUp^gnQ  de  l'expulfion  des  Maures,  de  l'envoi  des  Colo- 
nies &c.  Les  Lilles  rapportées  par  tous  les  Calculateurs  Politiques  di- 
fent,  à  la  vérité,  qu"i/  nait  tous  ks  ans  plus  d'hommes  qtril  n'en  meurt  (a); 
mais  j'ofe  nier  ce  fait,  &  afi'urer  hardiment  que  ces  Lilles  ne  font  pas 
ou  afil'Z  exadles,  ou  aflez  fidèles,  ou  aflcz.  univerfelles  ,  ou  qu'elles  ne 
comprenent  pas  une  alTez  grande  révolution  d'années ,  ou  qu'elles  ne 
rendent  pas  compte  des  caufes  Etrangères  de  l'accroiffement  de  la  Popu- 
lation, vu  que  fans  cela  l'augmentation  iroit  à  l'infini,  ce  qui  eft  dé- 
menti par  l'expérience  :  Car  tous  les  dénombrenxens  faits  dans  les  grands 
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Roïanmes  font  foi  que  la  quantité  d'habitans  qui  s'y  trouvoit  il  y  a 
un,  deux,  &  trois  Siècles,  elT:  parfaitement  égale  a  celle  d'aujourd'hui,  & 
que  toute  la  diflerence  dans  la. Population  ne  provient  que  de  caufes  ex- 
ternes. C'eft  ainfi  qu'on  a  toujours  fupputé  environ  20  millions  d'anies 
en  France  ;  &  ce  nombre  y  efl  encore  maintenant,  fi  d'un  côté  l'on  en- 
faudrait  les  Réfugiés,  &  qu'on  y  ajoute  de  l'autre  une  ou  deux  Provin- 
ces conquifcs.  Ce  qui  arrive  à  cet  égard  avec  les  Juifs  efl  ici  digne  de 
remarque.  Malgré  la  fécondité  extraordinaire  de  ce  Peuple,  il  ne  pa- 
roit  pas  qu'il  y  ait  aéluellement  plus  de  Juifs  en  Europe  qu'il 
n'y  en  avoit  il  y  a  mille  ans.  Les  Regillres  des  Villes  d'A'\mii:erdam, 
de  Hambourg,  Prague,  Francforc  &c.  prouvent  qu'ils  y  font  toujours 
en  proportion  égale  aux  autres  habitans.  Enfin  l'on  feroit  tenté  de  croi- 
re que  la  quantité  d'hommes  répandus  lur  la  furface  de  la  Terre  a  pref- 
quo  toujours  été  la  même,  ainli  que  celle  des  autres  Créatures,  &  que  ^ 
les  chofes  pourroicnt  bien  fe  fou;enir  dans  le  même  arr.mgement  juf-  * 
qu'à  la  fin  des  Siècles.  Ce  qui  me  confirme  encore  dans  ce  fentiment, 
c'eft  la  proportion  admirable  que  Ja  Nature  obferve  dans  la  produ6lioii 
de  tous  les  êtres  qui  fervent  à  la  nourriture,  au  vêtement,  &  au  loge- 
ment des  humains,  dont  elle  produit  précisément  autant  qu'il  en  faut 
pour  l'ufage  des  hommes  qui  font  fur  notre  Globe,  &  pour  que  l'efpé- 
ce  de  chaque  être  puifle  fe  conferver  &  fe  perpétuer.  L'Expérience 
enfin  nous  montre  clairement  les  efforts  que  fait  la  Nature  pour  réparer 
les  pertes  que  l'efpece  humaine  fouffre  quelquefois  par  la  Guerre,  les 
Contagions ,  les  Tremblemens  de  Terre  &c.  Je  n'ai  garde  d'affirmer  que 
ces  raifons  foient  bonnes,  mais  je  ferai  charmé  d'en  apprendre  de  meil- 
leures pour  me  faire  revenir  de  mon  erreur. 

§•  33- 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'efh  que   dans  les  années  communes  le  Hans  !cr 
nombre  des  hommes  qui  naiffent  furpafîe  celui  de  ceux  qui  meurent,  &  com""- 
la  raifon  en  eft  toute  naturelle.     Les  Guerres,  les  Pefles,  les  JMaladics' ncs  li  ïiait 
épidémiques,  les  Inondations,  les  Naufrages  &c.  viennent  de  tems  en^.jj^  ^  „ 
tems    faire  des  ravages  parmi  le  genre   humain,   &  enlèvent  le  fur- qu'il  n'en  ^ 
plus  des  hommes  qui  naitroient  de  trop.     La  Nature  pourvoit  de  loia"^"'"- 
aux  alimens  de  ces  iieaux.     nien  des  Auteurs  conteltent  cette  opunon, 
&  croyant  prouver  par  le  Calcul  que  la  quantité  d'hommes  qui  font  tm- 
portés  par  ces  accidens  extraordinaires  n'efb  pas  égale,  à  beaucoup  près,- 
au  nombre  de  ceux  qui  naiflent  de  plus  dans  une   certaine  révolution 
d'années,*  mais  ils  ne  confidérent  point  (i.)  que  dans  toutes  les  Lif- 
tes des  Morts  qu'ils  produifent  on  ne  trouve  point  le  nombre  de  ceux. 
qui  font  péris  fur  Mer,    dans  les  Voïages,  à  la  Guerre  &c.  (2.)  que 
tout  homme  qui  meurt  de  mort  violente,  ou  par  le  venin  des  Maladies 
contagieufcs,  fembie  ne  pas   mourir  pour  lui  feul,  mais  qu'il  laiile  ea 
friche  (fi  j'jfe  mefervirde  cette  exprelfion)  une  compagne  que  laNatu^ 
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re  lui  avoic  deflinée,  parce  qu'elle  fait  naître  un  nombre  égal  des  deuX 
Sexes  (  "?..)  que  toute  la  lignée  dont  cet  homme  auroit  pu  devenir  en- 
core la  tige,  s'il  eut  veçû  plus  long  tems,  efl  éteinte  avec  lui.  Les  con- 
féquences  qu'on  tire  en  revanche  de  l'expérience  faite  qu'il  nait  plus 
d'hommes  par  année  commune  qu'il  n'en  meurt,  en  faveur  de  l'accroif-' 
fcment  de  la  Population,  ces  confequences ,  dis-je,  ne  me  paroiffcnt 
pas  plus  juiles.  Voici  comme  on  raifonne  communément:  Il  parole 
par  les  Lilles  que,  dans  telle  ou  telle  Ville,  il  ell  né  en  vingt  ans  2000. 
hommes  de  plus  qu'il  n'en  efl  mort;  cela  fait  en  cent  ans  une  augmen- 
tation de  dix  mille  habicans  pour  cette  Ville.  Ce  Calcul  n'eft  point  exacl  : 
car  comme  une  femme  &  un  homme  peuvent  laifTer  plus  de  deux  en- 
fans  ,  il  faudroit  en  matière  de  Population  calculer  par  les  régies  de 
la  proe.reJ'ion ,  &  admettre,  en  ce  cas,  une  proportion  qui  n'a  point 
encore  été  déterminée,  que  je  fâche,  faute  apparemment  de  Dates  & 
'd'obfervalions  aflez  exaftes. 

§•   34- 

infufTirati-      TouTrs  les  Liftes  des  Naiffances  &  des  Morts,  qui  font  parvenues 
cedeîEx-  à  ma  connoiflance ,  me  paroiiTent  infuffifantes  pour  déterminer  quelque 
Li'it«','^i"u  chofe  de  précis  eu  égard  à  la  Population,  parce  que  je  n'y  trouve  pas  le 
ont  pm'i    nombre  des  hommes  péris  fur  la  Mer,  à  la  Guerre  &c.  où  qui  font  ve- 
J'i'l"'^'-   j^yg  jg  domicilier  dans  une  Ville,  ou  qui  font  expatriés  :  Car  fans  comp- 
uter ceux  qui  abordent  des  pais  Etrangers,  il  eft  affez  ordinaire  partout 
que  beaucoup  d'habitant  de  la  Campagne  vienent  s'établir  dans  les  Vil- 
les &  s'en  fafTcnt  Bourgeois ,  mais  il  arrive  rarement  que  les  Citoyens 
des  Villes  aillent  habiter  la  Campagne  &  fe  faflent  Païfans.     Il  faudroit 
donc  fçavoir,  avec  une  précifion  prefque  impoffible  en  pratique,  tous 
les  détails  de  la  Population  de  chaque  Paroiffe  à  la  Campagne,  objet 
auquel  je  doute  fort  qu'on  parvienne,  &:  les  feuls  Extraits  Mortuaires 
des  Villes  qu'on  nous  prcftnte  font  peu  concluants.     Dans  les   obfer- 
vations  &  les  Calculs  qui  ont  été  faits  fur  l'accroifTement  de  la  Popula- 
tion dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  il  me  paroit  que  toutes 
les  eirconftanccs  &  caufes  Etrangères  dont,  je  viens  de  parler  n'ont  pas 
été  mifes  en  confidération  ,  &  qu'amfi  les  confequences  qu'on  prétend 
en  tirer  pour  les  Loix  de  la  Population  générale,  ne  font  pas  afleZ  juftes. 
On  n'a  pas  mis  en  ligne  décompte  la  quantité  de  recriics  que  le  feu  Roi 
&  celui  d'aujourd'hui  ont  tiré  tous  les  ans  des  païs  Etrangers,  &  cela 
depuis  près  d'un  demi  Siècle.     Beaucoup  de  ces  Soldats   robuftes  ont 
emmené  des  femmes  avec  eux,  d'autres  fe  font  maries  dans  le  pays,  & 
tous  ont  concouru  à  augmenter  le  nombre  des  Citoyens  ;  Car  ,  n'en  dé- 
plaife  à  l'auftérité  de  la  Morale  Théologique,  il  n'y  a  dans  le  monde,  à 
bien  prendre  les  chofes,  que  deux  fortes  d'hommes,  ceux  qui  engendrent 
ik  ceux  qui  ne  pcuv:.:it  pas  engendrer.     Or  toutes  ces  recrues  ne  fçau- 
roicnt  fe  trouver  dans  les  Regitbes  des  Paroillcs  dont  on  fait  les  ex- 
traits 
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traits  fur  lefiiiiels  tout  le  Calcul  Politique  s'appuïc.  Je  ne  pirle  point 
des  nombreMn.s  '"olonies  Franc  .ifcs  qui  font  venih  s  tour  a  coup  /éta- 
blir dans  le  Brandebourg,  de  même  que  des  llcfugié:-'  SaUzbourg-ois, 
des  Boliémcs,  Palatins  &c.  JVlais  je  ne  puis  in'tmpecher  de  remarquer 
q.ie  les  oons  arrang.nnens  des  trois  premiers  Rois  de  PruiFe  puur  l'œcû- 
noniie  de  la  Campagne,  des  Manufactures,  &  le  Commerce,  ont  attire  in- 
fenfiblement  un  très  grand  nombre  d'Etrangers  dans  leurs  Etats,  &  qu'il 
efl  impofiible  d'établir  iur  un  pareil  pays  qui  fe  forme,  pour  ainfidire, 
tout  à  coup,  la  moindre  régie  pour  la  Population  uuiverlllle. 

§•   35- 

Ï.A  même  incertitude  régne  dans  les  Dénorabremens.     Quelque  foin  incertim- 
qu'on  prenne,  il  tft  impoO'ble  de  les  faire  avec  une  entière  précifion.  ^■'d'^sDé- 
On  ne  compte  pas  les  hommes,  non  plus  que  les  feuilles  d'une  Foret,  mens.''^' 
ou   que  tous  les  êtres  qui  fe  changent  &  fe  renouvellent  fims  cefTe. 
Chaque  Ville  reiTemble  en  cela  à  im   Colombier,  ou  à  une    Ruche  ou- 
verte, dont  les  habitans  toujours  en  mouvement  entrent,  fortent,  s'a- 
gitent fans  relâche,  &;  confondroient  l'exaftitude  du  Calculateur  le  plus 
infatigable  qui  voudroit  déterminer  leur  nombre.     Il  en  efl  de  même  des 
demeures  des  humains  vivants  en  Société.     La  Nature,  toujours  aflive 
dans  fes  opérations,  ne  permet  pas  à  l'efprit  de  l'homme,  toujours  in- 
quiet,   défaire  d^s  dénombremens    exacls    de   créatures  animées,  & 
dans  les  grandes  Cités  furtout  il  n'y  a  pas  d'heure  dans  la  journés  où  il 
n'y  naiileou  ne  meure,  n'arrive  ou  ne  forte  quelqu'un.  J'ai  vu  faire  fous 
mes  yeux,  dans  une  Ville  confidérable  de  l'Allemagne,  le  dénombrement 
des  habitans  par  les  Magiftrats  de  la  Police,  &  huit  jours  après  par  les 
Chefs  de  la  Garnifon.     Les  uns  &  les  autres  mirent  toute  l'exaétituds 
&  la  fidélité  imaginables  dans   leurs  recherches,  &  cependant  les  to- 
tals  de  ces  dénombremens  étoient  fi  difterens  l'un  de  l'autre,  qu'on  au- 
roit  calculé    en  l'air  fi   l'on   avoit  voulu  les  mettre   pour   baie  d'une 
opération  d'Arithmétique. 

§.36, 

La  plupart  des  autres  objets  fur  lefquels  l'Arithmétique  Politique  concW- 
j'excrce  dans  fes  Calculs  dépendent  de  l'expérience  &  de  la  détermina-  '""^'i- 
tion  du  nombre  des  Sujets  lefquelles  fe  fondent  fur  ces  mêmes  Liftes 
des  Naiflances  des  Mariages  &  des  Enterremens.  Or  le  Principe  étant 
fort  vague,  on  fent  bien  que  des  Daic?  aulli  incertaines  ne  f(,-auroicnt 
pr'"'ui'-e  un  Calcul  bien  exaCt,  ni  ua  iefulta:  fulceptible  d'une  certitude 
Mathématique. 


§.  36.  LLus 


s 
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§•  37- 

Appiies-       Mais  la  Politique  n'a  pas  befoin,  dans  cette  affaire-ci,  d'une  pareil- 

cS'i'ai'^    le  certitude.     Elle  peut  fe  contenter  très  bien   d'une   thûjric  vraifem- 

Poli^ique  blable  fur  tous  ces  objets,  pourvu    que    cette  théorie  foie  auifi  appro- 

auGou-    chante  de  la  vérité  qu'il  ell  poffibie;  &  c'efl  à  quoi  tendent  tous  les 

™^nt'      efforts  des  Calculateurs  Policiques ,  qui  devroient  êcre  fécondés,  dans 

les  pays  bien  policés,  par  le  Gouvernement  même.     Vouloir  allerau- 

delà,  &  prétendre  à  la  précifion  Mathématique  dans  cette  matière,  ce 

feroit  recl>ercher  un  objet  de  fpcculition  v^  de  curiolité,   comme  la 

Quadrature  du  Cercle.     L'Arithmétique  Politique  a  cela  d'avantageux, 

pour  l'Homme  d'Etat,  que  fes  opérations  le  condaifent  à  des  Principes 

vrais  qui  fervent  de  bafe  aux  arrangem^ns  qu'il  fait  pour  toutes  forces 

d'objets  ;  mais  il  n'a  pas  befoin  de  s'engager  toujours  dans  les  détails 

du  Calcul  même,  ni  de  prendre  le  crayon  à  la  main  pour  chacune  de  fes 

délibérations.     Un  Roi,  par  exemple,  dans  fon  Confeil ,  un  Miniftre, 

dans  fon  Cabinet,  qui  calculeroit ,    comme  on  l'a  dit,  les  affaires  par 

a  ■<-  b  -r  c  courroit  rifque  de  prendre  ù  tout  moment   une  réfolution 

qui  feroit  égale  à  Zéro. 

§•  38- 

A  quel  L'iiOMME  d'Etat  fe  contente  donc  de  fçavoir  à  peu  près,  par  le»  Ex- 
r<"'«  '*  traits  Mortuaires  ,  &  les  dénombremens  les  plus  approchans  qu'il  efl 
eneftné^-  poffible  de  la  Vérité,  quelle  eft  la  quanLiic  vraifemblable  d'habitans  que 
ceiTaire.  renferme  l'Etat  au  gouvernement  duquel  il  concourt;  C'efl:  la  baze  de  fes 
travaux.  11  fçait  que  les  hommes  naiffent  &  meurent  toujours  en  propor- 
tion égale.  11  voit  naître  péle-méle  ici  un  fils,  là  unefille,  mais  il  découvre 
dans  l'afpeft  de  la  totalité  que  l'égalité  du  nombre  des  deux  Sexes  fubfifte 
toujours  dans  l'ordre  étabU  par  la  Providence.  La  Mort  femble  enle- 
ver les  humains  confufément,  fans  diflinction  d'âge  &  de  Sexe.  La  cho- 
fe  femble  être  telle  au  premier  coup-d'cu-il  ;  mais  à  la  confidérer  de  plu» 
près,  il  paroit  que  la  Mortalité  efh  affervie  aux  mêmes  régies  de  pro- 
portion que  la  Naiifance.  Le  Calcul  Poluique  cherche  encore  à  décou- 
vrir les  caufes  pby/iques  ^  morales  qui  occalionnent  l'accroiiTement ,  ou 
}a  diminution,  de  la  Population  dans  ce  même  Etat;  Car  malgré  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  fur  la  Population  générale,  il  efl  néceffaire  de 
remarquer  qu'un  pays  peut  augmenter  le  nombre  de  fes  habicans  aux 
dépens  d'un  autre,  &  que  des  caufes  ou  naturelles,  ou  extraordinaires, 
peuvent  y  diminuer  la  quantité  des  Citoy-ns.  Ces  caufes  une  fois  con- 
nues, il  ell  plus  facile  d'en  prévenir  l'eiret,  furtout  li  elles  font  acci- 
dentelles. Il  en  efl:  de  même  de  toutes  les  autres  branches  du  Calcul 
Politique,  qui  peut  être  porté  fi  loin,  que  Je  Chevalier  Petty  <ia)  z 

cal- 

(«)  yoje»  l'Efprit  des  Lrix. 
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calculé  ce  que  peut  raloir  chaque  homme  dans  l'Etat,  &  qu'il  a  balan- 
cé cette  évaluation  contre  le  prix  auquel  fe  vendent  les  Efclaves  à  Al- 
ger, en  Afrique,  en  Afie,  en  Amérique,  &  dans  tous  les  pays  où  la 
barbarie  de  î'Efclavage  fubiifte  encore,  &  où  il  eft  permis  de  trafi- 
quer des  humains. 

§•  39- 

En  ruppofant  donc  que  la  Politique  fe  contente  de  la  théorie  vrai-  Oaéi-a- 
femblable,  &  que   dans  fes  Calculs  elle  fubfhiruë  ce  qui  eft  apparent  à  Jl™|^j|f 
ce  qui  eft  exaftement  vrai,  il  ne  nous  refte  qu'à  examiner  (VI.)  lesopé-  mëtique 
rations  mêmes  quelle  employé  pour  découvrir  ce  quelle  cherche ,  c'tft-à-dire ,  l'ol'fquc- 
ce  qui  eft  le  plus  approchant  de  la  vérité.     11  faut  le  répéter  encore  ici.  Liftes, ou 
les  Liftes  des  Enfans  batifés,  des  Mariages,    &  des  Morts  form  nt  la  ^''"^'"■ 
baze  de  toute  cette  Arithmcrique.     Il  tO  donc  néccfl'aire  que  le  Souve- 
rain ordonne  à  tous  les  Curés,  tant  des  Villes  que  de  la  Campagne, fans 
exception ,  de  tenir  des  Regiftrcs  .exatls  de  tout  ce  qui  fe  paffe  relati- 
vement à  cette  matière  dans  l'etenduë  de  leurs  Paroiffes  refpeéiives. 
Une  feule  Paroifle  qui  manque  rend  tout  le  Calcul  imparfait  &  faux.  Ces 
Regiftres    doivent    être   détaillés,   &   le   Curé,   ouïe    premier  Ecclé- 
iiaftique   de    la  Paroiffe ,    doit    nun    feulement    tenir  le  Regiftre  lui- 
même,  fans  s'en  rapporter   à  fon  Marguiliier ,    mais  aufli  envoyer  la 
Copie  en  entier,    &  non  un  fimpie  extrait,    au  MIniftre  des  Affaires 
Eccléfiaftiques  qui  les  remet,    lorsque  la  colleflion  eft  complette  ,  au 
Souverain,     (i)  La  Rubrique  de  chacune  de  ces  Liftes  doit  indiquer  le 
nom  de  la  Province,  du  Diocéfe,  de  la  Ville,  ou  du  lieu  d'où  elle  eft 
envoyée  ,    afin  que  le  Miniftre  puilTe  la  ranger  d'abord  à  fa  place ,  & 
dans  la  Lifte  même  il  faut  qu'on  trouve  marqué  en  autant  de  colonnes 
(2)  le  nombre  des  Enfans  mâles  (3)  des  femelles  (4)  des  Enfans  venus 
morts  au  monde  (5)  des  jumeaux  (6)  des  bâtards  (7).     La  Lifte  des 
Mariages  doit  indiquer  non  feulement  le  nombre  des  nouveaux  Couples, 
mais  auffi  les  circonftances  les  plus  eflentidlles  qui  les  regardent,  comme 
Jeur  état,  leur  âge  &c.      "Les  Extraits    Mortuaires    enfin    demandent 
à  être  faits  avec  un  foin  extrême.      Il  eft  néceffaire  qtfon  y  trouve; 
(8)  l'âge  que  chaque  Mort  a  atteint  (9)  fon  nom,  fon  état,  ou  fa  qua- 
lité, &  fon  Sexe  (10)  quel  genre  de  Maladie  l'a  emporté,  ou  (11)  s'il 
eft  mort  de  mort  violente  (12)  s'il  a  été  marié  ,  &  a  laifle  des  Enfans, 
&  combien,  «&c. 

Chaque  Régiment  de  l'Armée  doit  fournir  encore  au  bout  de  l'an- Lirtes  de 
née  la  Lifte  (i)  des  Enfans  qui  ont  été  batifés  par  les  Aumôniers  (2),  [jfs™^,^' 
des  recrues  qui  ont  été  faites  dans  les  pays  étrangers  (3)  des  Mariages  eionswl 
que  les  mêmes  Aumçniers  ont  bénits,  (4)  des  Soldats,  Femmes,  ou  En-  '"«s. 
^  Tome  IL  •       6  0  ■  fans  J"''^^^' 
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fans  de  Soldats  morts  &  enterrés ,  fuit:  en  Campagne  ,  foie  dans  'es  Gar- 
iiifons,  fans  avoir  été  infcrits  dans  les  Rcs;illres  des  FaroilTes  ordinaires, 
&  (5)  des  Déferteurs.  La  Marine  doit  fournir  des  Extraits  pareils;  Ôi 
chaque  Capitaine  ,  ou  Maître  de  Navire  Mar-ehand  National ,  doit  faire 
cnregiflrer  à  l'Amirauté  du  Port  de  Mer  où  il  appartient,  les  noms  &c. 
de  ceux  qui  font  morts  abord  de  fon  VaifTeaa  pendant  le  voyage.  Les 
Ecclcfiafliques  des  Religions  tolérées,  les  Rubbins  des  Sinagogues,  & 
toutes  les  Sedtes  en  un  mot  qui  fe  trouvent  dans  l'Etat  doivent  remettre 
des  Liftes  faites  fur  le  même  modèle,  âc  avec  l'a  même  précifion.  i-es 
Magiflrats  criminels  doivent  rendre  compte  du  nombre  des  criminels  qui 
ont  fubi  le  dernier  funp'ice,  de  ceux  qu'ils  ont  rtlégués  ,  ou  bannis,  ou 
cnvoj^és  dans  les  Colonies,  de  ceux  qui  font  morts  dans  les  Prifons, 
aux  Galères,  aux  l'ravaux  publics  &c.  ou  qui  font  échappés  des  Pri- 
fons. Les  Gouverneurs  des  Provinces  &.  des  'Villes,  &  les  Magiflrats 
de  la  Police  doivent  fournir  enfin  les  Lifbcs  des  Citoyens  qui  ont  trans- 
porté leurs  domiciles  dans  des  pay^  étrangers,  ou  des  étrangers  qui 
font  venus  s'établir  dans  l'étendue  de-  leurs  jurisdiélions  refpeflivcs. 

llén;lr.-.t  LoirscLUE  le  Souverain  s'cfl  procuré  tontes  ces  Dates,  le  plus  exac- 
m-'.ou"'  tcment  qu'il  efl  poffible,  il  peut  donner  de  l'occupation  à  fes  Calcula- 
Exiraits.  teurs  Politiques,  qui  en  font  des  réfumés  très  inllruftifs  en  calculant 
d'abord  pour  chaque  Province,  &  puis  fommairement  poiïr  l'Etat  entier 
(i)  le  nombre  total  de  toutes  les  IVaifrances ,  (2)  l-i  proportion  d-'s  En- 
fans  Mâles  &  Femelles  qui  nailTcnt  ,  (3)  le  nombre  des  bâtards  &c. 
(4)  l'aquifition  que  l'Etat  a  fait  de  nouveau::  Sujets  qui  font  venus  s'y 
établir,  balancée  contre  la  perte  de  ceux  qui  font  expatriés,  (5}  la  pro'^* 
portion  du  nombre  des  Mariages  fur  le  nombre  des  habitans,  (6)  la 
proportion  de  la  quantité  des  Nobles,  de  Bourgeois,  &  dePaïfans,  qui 
iiaiffent  &  qui  fc  trouvent  dans  i'Etat,  (7;  combien  chaque  Province, 
en  particulier,  &  l'Etat,  en  général,  peuvenc  contenir  d'habitans,  ce 
qui  fe  détermine  a/Tez  cxa61cment  par  les  proportions  fondées  fur  l'ox- 
péricncc  du  nombre  de  ceux  qui  naiffent  &  qui  meurent;  (8)  quelles 
font  les  Maladies  &  les  genres  de  Mort  qui  eînportent  le  plus  ou  le  moins 
d'hommes,  par  où  l'on  peut  connoitre  auffi ,  (9)  la  qualité  du  Climat  de 
chaque  Province  ,  (10)  les  proportions  fur  lesquelles  on  peut  tabler  dans 
rétablifTcmçnt  des  llentes  viagères  ,  des  Toniines,  &  de  tous  les  fonds 
qui  roulent  ûu"  la  vie  dts  hommes. 

§.    42. 

i^-^e,  Lrs  Lifles  pour  la  Mortalité,  &  pour  h  Population  en  général,  peu- 

P".ir  la      vent  fe  faire  de  pKifienrs  façons  diiférc-ntes.       Nous  en  trouvons  ihs 
Moitaiitc  p.jjjjj)^;s  dans i  celles  q^ui  ont  été  faites  u  Loi.dr;s  ôi  à  Vienne,  (Se  qui 
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fûnt  rapportées  par  M"- Graunt,  Kiindmann  ,  Siifmilch  &c.     Maisons 
modèles  foiiffrenc  encore,   ce  me  femble,  des  reclificaticns  êz  des  au- 
gmentations  que  les  ordres  du  Souverain  ,  ou  de  Tes  Minittres,  peuvent 
leur  donner  très  facilement.      Il  me  parole  ncceflaire  de  joindre  à  ce  Q:u-r.- 
Paragraphe  (A'oyez  à  la  fin  du  Cliapitre  )  les  modèles,  de  quatre  Tablts  '^'^^H,, 
-qui  renferment  les  parties  de  la  Population ,  ou  lés  Dates',  lès  plus  effèn-  ^u'r"ii^' 
délies  pour  i'/^rithmétique  Politique  en  t^cnéral,  6c  dont  la  fcuIc  infpc-  ff^'^^,. 
6lion  pourra  fournir  une  idée  un  peu  plus  claire  de  ce  genre  de  Calcul.  tàXa?''^' 
La  première,  tirée  des  Extraits  des  Kegiitres  de  toutes  les  Paroiffes 
(§.  37.)  que  le  Gouvernement  aura  eu  foin  de  fe  procurer,  préfente  le 
Tableau  de  toute  la  Poputeion  d'une  Province,    le  nombre  des  nou- 
reaux--rKJS,   des  Morts,    &  des  Mariages  dans  ciiaque  clafFe  des  Ci-  ' 

toyehs,  la  quantité  de  Vivans  &c.  La  féconde  montre  la  proportioir 
que  la  Providence  obferve  dans  la  Mortalité,  c'ell-à-dire,  combien 
d'hommes  font  emportés  au  deiîbus  d'un  an ,  ou  de  deux ,  entre  2  &  5 , 
entre  5  &  10,  entre  10  &  20,  6:  de  dix  ans  en  dix  ans  jusqu'à  l'âge 
de  cent  &  au  delà ,  le  total  des  Morts  &c.  Cette  efpéce  de  l'able  eft 
le  fondement  de  tous  ks  Calculs  pour  les  Rentes  viagères  ,  Tontines , 
&  autres  fonds  qui  roulent  fur  Li  vie  de  l'homme.  La  troificme  indi- 
que le  nombre  &  les  proportions  de  tous  ceux  qui  font  morts  de  cha- 
que genre  de  Maladie ,  on  d'accident.  Cette  Table,  que  les  Anglois  nom- 
ment the  Table  of  tht  Cafualties ,  fert  à  déterminer  la  bonté  du  Climat 
de  chaque  Province,  les  progrés,  ou  le  déclin ,  de  chaque  efpéce  dé  Ma- 
ladie ,  les  remèdes  qu'on  peut  y  oppofer  &c.  La  quatrième  enfin,  for^ 
mee  par  le  réfume'  de  toutes  les  Tables  Provinciales,  nous  offre  l'état 
général  de  la  Population  dans  tout  un  Pvoyaume,  République,  ou  au- 
tre Etat  quelconque;  Ceft  ià  vraye  Bouilble  de  toutes  les  opérations 
du  Gouvernement.  Ces  quatre  efpéces  de  Tables  contienent  les  fon- 
demens  de  tous  les  Calculs  Politiques;  &  en  les  confervant  d'année  en 
année  dans  les  Archives,  on  pourra,  au  bout  d'un  demi-Siècle ,  par  la  con- 
frontation, en  tirer  des  conféquences  affez  jufles  fur  toutes  fortes  d'ob- 
jets, &  réduire  cette  partie  de  l'Arithmétique  à  une  certitude  fort  ap- 
prochante  de  Tcxafte  vérité  [a].  Comme  je  ne  préfente  que  des  mo- 
dèles, j'ai  pris  la  France  poiu  exemple  ;  &  je  me  luis  difpeni'é  d'y  ajou- 
ter des  nombres  qui,  pris  au  hazard,  n'auroient  .fervi  d'aucune  initru- 
èlion  ,  &  auroient  pu  cependant  tirer  à  quelque  conféquence  ,  en  faifant 
croire  que  j'eulTe  adopté  un  Siftéme,  ou  opinion,  à  cet  égard.  Ceux 
qui  voudront  fe  fervir  de  cette  méthode  doivent  fe  procurer  auparavant 
des  Lifles  du  pays  fur  lequel  ils  ont  deifein  -d'exércer  kurs  Calculs.  1! 
me  femble  que  la  chofe  vaudroit  bien  la  peine  que  chaque  Etat  entre- 
tint un  ou  deux  Calculateurs  Pûlitiqu.cs  qui  n'eullênt  qu'à  s'appliquer 
uniquement  à  recueillir  les  Liftes  des  Paroiflcs ,  &  à  en  former  des 
Tables  telles  que  je  viens  de  les  propofer.     Cette  légère  dèpenfe  feroit 
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bientôt  compenfée  par  les  avantages  que  l'Etat  retireroit  de  la  juflefl© 
de  toutes  les  mefures  qu'on  pourroit  prendre  dans  le  Gouv-erneraent» 
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Propor-        LoRSQ.u'oN  s'efl  procuré  de  pareilles  Tables  (&  furtout  celles  de 
nons  en-   jjj  première  clafTe ,    qui  font  la  baze  des  autres  )  on  peut  procéder  de 
nombre     différentes  manières  pour  en  tirer  le  parti  qu'on  défire  ,    c'eft- à-dire, 
des  Nais-  pQu^  déterminer  le  nombre  total  des  habitans  &  les  différentes  ckffes 
des  Vi-  '   dont  la  Population  générale  efl  compofée.      Les  Calculateurs  Politiques 
V»"»-        ne  fuivent  pas ,  à  cet  égard,  la  même  méthode.     J'indiquerai  les  Prin- 
cipes de  M.  Kerffeboom  qui  me  paroiffent  les  plus  aprochans  de  la  Vé- 
rité, &  qui  ont  été  adoptés  par  M.  Struyk  ,  &  autres.     Fondé  fur  des 
obfervations  faites  depuis  plus  d'un  Siècle  en  Hollande,  il  fuppofe  [ij 
que,  dans  cette  Province,   le  nombre  des  habitans  de  tout  âge  &  de- 
tout  fexe  monte  à  9,80,000  âmes,  &  qu'il  y  nait  annuellement  28000 
Enfans,  Maies  &  Femelles;  ce  qui,  réduit  au  moindre  terme,  fait  35 
contre  i ,  c'tfl-à-dire,  que  la  quantité  des  Vivans  eft  autant  de  fois  trente- 
cinq  qu'il  nait  un  Enfant  ;    [2]  que  fur  35  Enfans  qui  naiffent  il  y  a  18- 
Maljs  &  17  Femelles,  &  que  par  conféquent  il  fe  trouve  en  Hollande 
504000  Hommes  &  476000  Femmes;   [3]  que  la  proportion  des  diffé- 
rentes claffes  d'habitans  en  Hollande  efl  probablement  fur  les  980,000- 
âmes: 

Hommes  &  Femmes  vivans  dans  le  Majîage    -    /s 38000 
Veufs     -----  ...         J4700 

Veuves 44100 

Non  mariés,  Jeuneffe  &  Enfans  -        -        -      441000 

Domeftiques         ...  ....    i  02900 

Voyageurs,  Etrangers  &c.        -,       -         -  39300 


Total    /98o,ooo 

Ge  dernier  Calcul  proportionel  efl  fondé  fur  les  obfervations  de  l'Au- 
teur &  fur  celles  du  célèbre  King,  qui  les  ayant  faitt-s  avec  un  foin  ex- 
trême fur  toute  l'Angleterre  détermine  les  proportions  fuivantes  fur  cha- 
que cent  milliers  d'habitans: 

Hommes  &  Femmes  vivans  dans  le  Mariage     -    /s 4500 

Veufs  - --       1500 

Veuves        -  ......  .    450a 

Non  mariés,  Jeuneffe  &  Enfans        -       -         -        45000- 
Domefliqu.s  ..-_,.       10500 

yoyageurs.  Etrangers  &c.         -         -         .        .       4000 

Total   /loOjOoo  Ames. 
[4]  Que 
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J^4]  Que  de  treize  Mariages  il  y  en  a  communément 
deux  par  an  de  fertiles ,  &  que  par  confëquent 
•^38000  hommes  &  femmes  vivans  dans  l'hymen 
forment  169000  Mariages  qui  félon  cette  propor- 
tion de  2  fur  isproduifent        -       -         -         /2(5ooo  Naiflances.' 

Ajoutez  à  cette  fomme  celle  des  jumeaux  (étant  ob- 
fervé  que  fur  80  Naiflances  il  y  en  a  une  de  ju- 
meaux) on  trouve  fur  26  mille         ...  32J 

Ajoutez   encore    les  Enfans  bâtars   (dont  il   s'en 

trouve  6s  fur  mille)  la  proportion  fera  de     -    -        iC^s 

Total    /28oooNaiflinces. 

Ces  Principes  appliqués  à  la  Table  N*.  i.  &  N°.4.  fourniflent  une  mé- 
thode facile  de  fupputer  non  feuKiment  le  total  des  habitans  de  chaque 
Province,  mas  aulîi  de  tour  l'Etat,  &  de  déterminer  les  proportions 
de  toutes  les  clafles  de  Citoyens.  Il  y  a  cependant  plufieurs  Auteurs 
qui  n'admettent  pas  la  proportion  des  35  vivans  fur  une  naiflance,  &  la 
réduifent  à  30,  31,  32,  33  ou  34.  Je  ne  puis  m'engager  ici  dans  un 
examen  détaillé  de  cette  matière  ,  qui  feul  occuperoit  un  Volume;  mais 
je  crois  avoir  de  bonnes  raifons  pour  adopter  le  Sifleme  de  M.  KerOe- 
boom;  &  je  fuis  d'autant  plus  fondé  à  admettre  la  proportion  des  35 
fur  un,  qu'il  peut  arriver  fort  aifément  que  par  omiflion,  oubli,  inadvcr- 
tence,  ou  par  diverfes  caufes  femblables ,  quelques  Naiffances  n'ont  pas 
«té  portées  fur  les  Regiftres  des  ParoilTes,  foit  des  Villes,  fuit  des  Cam- 
pagnes ,  ce  qui  diminue  d'abord  confidérablement  le  produit  du  Calcul 
de  la  totalité ,  au-lieu  que  toutes  les  NailTances  qui  fe  trouvent  fur  les. 
Liftes,  ou  Extraits ,  font  très  furement  arrivées. 
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D'autres  Calculateurs  Politiques  ont  fiiivi,  dans  la  fupputation  du  PropcîP 
Bombre  total  des  Habitans,    une  méthode  différente,   mais  qui  dans  le  [Jl^'^J"' 
fonds  revient  presque  au  même.      Ils  ont  trouvé  par  des  obfervations  Morts  & 
faites  avec  toute  laprécifion  poITible  que  lesVivans.. 

j.   Dans  les  grandes  Villes  il   meurt  tous 

les  ans         -         -        -         -  -       de  28  Habitans  un' 

2.  Dans  les  petites  Villes        -        ^        -    de  34  Habkans  un 

3.  A  la  Campagne       -        -         -        -     -  de  38  Habitans  un 

Ce  qui  (vu  la  plus  grande  quantité  d'Habitans  du  plat-pays  dont  le  nom'- 
bre  efl;  contre  celui  des  Villes  comme  3;  à  i  )  réduit  pour  tout  un  Etat 
la  proportion  des  vivans  à  ceux  qui  font  morts  dans  l'année  commune , 
où  il.n'y  a  eu  ni  Guerre  ni  Maladie  épidémi-^ue ,  336^.    Par  conféquenc 
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ils  le  fervent  des  Extraits  Mortuaires  y  &  lorsque  le  nombre  des  Morts 
d'une  Province  entière  eft  donné,  ils  le  multiplient  avec  36*  &  le  pro- 
duitfaic  le  nombre  des  Citoyens  vivans  ;  comme  par  exemple,  fi  la  Ta- 
ble p(3ur  riPcde  France  fixoit  la  fomaie  totale  des  Morts  à  50,000,  il 
s'eniuivroît  que  le  nombre  des  iiabitans  de  cette  Province  feroit  1933^^33  : 
La  bonté,  ou  la  méchanceté,  du  Climat  ne  fait  rien  ici,  car  s'il  meurt,, 
annce  commune,  plus  de  gens  dans  un  pays  mal  Tain,  il  femblc  que  la 
Providence  ait  foin  d'en  faire  naître  davantage;  &  c  efl  ce  qui  réduit 
la  proportion  des  habitans  au  même,  car  fans  cela  ce  pays  feroit  défère 
au  bout  d'un  Siècle,  furtout  vu  la  progreffion  dans  le  défaut  de  lagé- 
B-eradon  ;  remarque  qae  les  Calculateurs  Politiques  qui  admettent  des 
proportions  differentts  ne  font  jamais.  Si  l'on  confidére  auffi  (comme 
on  l'a  dit  plus  haut)  qi'.e,  dans  une  année  commune,  il  nait  plus  d'hom- 
mes qu'il  n'en  meurt,  on -verra  que  la  différence  de  if  fe  retrouve  dans 
la  plus  grande  quantité  de  Naiifanccs,  pourvu  qu'on  ne  prene  pas  pré- 
cifcnienc  pour  régie  une  année  ou  la  Guerre,  la  Contagion  ,  ou  d'au- 
tres fléaux,  ont  emporté  beaucoup  d'hommes,  &  où  par  conféquent  le 
nombre  des  Morts  eil;  plus  grand  que  celui  des  Naillances.  Les  mêmes 
Auteurs  prétendent  auLh  avoir  obfervé  qu'ordinairement  deux  Maria- 
ges (dans  la  totalité  &  dans  toute  la  durée  du  lien  conjugal)  pioJui- 
fent  7,  8  ou  9  Enfans ,  c'eil-à-dire,  jamais  moins  que  7  ni  plus  de  9, 
que  de  mille  habitans  des  deux  Sexes  il  y  a  ordinairement  164  couples 
qui  fe  marient,  &  qu'il  naît  toujours  fur  10  >  filles  106  garçons,  fur- 
plus  que  la  Providence  uuflme  pour  la  Guerre,  la  Navigation  &c.  & 
qu'elle  compenfe  en  accordant  aux  femmes  une  vie  un  peu  plus  longue 
qu'aux  hommes.  On  peut  voir  chez  ces  Auteurs  mêmes  les  preuves 
que  chacun  d'eux  apporte  pour  prouver  fon  hypothéfe,  ou  pour  ap- 
puyer fes  conjc6lures.  Leur  examen  n'eil  pas  du  reiîbrt  de  cet  Ouvra- 
ge; &  comme  on  fa  dit,  nous  nous  contentons,  en  Politique,  d'une 
probabilité  auffi  aprochante  qu'il  efl  poffible  de  la  certitude. 

§•   45- 

Caufcsde  La  feulc  înfpeftion  dcs  quatre  &  furtout  de  la  troifiéme  Table,  de- 
l'ausmea-  couvrira  auifi  au  vrai  les  caufes  des  progrès,  ou  de  la  décadence,  delà 
!fe!a"ir  Population  dans  chaque  Province.  On  verra  que  ces  caufes  peuvent  fe 
niimiricn  réduite  aux  Principes  fuivans. 

de  laPo-  ■^ 

pulatiun. 


Pour    l'accroissement. 


Pour  la  Diminution. 


Air  pur  &  faln,  entretenu  par  laPefles.    Maladies  épidémiques  qui 


propreté  ,  &.  par  de  bons  arran- 
gemens  de  la  Police  pour  les 
Eaux,  Pontaines  &c. 

Paix 


caufent  des  Mortalités  hors  de  la 
proportion  naturelle. 

Uuer- 


POLITIQ^UES. 

Pour  l'Accroissement.     ]        Pour  la  Diminution. 


tij$ 


Paix  la  foiirce  de  tout  bien. 
Bonnes  niccurs  dans  le  Peuple. 
Sobriété. 


Arrangemens  fages  de  la  Police 
pour  les  ^Jaifunsde  débauche  & 
les  Prollituées,  pour  les  Hôpi- 
picaux  &  la  cure  de  ceux  qui  font 
infedés  de  Maladies  Vénérien- 
nes (  voyez.  Vol.  I.  Chapitre  de  la 
Police). 


PermilTion  accordée  aux  Eccléfiafti- 
quts,  ainiî  qu'aux  gens  de  tout 
autre  état ,  de  fe  marier.  Mono- 
gamie   introduite  ,     le    meilieur 

■  moyen  en  Politique,  &  Maria- 
ges encouragés. 

Colonies  attirées  du  dehors;  com- 
r.ie  Réfugiés  François  en  Hollan- 
de, en  PrufTe,  &  ailleurs  &c. 

To'érance  raifonnable  de  toutes  for- 
tes de  Religions.  On  en  voit  des 
prt-uvcs  déinonflratives  dans  la 
Hollande,  fAngleterre,  la  Prus- 
fe  &c.  comme  on  voit  les  preu- 
ves du  contraire  daris  les  pays 
Catholiques,  en  Suéde,  en  Saxe, 
&c. 

Humanité  &  douceur  da  Gouver- 
nement. 

Précautions  humainement  poîTibles 
contre  les  inondations  6:  autres ,' 
fléaux-  j 

Erécautions  des  Chefs  des  Finances  ' 
-  à    des  Magiflrats    de   la  Police  i 
contre  la  Famine  &  la  cherté  ex- 
traordinaire. 

Sûre- 


Guerres. 

Débauches  crapuleufes  parmi  le  Peiv 
pie.  Excès  dans  l'ufage  de  l'Eaii- 
de-Yie,  ou  autres  Liqueurs  for- 
es. 

Maladies  Vénériennes  qui  nuifent 
extrêmement  à  la  propogation 
[i]  parce  que  ceux  qui  fréquen- 
tent les  mauvais  lieux  font  dé-. 
tournés  du  Mariage,  [2]  parles 
Maladies  mêmes  ,  [3]  par  leurs 
fuites,  [4J  par  la  corruption  de 
la  mafîé  du  Sang  dont  le  venin 
peut  fe  faire  fentir  dans  plulieurs 
générations. 

Céhbat  des  Prêtres  &  des  Pveligieu- 
les  introduit  dans  la  Religion  C'a- 
thûlique-RoiuaiiiC  par  une  faulTe  in- 
terprétation de  quelques  paffagcs 
mal  entendus  de  l'Ecriture  Sainte. 

Colonies  trop  nombreufes  envoyées 
au  d.hors. 

Intolérance  ,  ridicule  en  matière  de 
Politique. 


Maflacres,  comm.e  ceux  de  Saint 
Barthclemi,  des  Vêpres  Sicilien- 
nes &c. 

Inondations,  ou  Submerfions  entiè- 
res. Tr'-mblemens  de  Terre  vio- 
lens,  comme  en  Portugal,  &  au- 
tres fléaux. 

Famines  &  cherté  extraordinairs 
des  grains. 


De'^ 
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Pou«w  l'Accroissement. 

Sûreté  procurée  à  tous  les  Citoyens, 
Prifons ,  Maifons  de  Correâion , 
de  travail  &c.  établies.  Sévéri- 
té modérée  .dans  l'exercice  de  la 
Juflice. 

Sages  arrangemens  pour  les  Finan- 
ces en  général ,  Monopoles  abo- 
lis &c. 


Emigrations  jamais  fouifertes. 

Précautions  à  prendre  pour  la  per- 
fe6lion  de  l'Art  Nautique,  pour 
la  fobrieté  des  Matelots ,  pour  la 
pureté  de  l'Air  dans  les  VaifTeaux, 
&  pour  engager  des  Matelots 
étrangers. 


Maifonsd'Enfans-Trouvés  établies, 
pour  prévenir  les  Infanticides. 
Maifons  d'Orphelins  fondées  fur 
debons  modèles. 

Loix  féveres  contre  la  Sodomie  &c. 


Pour  la  Diminution. 

Défauts  confidé  m'es  de  Police, 
comme  le  man  ,.j  de  Sûreté ,  l'a- 
bus de  la  M-:na.cité  vagabon- 
de &c. 

Défauts  dans  la  Politique  Financiè- 
re ,  cotn;T)e  Tailles  arbitraires, 
&  excc  Vives ,  mauvais  arrange- 
m  ns  qui  ôtent  aux  Sujets  Tes 
moyens  de  gagner  leu-vie  par  le 
Commerce, par rinduftrie  &c.  & 
cauf^nt  des  défertions,  ou  em- 
pêchent les  Mariages. 

Emigrations  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit. 

Navigation  trop  étendue  ,  &  dans 
des  Mers  lointaines  &  dangereu- 
fes,  comme  dans  la  Mer  Pacifi- 
que <S:c.  (  Les  Hollandois  remé- 
dient  à  cet  inconvénient  inévita- 
ble en  enrôlant  beaucoup  d'é- 
trangers pour  les  Voyages  aux 
Indes). 

Infanticides. 


Sodomie,  &  le  progrès  de  tous 
les  péchés  qu'on  appelle  contre 
Nature  &c. 


Lorsqu'on  connoit  une  fois  la  caufe  d'un  mal  quel  qu'il  foit,  il  efl  presque 
toujours  aflcz  facile  d'y  remédier.  Cette  feule  réflexion  prouve  fulEfan- 
ment  l'utilité  infinie  des  Tables  que  je  propofe  ici,  furtout  lorsqu'elles  font 
faites  avec  tout  le  foin  &  toute  l'exactitude  dont  elles  font  fufceptibles. 
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Utilité  tîc  Les  mêmes  Tables  peuvent  fervir  aufli  de  guides  dans  toutes  les 
"Jf^'^Q^ grandes  Opérations  des  Finances.  S'agit-il,  par  exemple,  de  trouver 
pératioiis  un  nouvcau  fonds  pour  des  befoins  publics ,  ou  d'impofer  quelque  nou- 
dcFinaii-  ^,^ji„  Taxe,  il  efl;  néceflaire  que  le  Miniflire  des  Finances  puifTe  prévoir 
d'avance  quel  fera,  à  peu  prés,  le  produit  de  ce  fonds,  ou  de  cette 

Taxe , 
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Taxe,  pour  ne  pas  faire  de  faufTes  démarches, qui  ne  remplilîent  point 
le  but.  Ce  produit  peut  fe  déterminer  avec  allez  d'exaétiuide  par  le 
nombre  des  contribuables,  ou  des  Citoyens  capables  de  remplir  ces  fonds, 
vu  qu'il  n'y  a  que  les  hommes  qui  payent  les  Tributs  quelconques.  Il 
faut  fuppofer,  d'ailleurs,  qu'un  habile  Financier  mettra  toujours  les  im- 
pôts fur  les  objets  de  la  depenfe  des  Sujets,  rarement  fur  ceux  de  leur 
recette,  ou  fur  les  produits  de  leur  induftrie.  Or,  comme  il  efb  aifé 
d'évaluer  la  dépenfe  que  les  Sujets  pris  en  commun  peuvent  faire  pour 
chaque  objet  de  leurs  néceiïités  ,  ou  de  leur  Luxe,  on  fe  trouve  à  mê- 
me de  calculer  affez  jufte  le  produit  de  chaque  Taxe  réelle.  A  l'égard 
des  Contributions  perfonnelles,  comme  Tailles, Capitations  &c.  la  cho- 
fe  efl:  encore  plus  facile,  &  la  connoilTance  du  nombre  des  contribua- 
bles donne  immédiatement  la  fonnne  du  produit  total.  Les  Tables  ' 
particulières  le  déterminent  pour  chaque  Province. 

Tous  les  autres  Calculs  Policiques  pour  les  divers  objets  des  Finan-  Fondé- 
ces,  que  nous  avons  dévelopés  dans  les  Chap.  X.  XL  &X1L  du  premier  ^'^"^5''" 
Volume  ,  fe  fondent  fur  les  regidres  &  les  comptes  du  produit  des  Con-  Calculs  de 
tributions   antérieures,  fur  les  Dénombremens ,  fur  les  Dates  que  four- '''"'""• 
niffent  les  Magiftrats  ,  les  Gouverneurs  ,   &  autres  Employés  dans  les 
.Provinces,  fur  les  dépouillemens  des  Regiftres  de  la  Doiiane,del'Ac- 
cife  &c.     Ceux  qui  délirent  fe  rendre  habiles  dans  ces  fortes  de  Cal- 
culs  peuvent  en   piiifer   la  connoillance  ,   &  en  voir  les   opérations  , 
dans  les  Auteurs  que  j'ai  rapportés   au  commencement   de  ce  Chapi- 
tre.    Ce  feroit  nous  engager   dans    un   Dédale  immenfe,  fi  nous  vou- 
lions déveloper  par  le  détail  la  méthode  que  l'Arithmétique  Politique 
emploie  pour  chaque  branche   de   fes  Calculs  en  particulier ,  d'autant 
plus  que  ces  branches  font  fans   nombre.     Nous  finirons   donc   cette 
matière,  fur  laquelle  nous  n'en  avons  peut-être  que  trop  dit,  par  quelques 
reilexions  fur  les  Rentes  viagères  &  les  Tontines,  qui    font  particu- 
lièrement du  reflort  de  l'Arithmétique  Politique ,  &  qui  appartienenc 
aux  Finances  dont  elles  forment  les  reflburces. 

§•  47- 

On  entend  par  Re?îte  viagère  le  produit  annuel  d'un  Capital  placé  h  fond  i^e^Rîa- 
perdu.     Ce  produit,  ou  intérêt,  court  auffi  long-tems  que  dure  la  vie  ^^^  ^'^''"' 
de  celui  ou  de  ceux  fur  la  tête   duquel    ou  defquels  le  Capital  a  été  nefini- 
mis.     On  voit  aifément  que  l'objet  naturel  de  celui  qui  place  un  pareiF'''-^- 
Capital  efl  de  fe  procure/  un  revenu  rmnuel  plus   grand  que  celui  de 
la  Rente  ordinaire,  &  plus  commode  que  celui  de  rinduflrie,  avanta- 
ge auquel  il  facrifie  le  fond  qu'il  perd.      Celui  ,  au  contraire,  qui  fe 
charge  de  payer  d'aujTi  gros  uiiéreis  pendant  un  nombre  incertain  d'aa- 
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nées  a  pour  but  non  feulement  de  faire  tout  d'un  coup  l'aquifition 
d'un  Capital  &  de  le  garder ,  mais  auffi  de  voir  abréger  la  vie  de  celui 
fur  la  tête  duquel  le  fond  efb  placé,  afin  que  le  trop  long  payement  d'u- 
ne Rente  excellive  n'abforbe  point  le  principal  &  la  fomme  des  intérêts 
ordinaires  du  Capital  qu'il  à  reçu.  Ou  bien  l'on  peut  encore  confidérer 
ce  Contrat  fous  un  autre  afpeél.  Celui  qui  place  un  Capital  à  fond 
perdu  cherche  à  recouvrer  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  ce  mê- 
me Capital  avec  les  intérêts  ordinaires,  &  ufités  dans  le  païs  qu'il  habi- 
te, &  de  fe  procurer  au-  furplus  un  revenu  qui  devient  alors  pur  gain 
dans  les  années  qui  excédent  ce  terme;  le  receveur  du  Capital,  au-con- 
traire,  qui  en  paye  la  Rente  viagère  tâche  d'avoir  non-feulement  tout 
à  coup  en  main  un  Capital  confidérable  dont  il  puiffe  faire  un  emploi 
avantageux  à  fes  bcfoins  a6luels,ou  à  fcs  vues  ,  mais  auffi  de  ne  point 
fe  miner  par  une  perte  lente,,  lorfqu'il  ell  obligé  de  payer  trop  long 
tems  à  fon  concra6lint  la  Rente  viagère,  qui  ell  toujours  forte.  Il  elt 
clair  que  cet  établiiTeraent ,  ou  ce  Contrat,  n'eft  dans  le  fond  qu'un 
J'en  de  hozard,  qui  a  fes  chances  comme  tous  les  autres,  &  dont  le  pro- 
fit, ou  la  perte,  roule  uniquement  fur  la  durée,  plus  ou  moins  longue, 
d,e  la  vie  de  celui  fur  la  tête  duquel  le  fond  perdu  ell  placé. 

§.    48. 

L'crab'.if-      Les  T.oix  de  l'équité  &  de  la  Politique  ne  permettent  point  qu'un- 
d"R"^      pareil  Négoce,  ou    Contrat,  fe   faffe  de  particulier  à  particulier,  par- 
vîaiieîts    ce  que ,  dans   L-  fonds ,  chaque  Souverain  doit  être  le  Tuteur  de  fes^ 
atparcient  gyj  £3,   &  ne  point  permettre  qu'aucun  d'eux  puifTe   faire  un    Contrat 
*  '^**^'    qui,  faute  d'être  alTcz  réfléchi,  &  par  un  appas  fpécieux,  puiffe  lui  de- 
venir trop  préjudiciable;  (2)  parce  que  de  pareils  Jeux  de  hazard  dé- 
tournent trop  les  Citoyens  de  fe  livrer  au  Commerce,  ou  à  d'autres  tra- 
vaux utiles  à  la  Société;  (3)  parCe  que  celui  qui  mettroit  fon  argent  en 
Rentes  viag.rres  ne  trouveroit  pas  affcz  de  fureté  en  contra£lant  avec  un 
autre  pirticulicr,  vu  que  le  Citoyen  le  plus  opulent  peut  être  entraîné 
dans    des   malheurs  ,    &  fe  voir  ruiné ,  furtout  celui  qui   s'engageroit 
dans  des  entrepnfes  fi  confidérables&  fi  hazardeufes  ;  &  (4)  parce  que 
i'établiff.ment  des  Rentes  viagères  doit  être  confidéré  comme  une  ref- 
fource  pour  l'Etat  dans  des  befoins  urgens,  qu'il  faut  le  mettre  au  rang 
d-S  fonds  publics  qui  tirent  leur  crédit  de  l'autorité  publique  fous  laquel- 
le iVs  font  ouverts.     Tout  ce  qu'un  Souverain  peut  permettre  à  cet  é- 
gard ,  c'eft  l'affijciation  d'une  Compagnie   privilégiée,   &  autorifée  à 
prendre  djs  Capitaux  à  fonds  perdus;   mais  encore  faut -il  limiter  le 
fonds ,  &  même  n'accorder  un  pareil  Odroi  que  pour  des  raifons  parti- 
culières &  bien  valables  ;     Car,  je  ne  puis  n'tmpècher  de  le  repeter  en 
cet  endroit,  les  Rentes,  les  Tontines  &c.   font  d  •$  reffources  foud^i- 
nes  ,  je  l'avoue  ,  mais  elles  devienent  ordinairement  fort  onéreufes  à 
l'Etat  au  bout  de  quelque  teras ,  &  elles  ont  des  vices  intrinfeques  qui. 
*  font 
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font  qu'on  ne  doit  les  employer  qu'à  l'extrémité ,  &  avec  beaucoup  de 
fobriété  &  de  réflexion. 

§•  49- 

Nous  venons  de  remarquer  que  tout  établiffement  de  cette   nature  aPropor- 
fes  chances;  il  doit  donc  avoir  auffi  fes  jufles  proporf/c?!^,  fiiine  des  par- j'°'>^j^'^^^^_ 
ties  contraftantes ,  ou,  fi  vous  voulez,  des  Joueurs,  ne  doit  pas  être  ces  ou 
une  dupe  manifefle.     Dans  les  Rentes  viagères,  le  Calcul  de  ces  pro- h»"""^'*- 
portions  roule  (i)  fur  le  taux  des  intérêts  ordinaires  &  ufités  dans  cha- 
que païs  (2)  fur  l'âge  particulier  de  la  perfonne  fur  la  vie  de  laquelle 
le  Capital  eft  placé  (3)  fur  la  probabileté  de  la  durée  de  la  vie  des  tiom- 
mes  de  chaque  âge  en  général.     Nous  tâcherons  de  déveloper  ces  trois 
points  le  plus  brièvement  qu'il  efl  poffible. 

En  Angleterre ,  &  en  Hollande,  les  intérêts  ordinaires  de  l'argent  oifferens 
font  communément  à  ai  ou  3  pour  cent,  en  France  à  4  ,  en  Ailema- 'r|i^J|^'j°' 
gne  à  5,  en  Suéde  &  en  Ruiîie  à  6,&  ainfi  du  refle.     Il  efl  clair  qu^  intérêts 
le  prix ,  ou  taux ,  des  Rentes  viagères  doit  *uivre  celui  des  Rentes  ordinal-  '"'diuM- 
res,  pour  que  la  proportion  du  prix  d'achat  fubfifbe.     Un  Rentier  Hol- 
landois,  par  exemple,  qui  place  à  fond  perdu  ,efl:  obligé  de  fe  conten- 
ter de  6  pour  cent  de  Rentes  viagères  lorfque  celui  de  Ruffie  efl  à  pei- 
ne fatisfait  de  dix.  La  raifon  en  elt  évidente.  Quiconque  peut  placer  foti 
argent  à  6  pour  cent, en  confervant  le  fond,  ne  fera  pas  alTez  infenfé 
de  le  mettre  à  fond  perdu  pour  n'en  tirer  que  6  pour  cent.     On  voie 
par  là  combien  fe  trompent  ceux  qui,  dans  les  païs  étrangers,  s'ima- 
ginent trouver,  en  Hollande,   ou  en  Angleterre,  des  fonds  tout  ou- 
verts pour  y  placer  leur  argent  à  fond  perdu  contre  un  incéret  excefïif 
de  10  ou  12  pour  cent  &c.     On  peut  leur  dire  hardimtnt  qu'ils  font 
toujours  une  Affaire  qui  leur  efl  préjudiciable,   vu  qu'en  Hollande,  &  "* 

en  Angleterre  ,  où  l'on  fçait  très  bien  compter  ,  les  Rentes  viagères  ne 
font  jamais  autrement  calculées  que  fur  le  pied  de  %\  ou  de  3  pour  cent  - 
de  Rentes  ordinaires  dans  toutes  les  proportions  de  l'âge  des  perfonnes 
fur  la  vie  defqueiles  ces  Rentes  viagères  font  conflituées.  Par  cunfe- 
quent  ils  envoient  leur  argent  dans  les  païs  où  il  vaut  le  moins;  ce  qui 
efl  une  grande  faute,  outre  qu'en  Hollande  l'Etat  tire  des  Droits,  ou 
impôts,  des  Rentes  viagères  que  les  Aélionnaires  y  reçoivent,  lef- 
quels  vont  jufqu'à  20  pour  cent  des  revenus,  de  manière  que  le  Ren- 
tier ne  tire  que  80  pour  cent  de  100.  Il  efl  bon  d'avercir  aufii  que 
tous  les  Calculateurs  Politiques,  Anglois  &  Holbndois,  ont  compté  la 
valeur  des  Rentes  viagères,  en  proportion  des  Rentes  orHinaires  à 
2i  ,  ou  3  pour  cent,&  qu'en  faifant ,  dans  d'autres  païs, des  opera.ions 
Arithmt'ticiues  fur  cette  matière-,  on  peut  bien  adopter  leurs  Principes, 
mais  qu'il  faut  toujours  faire  attention  à  cette  différence  elLntitlIe  du 
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prix  ordinaire  des  intérêts  &  des  Capitaux.  Un  exemple  éclaircira  cet- 
te remarque.  JN'I.  Kerfleboora,  dans  fa  troifiémc  Diflertation  fur  la  va- 
leur des  Rentes  viagères,  (a)  s'exprime  ainfi.  ,,  Si  l'on  peut  acheter 
fur  cette  Province  des  Rentes  viagères  au  denier  i6;,  c'eft -à-dire, 
pour  en  tirer  6  pour  cent  par  an  à  vie  durant,  &  que  l'on  fe  propofe 
de  tirer  de  fon  argent  débourle  'ii  pour  cent  par  an  ,  il  faut  que  la 
vie  fur  laquelle  cette  Rente  viagère  eft  fondée  dure  2r'.  ans  6:  55 
jours  pour  faire  rentrer  dans  la  Caifle  du  Rentier  le  Capital  dcbourfé  , 
avec  les  intérêts.  Si  donc  l'on  peut  conje6lurer  par  l'âge  ,  la  con- 
{litution  corporelle ,  Ck  la  conduite  d'une  perfonne  fur  laquelle  on 
veut  prendre  les  Rentes  viagères,  qu'elle  atteindra  l'âge  de  22  ans, 
la  valeur  ell  trouvée  ".  Fondé  fur  ces  principes  l'Auteur  continue 
fes  raifonnemens  ,  &  donne  une  Table  pour  l'évaluation  (A)  du  prix 
d'achat  des  Rentes  viagères,  dans  laquelle  il  détermine  la  valeur  du 
Capital  qu'il  faut  payer  pour  retirer  100  par  an,  payable  tous  les  fix 
mois  avec  50,  &  combien  il  ell  néceffaire  que  le  Rentier  vive  d'années 
pour  retirer  fon  fond  avec  les  intérêts  ordinaires.  Cette  Table  ,  qui  elt 
également  curicufe  &  utile ,  mérite  d'être  inférée  ici. 

Tabk  pour  l'Evaluation. 


Tahle 

vaiuaLon,  Valeur    du    prix 
d  achat  pour  tirer 
I0oparan,ou  50 
par  lix  mois. 

ou 
Capital  pour  reti- 
rer 100  par  an. 

Evaluation  de  la 
llente       viagère 
combien   il    faut 
recevoir  de  pour 
cent  payables  ;ous 
les  fix  mois. 

Années   de    per- 
ception à  raifon 
de  4^  pour   cent 
il  inrértts  annuels 
de  ordinaires. 

Années  de    per- 
ception ià  railon 
de   3    pour  cent 
d'in;erêt^  annuels 
6c  ordinaires. 

Années     de 
perception  à 
railbn  de  2^ 

pour    ^  cent 

d'intérêts  an- 
nuels &  ordi- 
naires. 

2222 

4-. 

54-\  années 

37    années 

3 3  années 

2000 

5 

40-1 

31 

28 

I818 
1667 

5-r 
6 

32^ 
28 

26-r 

24-i 

22 

1538 

61 

24 

21 

19^ 

1429 

7 

2I~ 

19 

18 

1333 

7'r 

I9-Ï 

i7i 

l6i 

1250 

8 

17-i 

16 

I5Î 

1176 

8Î 

î6 

15 

H 

lUl 

9 

15 

14 

13-t 

1053 

9-r 

14- 

13 

12-f 

1000 

10 

13 

12 

12 

909 

10^ 
II 

127 
ii-i 

11^ 
II 

II 

lO-f 

Oi)  1'.  M.  ?7-. 


(*)  Tafel  vmr  de  EJfwhiti;. 
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Tous  les  cas  poîTibIcs  font  rédiiflibles  aux  Principes  de  cette  Table  ,  ufage  ae 
&.  le  Calculateur  le  plus  ordinaire,  à  l'aide  d'une  opération  de  fimple  ^F^'^''' 
yVrithmétiqvie ,  pourra  s'en  aidi.r  commodément  pour  déteiminer  la  fom- 
me ,  ou  valeur,  de  chaque  achat  de  Rentes  viagères,  quelconque,  le 
nombre  de  four  cent  que  le  Rentier  doit  tirer ,  &  le  nombre  d'années 
qu'il  a  befoiu  de  vivre  pour  retirer  Ton  Capital  avec  les  intérêts,  pour- 
vu qu'il  obferve  exactement  la  diflpérence  entre  les  intérêts  ordinaires, 
&  ufités  dans  le  païs,  ainfi  que  Mr.  Kcrfrcboom  l'a  indiqué  dans  les 
trois  dernières  Colonnes. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dit  on  voit   allez  que  Vuge  de  la  perfonne  Açe  des 
fur  la  vie  de  laquelle  on  met  la  Rente  viagère,   fait  le  fécond  &  le 
principal  objet  de  ce  genre  de  Calcul ,  &  fert  à  déterminer  combien  de 
po.vr  ffnf  l'Etat  peut  donner,  ou  le  Rentier  doit  recevoir  ,  lorfqu'on  veut 
obferver  une  jufle  proportion  dans  les  chances ,  ou  dans  le  hazard  que 
courent  l'un  &  l'autre.     Mais  la  vie  de  l'humme  n'efl  pas  poffible  d'u- 
ne efbimation  même  probable.     Combien  de  perfonnes  robuftes  font  em- 
portées à  la  ikur  de  leur  iige!   (hwt  ncnfiint  caufct  à  quibiis  Hominis  vhce 
terminus  pencict  !  (a)  Si  j'écrivois  pour  donner  des  règles  de  conduite  à 
des  particuliers,  je  leur   démontrerois  combien  ils  agiflent  Imprudem- 
ment de  placer  en  Rentes  viagères  des  Capitaux  confidérables  fur    d'au- 
tres  tëtcs  que  fur  la  leur;  je  tàcherois  de  leur  indiquer  les  principales 
précautions  qu'il  convient  de  prendre  lorfqu'on  veut  faire  dépendre  fx 
fortune,  foit  en  entier,  foit  en  partie,  de  la  vie  humaine  qui  ell  fi  fra- 
gile; je  leur  prouverois,  parle  Calcul  même,  combien  de  chances,  ou 
de  coups  de  hazard,  celui  qui  paye  la  Rente  viagère  a  déplus  que  celtii 
qui  la  reçoit;  je  leur  mettrois  devant  les  yeux  la  folie  d'^^rgyze  qui  met 
tout    fon  bien   à  fond  perdu  fur  la  tête  d'un  Officier  prêt  à  entrer  en 
Campagne,  &  ceW^  d'EiiJI rate  qui  le  place  fur  celle  d'un  Lieutenant  de 
Vaifîeau  qui  efl  fur  le  point  de  s'embarquer  pour  entreprendre  une  Na- 
vigation périlleufe,-  je  leur  ferois  voir  enfin  pour  combien  l'état,  le 
genre  de  vie  ,  le  métier,  le  bon  ou  le  mauvais  tempérament,  &.  la  con- 
duite des  hommes,  entrent  dans  le  Calcul  des  chances  pour  ces  Rentes 
viagères ,  lorfqu'un  particulier  fe  réfout  à  placer  des  Capitaux  à  fond 
perdu  fur  la  tête  de  quelqu'un.  Mais  comme  cet  Ouvrage  n'a  pour  objet 
que  des   Maximes  d'Etat,  je  tâcherai  de  déveloper  les  Principes  fur 
lefquels  l'Arithmétique  Politique  fonde  fes  Calculs  pour  la  probabilité  de 
la  durée  de  la  vie  des  hommes  de  tout  âge  en  général. 

t«)  s'Gravcfands  Introd,  ad  Vb'ilof. 
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§•   53- 


Nous  avons  déjà  remarqué  plus  haut  [§.  34  ]  qye  la  Nature  obferve 
toujours  une  certaine  égcilicé  proportionnelle  dans  le  nombre  des  hom- 
mes qu'elle  enlevé  dans  une  certaine  révolution  d'années.  Si  le  Souve- 
rain a  foin  de  faire  drelTer  tous  les  ans  une  Table  faite  fur  le  modèle 
de  la  féconde  que  j'ai  propofée  [§.  38.]  on  pourra  déterminer  en  peu 
de  tems  la  proportion  ailez  exa£le  de  toutes  les  Mortalités.  Mais ,  pour 
ne  point  laifler  nos  Lefteurs  dans  l'attente  d'une  découverte  qui  eft 
encore  à  faire  ,  nous  lui  préfenterons  ici  les  obfervations  les  _  plus 
exaftes  qui  ont  été  faites  en  Hollande  &  en  Angleterre  ,  &  qui  font 
rapportées  dans  l'Ouvrage  de  M.  Kerfleboom.  Cet  Auteur  nous  donne 
une  Table  fervant  à  déterminer  la  probabilité  de  la  durée  de  la  vie 
des  hommes ,  laquelle  peut  fervir  de  baze  à  tous  les  Calculs  Politi- 
(jues  fur  cette  matière.     Nous  la  joignons  ici. 


Table  pour  déterminer  la  durée  apparente  de  la  vie  des  hommes 

De  1400  Enfans  nés  au  mêmetems,il  en  meurt,  dans  les  premiers 
huit  mois,  215;  de  manière  qu'il  en  relie  âgés  de  8  mois  11 85. 


l 
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Le  même  Auleur ,  dans  fa  féconde  DifTertatlon  §.  5.  [a]  s'exprime  obrerva- 
ainfi.     „  Par  toutes  les   Négociations  faites  depuis  125  ou    ^^^  .a"- tcsT«t" 


,  nées ,  j'ai  trouvé  que  la  proportion  du  nombre  de  perfonnes  d'un  cgard. 
„  certain  âge  déterminé    a    clé  au    nombre  de   celles   d'autres  âges, 
„  communément  ainfi  ;   Toute    la  Négociation  ayant  été  établie  fur 
,,  4800  perfonnes,  il  s'eft  trouvé  que 


„  700 

perfonnes  ont  été  lors  de  leur  entrée  âgés 

de     5  ans  &  au  dcffbus 

y,   930 

• 

•            ••••• 

de  10  à     ;^  ans 

»   790 

• 

•    ;               ■ 

de  15  à  10  ans 

„   550 

L 

I 

de  20  à  15  ans 

„  400 

• 

de  25  à  20  ans 

»   350 

• 

de  30  à  25  ans 

„    2-0 

• 

de  35  à  30  ans 

„    310 

. 

de  40  à  35  ans 

»    210 

• 

de  45  à  40  ans 

«    150 

. 

de  50  à  45  ans 

„      80 

, 

•                   .                   . 

de  55  à  50  &  enfin 

y,      40 

• 

.     âgés  au 

i  delTus  de  55  lorfqu'ils  y 
font  entres. 

J'ofe  me  perfuader  que,  fi  l'on  fait  à  Londres  la  même  perquifition, 
l'on  trouvera  qu'il  y  fubfifle  dans  les  Négociations  des  Rentes  viagè- 
res la  même  proportion  ,  ou  dumoins  ailez  approchante  de  celle-ci. 
Je  fonde  cette  perfuafion  fur  la  connoiffance  certaine  que  j'ai   que 
de  toutes  les  perfonnes  fur  la  tête  defquelles  on  a  conftitué  à  Lon- 
dres, en  l'année  1693, des  Rentes  viagères,  il  n'en  ell  mort  la  moitié 
qu'après  35  années  écoulées;  ce  qui  ell;  affez  près  du  tems  dans  le- 
quel ces  Négociations  ont  été  diminuées  jufqu'à  la  moitié   dans  ce 
païs-ci.     Par  des  obfervations  exactes  faites  fur  la  Mortalité  généra- 
,  le  d'année  en  année  dans  des  Négociations  entières,  je  fuis  parvenu 
„  à  dreffcr  une  Table  pour  la  durée  apparente  de  la  vie  humaine  que 
„  je  communique  ici  ". 


(«)  Seconde  Oiflërtation,  pag.  j5. 
(*)  P.  M.  33. 
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Seconde  Table  pour  détermine?'  la  durée  apparente  de 

la  ("'"le  humaine. 

Dans  des  Négociations  entières,  reprefentant ,  après  chaque  année  qui 

fuit  celle  où  i'établifTement  en  a  été  fait,  le  nombre  de  parties 

fur  des  pcrfonnes  de  toute  forte,  d'âges ,  qui  font  encore  en 

vie  du  nombre  général  de  lo  raille. 


Année 

après 

laiNé- 

gocia- 

tiofl 


4 
5 
6 

7 

8 

9 

lo 

11 

12 

14 
U 
16 

17 
19 

20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 

33 


Parties 

fur  dos 

perfon 

nés  en 

coréen 

vie. 

I0,0CO 

9867 

31 

9734 

0  > 
0- 

9601 

33 

9469 

34 

^-33? 

35 

9213 

36 

90Ç0 

o'7 

89)6 

3i^ 

I-H43 

39 

8719 

40 

8j.i8 

41 

8-150 

42 

8324 

43 

8iy2 

44 

^:y)0 

45 

79'9 

4(î 

7777 

47 

7636 

48 

74'.4 

49 

7352 

50 

7206 

51 

70.59 

52 

6912 

53 

6765 

54 

6618 

■s^ 

C4-2 

'  5<5 

63 16 

57 

6io<> 

58 

6:35 
5890 

60 

Partie": 

Année 

fur  des 

nprès 

perlbn- 

la  Bt- 

n'  s  en- 

gocia- 

core  en 

tion 

vie. 

574<5 

61 

JÛOI 

62 

5\5(> 

63 

5311 

64 



JlfiÔ 

65 



5021 

6r) 

— — 

4876 

67 



4731 

68 



4J8'^ 

69 



4440  1 

73 

4294 

71 



414a 

72 

- 

4-C2 



3856 

74 

3710 

7f 



3569 

76 



3429 

77 

3289 

7B 



3 '49 

79 



3009 

f     80 

— . — 

2Îw  " 

81 



2:45 

82 





21313 

83 





24  il 

84 





2370 

85    . 

— — 



2728 

86 

— — 

2106 

87 



1984 

88 





1 8r)2 

89 



1741 

90 

Parties 
lur  des 
pcrfon- 
nes en- 
core tr. 
vie. 


1631 
1521 
141 1 

1.^02 

1  i  V3 

1  ICO 

icoô 

912 

8/8 

725 
652 

57V 
J06 

433 
36a 

313 
260 
219 

'73 
1-^7 
106 

85 
65 
45 
2J 
12 
6 

o 
.5 
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Ces  deux  Tables,  que  j'ai  crû  nécefTaire   d'inférer  ici  en  fuppouint  ufaee  d„ 
que  les  obfervations  de  M.  Kerfleboom  ,  font  julles  ,   renferment  tous  '''">î  <'«t- 
les  fondetnens  du  Calcul  fur  la  durée  apparente  de  la  vie  humaine,  &  bies.""^^' 
elles  fuffifent  pour  guider  tout  Calculateur  Politique  dans  fcs  opérations 
pour  déterminer  les  proportions  de  toutes  les  parties  relatives  à  l'éta- 
bliffement  d'un  fond  public  pour  des  Rentes  viagères.     Il  n'eft  pas  du 
reffbrt  de  cet  Ouvrage  d'entrer  dans  les  détails  mêmes  de  ces  opéra- 
tions, &  de  montrer  les  différentes  manières  de  calculer  tous  ces  di- 
vers objets.     Elles  font  fondées  fur  les  Principes  communs  de  l'Arithmé- 
tique même,  &  ceux  qui  voudront  s'en  inftruire  plus  à  fond  doivent, 
confulter  les  Auteurs  qui  ont  traité  Siftëmatiquement  cette  Science  par- 
ticulière ,  comme  Halley,King,  Kerfleboom,  leMoivre  &c.  &c. 

La  fixation  de  toutes  les  proportions  des  différens  âges  de  la  vie  hu-  DesTon- 
maine  fert  aufll  de  régie  pour  le  Calcul  des  Tontines:  Car,  je  l'ai  dit  plus  ""'^" 
d'une  fois  ,  il  y  a  dans  la  Mortalité  d'un  grand  nombre  d'hommes ,  & 
dans  une  révolution  confidérable  d'années,  moins  de  hazard  , moins  d'ir- 
régularité qu'on  ne  penfe.  Les  mêmes  chances ,  les  mêmes  proportions 
revienent  toujours  au  bout  de  quelque  tems.  11  femble  que  tout  ce 
qui  ell  dans  la  Nature  foit  aflervi  à  de  certaines  révolutions  périodiques 
&  prefque  uniformes  dans  un  grand  efpace  de  tems.  Dans  les  Jeux  de 
hazard  même ,  ce  qu'on  appelle  proprement  hazard ,  ou  fortune ,  y  en- 
tre pour  beaucoup  moins  qu'on  ne  s'imagine  ,  ou  du-moins  cette  fortu- 
ne n'y  efl  pas  fi  bizarre,  fi  confiante,  ni  fi  inconftante,  qa'elle  paroit 
l'être  au  premier,  coup-d'œil,  ainfi  que  l'a  très  bien  démontré  le  célè- 
bre Mr.  Bernouilli,&  quelques  autres  Calculateurs.  Si  l'on  décompte, 
de  ces  coups  du  hazard,  les  tours  d'adrefle  ,  les  tromperies,  &  les  fau- 
tes de  jugement  qui  fe  font  à  de  pareils  jeux,  on  verra  qu'au  bout  de 
quelques  années  des  Joueurs  qui  luttent  fouvent  l'un  contre  l'autre  ba- 
lanceront alTez  leur  gain  ou  leur  perte,  ce  qui  prouve  clairement  l'équi- 
libre dans  les  retours  de  la  fortune. 

§•  57' 

Les  Tontines  ont  pris  leur  nom  de  Laurent  Tonti,  de  la  Ville  de  Na-  Défînition 
pies,  quipropofa  le  premier  cette  efpéce  deLotterie  en  France  en  Tannée  ^  '^^ifie 
1653.     C  elt  une  lorte  de  bociete  viagère   ou  ceux  qui  ont  contribue  a  mus. 
en  former  les  fonds   fe  fuccedent  dans  la  jouïflance  des  Rentes  viagè- 
res qui  la  compofent,  &  héritent  les  uns  des  autres  à  mefure  qu'il  en 
meurt  quelqu'un;  enforte  néanmoins  qu'aprcs  la  mort  du  dernier  Action- 
naire, les  Rentes  s'éteignent,  &  retournent  au  profit  de  celui  qui  à  éta- 
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bli  la  Tontine,  &  qui  efl  refté  garant  des  arrérages,  c'efl-à-dire,  fui- 
vant  notre  Silléme,  au  profit  de  l'Etat,  qui  feul  peut  fe  rendre  cau- 
tion d'un  fond  auffi  confidérable  ,  &  qui  feul  aulTi  doit  en  retirer  les  avan- 
tages. En  16H9.  il  fut  établi  une  Tontine  en  France  qui  confifloit  en 
1400,000,  livres  de  Rentes  viagères  conllituées  au  denier  14,  c'eft- 
à-dire,  à  10  pour  cent,  &  qui  dévoient  former  un  fond  de  14  millions. 
Les  CÎafles  étoient  au  nombre  de  14,  qui  chacune  devoit  être  compo- 
fée  de  100  mille  livres  des  dites  Rentes.  Les  Attions  étoient  de  300 
livres  chacune ,  dont  l'intérêt  devoit  fe  recevoir  par  chaque  particulier 
à  proportion  de  la  Clafle  où  fon  âge  le  mettoit.  Enfin  cet  intérêt  de- 
voit s'augmenter,  &  accroître,  pour  les  Aftionnaires ,  parla  mort  des 
aflbciés  qui  fe  trouvoient  dans  la  même  Claffe.  Cette  Tontine  n'a  ja- 
mais vu  ,  à  la  vérité  fes  Claffes  entièrement  remplies  ,  mais  elle  n'a  pas 
laifTc  que  de  fubfifler  long  tems,  auffibien  qu'une  féconde  qui  s'établit 
quelques  années  après;  car  jufqu'en  1726.  toutes  les  Claffes  des  deux 
Tontines  avoient  duré ,  &  aucune  n'étoit  encore  éteinte  au  profit  du 
Roi.  Mais  enfin  cette  même  année  S.  M.  fe  réunit  la  13  Claffe  de  la 
première  &  la  14  de  la  féconde  dont  toutes  les  Aftions  étoient  tom- 
bées fur  la  tète  de  la  Veuve  d'un  Chirurgien  à  Paris  morte  le  24  Jan- 
vier 1726.  âgée  de  g6  ans.  Elle  n'avoit  mis  dans  chacune  de  ces  Ton- 
tines qu'un  Capital  de  300  livres ,  mais  ayant  furvecû  à  tous  fes  Co-ac- 
tionaircs  dans  l'une  &  l'autre  de  ces  Claffes,  elle  jouïffoit  à  fa  mort  de 
73500  livres  de  Rente  à  quoi  montoit  le  fond  annuel  de  toutes  les 
deux.  (a). 

§•  58- 

Rapport        Un  Tontine  a  donc  ceci  de  commun  avec  les  Rentes  viagères  que 
«les  Ton-   \q  Capital, OU  l'Enjcuiefl  perdu  dans  toutes  les  deux,  mais  elle  en  diffé- 
lès^Rentes  re  en  ce  que  les  Intérêts  qui  font  payés  du  Capital  de  la  l'ontine  cou- 
vugeres.    jent  auffi  long  tems  qu'un  feul  des  Adtionnaires  fe  trouve  encore  en 
vie, &  que  les  Rentes  de  ceux  qui  meurent   accroiffent   aux  furvivans. 
ic?Tof-   L'avantage  des  Tontines  fur  les  Rentes  viagères  confifle  principalement 
:;nes.        en  ce  qu'avec  un  petit  capital  l'Adlionnaire  peut  fe  procurer  un  revenu 
confidérable   lequel  croiffint  à  mefure  qu'il  avance  en  âge   lui  préfen- 
te la  perfpeélive  d'une  vieillcffe  heureufe  &  pleine  d'aif^ince;  un  Père 
de  famille  peut  de  même  mettre  fes  Enfans  à  l'abri  de  l'indigence,  fur- 
tout  dans  leur  vieilleffe,  en  plaçant  fur  la  tête  de  chacun  un  Capital 
modique  &c.     Ces  avantages  deviennent  plus  univerfels  pdur  toutes 
les  Claffes  des  Citoyens  lorfque  la  mife ,  ou  les  A6lions ,  ne  font  pas 
trop  fortes.     On  en  établit  une  à  Amfterdam  en  l'année   [671  donc  le 
fond  n'étoit  que  de  <,o  mille  florins,  chaque  a6l;ion  de  250  florins,  &  la 
fonime  entière  de  la  Rente  annuelle  4  niille  liurins,  de  manière  que  les 

inté- 
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intérêts  étoient  comptés  à  8  pour  cent.  Divers  particuliers  prirent  plus 
d'une  Aftion,  enfor^e  que  le  nombre  des  Interefles,  ou  Aftionnaires , 
montoit  à  i88  perfonnes  dont  après  57  années ,  fçavoir  en  1738  il  y  en 
eut  encore  20  en  vie,  qui  tiroient  alors  chacun  200  florins  de  Rentes 
annuelles  pour  250  pour  cent  de  mife.  M.  Struyk  a  calculé  l'accroifle-  Acroifle- 
ment  des  Rentes  d'une  Tontine  de  la  manière  fuivante  :   chaque  Ac-  Rç'„"«f 


uonnaire  a  tire 


fois  autant  que  la  première  année 
fois        ...._- 


Les  183  Aflionnaires  étant  morts  fucceflîvement  dans  la  proportioiî 
fuivante , 

En  l'année  1671  il  y  avoit   183  perfonnes 


1676 
1781 
1686 
1991 
i6g6 
1701 
1706 
1711 
1716 
1721 

1731 

173^ 

1738 


172 
166 

^54 

144 
127 
116 

100 

79 

64 
52 
27 
22 
20 


§•  59- 


C  E  S  Téflexions  fuffiront  pour  donner  une  idée  des  Tontines  &  des  AfTuran- 
Principes  fur  lefquels  elles  font  fondées.     Je  ne  puis  m'empécher  de"'^"''* 
remarquer  encore   que  les  Tables   qui  fervent  à  déterminer  la  durée  hommes, 
apparente  de  la  vie  humaine  fervent  encore  à  ceux  qui  aJJttTent ,  moyen- 
nant une  certaine  Prime,  h  vie  de  quelqu'un.     Cette  efpéce   de  Com- 
merce ,   ou  d'AfTurance ,  eft  aflez  ufité  dans  les  païs  où  de  grandes 
Charges  font  vénales.     Un  particulier  veut  acheter  une  Charge  confidé- 
rable  dont  le  produit  peut  au  bout  de  quelques  années  lui  rendre  fon 

Qq  2  Ca- 
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Capital  débourfé,  &  le  mettre  à  l'aife  pour  le  refla  de  fes  jours,  mair 
il  a  une  famille  nombreufe  qu'il  n'aimeroic  point  à  la  fruflrer  de  l'héritage 
paternel.  En  ce  cas,  il  fait  afTurer  fa  vie  pour  to,  pour  rj,  pour 
20  ans  &c.  en  payant  une  certaine  prime,  ou  un  prix  accordé  ,  3  VAf- 
fureur  ,  &  en  évaluant  fa  vie  à  une  fomme  fixée  que  celui-ci  elt  obligé 
de  pay^^^r  à  fcs  héritic-rs  s'il  meurt  avant  le  terme  prefcrit  où  il  pouvoit 
être  rt^mbourfé  du  Capital  qu'il  a  rifqué  en  achetant  la  Charge.  L!A}- 
fureur,  qui  nj  vcut  p  is  contra£li.'r  purement  au  hazard  &  rifquer  fon  ar- 
gen:  fans  calculer  fes  chances ,  &  ï Ajuré  qui  efh  interefté  à  ne  pas 
payer  un^  prime  trop  furce,  peuvent  l'un  &.  l'autre  faire  un  ufage  avan- 
tageux de  ces  Tables  qui  leur  mettent -devant  les  yeux  toutes  les- pro- 
portions de  la  Mortalité  générale.  • 

Corije(nn-      Pour  terminer  enfin  ce  Chapitre  (qui  peut-être  n'a  pas  été  le  plus 
FoDlTa-*   amufant  pour  mes  Leéleurs  ,  mais  qui  n'efl  pas  un  des  moins  utiles)  je 
tio.,lu     leur  pccfenterai  ici  l'état  de- la  Population  générale  du  Monde  entier, 
Monde      c'ell-à-dire  ,  l'eflimation  que  les  meilleurs  Calculateurs  Politiques  ont 
faite  du   nombre  d'hommes  qui  habitent  la  Terre  connue.     On  fe  fou- 
viendra  toujours  que  je  ne  donne  cette  eflimation  que  pour  luie  con- 
jeéture  vraifemblable  ,  qu'il  n'y  a  perfonne  au  monde  qui  puilTe  préten- 
dre la  déterminer  avec  precifion ,  &  qu'on  ne  fçauroit  compter  exa6le- 
ment  les  hommes.     Mais,  comme  je  l'ai  dit,  cette  Lifbe  ,  toute  impar- 
faite qu'elle  efl ,  fuffit  en  Politique.     Riccioli  ,  Specht,   Susmilch,  & 
autres  ,  ont  donc  fupputé.  (avec  quelque  différence  dans  les  Nombres 
particuliers)  que 

1,  Le  Portugal  &  l'Efpagne  peuvent  contenir     10     Milions  d'habitans. 

2.  La  France 20         

2.  L'Italie  &  fes  Ifles        .         .         .         .  8         

.    4,  La  Gran Je- Bretagne    .         .         .         ,  8 

5.  L'Allemagne,  les  Païs-bas  &  la  SuifTe   .  30  

6.  Le  Danemarck,laSuede\'laNorvégue&c.  6  

7.  La  RuiPie  avec  toutes  fes  conquêtes          .  18  =- 

ij.  La  Pologne,  la  Bolième,  la  i^ongrie  &  la 

Turquie  en  Europe  enferable      .        .     .     50        .      ...... 

Ainfi  l'Europe  entière  150      Millions. 

L' A  fie  entière,  y  comprifeslaChine&  les  Ifles  500  Millions 

L'Afrique 150  Millions 

L'Amérique 150  Millions - 

Ainfi-  dans  les  quatre  parties  duMonde  on  peut  compter  5)50 ,  ou  mille  Mil- 
lions 
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TABLE      GENERALE, 

Pour  la  Population  de  tout  un .  Roïaume ,  ou  autre  Etat  quelcoïK^ue,    tirée  des  Tables  Provinciales  faites   fur  le  modèle  de  la 

Table  N",  i.     comme,  par  exemple,  pour  l'Année  1759. 

LA         FRANCE. 


IJic  de  France 

Normandie. 

ricardie. 

Bretagne. 

Languedoc.                                  Provence. 

Jl/ace. 

Et  ainfi  pour  tou- 

Nés      .... 
ilons    .... 
Etrangers  établis 

Nés    .     ... 

Nés 

Nés                        ' 

Nés 

1                            ; 
■   Nés 

Nés 

tes  les  autres  Pro- 



Morts       .    .     . 
Etrangers  établis 

Morts 
Etrangers  établis 

Morts 
Etrangers  établis 



Morts 
Etrangers  établis 

..  .      Morts        .          .   

Etrangers  établis     .  . 

•  ■ 

Morts 
Etrangers  établis 

vinces  ,    Conque, 
tes,  &c. 

Naturels  fortis     . 



Naturels  fortis. 

Naturels  foriis    . 

Naturels  fortis  . 

Naturels  fortis   . 

.  .     Naturels  fortis    . 

i 

Naturels  furtis   . 

Somme    ■ 

' 

Somme    .    . 

Somme  .  . 

~"^ 

Somme    .  . 

a 

Somme     . 

Somme  .  . 



Somme  .  . 

HECAPITULATION. 


Ifle  de  France         .... 
Normandie                      .... 

Augmentation 

Diminution 

Par  conféquent  plus  de  nés  que  de  morts 
ou   vice  ver/a 

* 

Donc ,  lelon   la   proportion    adoptée    dans    la 
Table  première ,  le  nombre  des  Vivans  fc  ré- 
duit à 

Nombre  des  Vivatis.    ; 

0 

Bretagne          ,           .          .            .       . 

Languedoc             .... 
Provence           ,           .... 

•       •        •     • 



Alface,  &c.  &c.        .        . 

. 

Tout  le  Roiaume         .... 

*    ou  -^ 

Vivans 

1                                                       en  France 
1 

Tous  les  détails  que  l'on  pourroit  fouhaitcr  dans  cette  Table  fe  trouvant  déjà  dans  les  Tables  N".  1  ,  2  &  3.  le  Souverain,  ou  fes  Miniftres,  peuvent  y  avoir  recours 
au  befoin. 


a 
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TABLE      TROISIEME. 


Appellée  en  Anglois  la  Tahle  des  Cafiialités ,  dreflee  fur  les  Regiftres  de  toutes  les  Paroifles  d  une  Province ,  &  fervant  à 
faire  voir  d'un  coup-d'œil  la  quantité  proportionelle  de  ceux  qui  ont  été  emportés  dans  l'étendue  de  cette  Provin- 
ce par  les  différentes  efpeces  de  Maladies  qui  affedtent  le  plus    communément  le  Corps  humain,  les 
progrès,  ou  là  diminution,  de  chacune  de  ces   Maladies,  les    Morts  violentes,   les  Cas 
fortuits,  &c.  le  tout  rédigé  par  ordre  Alphabétique.     Année  1759. 

ISLE      DE      FRANCE. 


Il  eft  mort  en  cetce  année  de     . 
Abcès  gangrenés 

Age,  ou  VieillelTe  .  .  •  • 
Aphthis ,  ou  petites  purtules  blan 
ches  qui  fe  forment  dans  la  bou 
che  des  Enfans 
Apoplexie  .... 
Apoftumes 
Arrachures   de  Dents   qui  ont 

réutli 
Ailhme       .         .       . 
Aflbmmés         .... 
AITalTinés  .  .  . 

BlelTures      .  ... 

Brûlés  dans  des  Incendies ,  ou 

tremenc        ...        . 
Cancers        .  ... 

Catharres  violenj 
Chaiicres        .... 
Coeur  flétri       .        ... 
Cocluches         .... 
Colique.       .  ... 

Convulfions 

Crampes        .         ... 
Crampes  d'Eftomac 
Couches  .         ... 

Dents  qui  viennent  aux  Enfans 

Diabètes 

Diarrhée 

Difftnterie 

Ecrafés 

Empoifonnés  .  .         , 

Enflures 

Epilepfie ,  ou  Haut-mal 

Eréfipéle 

Efquinancie 

Etouffés,  fuit  en  mangeant.foit  d'u 

ne  autre  manière 
Etouffés  (Enfans)  par  les  Nouriccs 
Etranglés 

Excrefcences  incurables 
Famine 

Fauflcs-couches 
Fièvre  intermittante     . 
Caiharale 
Chaude 
Maligne 
Putride  &c. 
Fillules 
Flux  de  Sang 
Foudroyés 
Frifel,  ou  Rougeole   blanche,    où 

pourprée 
Cangiéae 

Galle  .  .     ' 

Gelés  de  froid 
Gonorhée        .  ■       . 
Gouatres  qui  ferment  le  goûer 
Goûte  remontée 
Gratelle 
Ciavelle 


Hommes 


femmes 


Hémoragie  .  .  ' 

Hernies,  ou  Defcentes  •        . 

Hctifie 

Hydrocéphalie  ,  ou  amas  d'eau  qui 

fe  forme  dans  la  tète  des  Enfans 

dont   les    Sutures    ne  fe  ferment 

point 
Hydropifie  i 

Hypocondrie 
Indigeftions 
Inflammations 
Jaunifle 

ivwgnerie  exceflive 
Jufticiés  .      ■      ■ 

Lèpre  i 

Lunatiques  .  •    ■ 

Léthargie 
Maladie  de  la  Mer 
Mélancholie 
Migraines  caufées  par  les  Abcès  dans 

la  tête 
Miféréré 
Morfure  d'un  Chien  ,  ou  Chat ,  en 

"S^  ■  ■      ,  .    • 

Mons  (Enfans  raorts-nes) 

Noués  (Maladie  d'Enfans  commune 

en  Angleterre  ) 
Noyés 

Obftruftions  dans  les  Boyaux,  dans  le 
Foie,  dans  la  Rate, ou  dans  d'au- 
tres Inteflins 
Obflruflions  dans  la  Matrice 
Pierre,  ou  opération  de  la  Pierre 
Petite  Vérole 
Petite  Vérole  volante 
Piquûre    d'un  Scorpion  ,  Afpic,  ou 

autre  Bête  venimeufe 
Pelle 
Pleuréfie 
Pulmonie 

Polipes  au  Cœur  &c. 
Pourpre 

Kage  .  ... 

Rétention  d'ordinaires 
Rétention  d'urine 

Rompure  de  bras  ,  de  jambe,  ou  d'au, 
très  membres 

Rougeole 

Rhumatifme 

Rhume 

Sciatique        .... 

Scorbut  .... 

Saignement  de  Nez 

Spleen  (Maladie  des  Anglois) 

Solitaire  (Ver  qui  tuê  les  Enfans) 

Squirres  dans  la  Veflie,  ou  autres  In- 
teftins       .... 

Suicide 

Teigne  incurable 

Toux 

Tranchées  dans  le  bas-ventre 


Hommes 


Femmes 


Travail  d'Enfant 

Trouvés  morts  dans  les  rues,  fur  les 

grands  chemins  &c. 
Tues  par  cas  fortuits 
Tumeurs 
Vérole,  &  toutes  les  Maladies 

Vcnctiennes,  ainli  que  leurs  fuites 
Vapeurs  hyflériques 
Vers  (des  Enfans) 
Ulcères 
Vomifleratns 


NB.     Les  Médecins  &  les  Chirur- 


giens trouveront  qu 


il  s'en  faut  de 


beaucoup  que  j'aye  fpécifii  ici  toutes 
les  Maladies,  ou  que  je  les  aye  bien 
nommées.  Je  le  crois  bien  ;  je  ne 
fuis  pas  homme  du  métier,  &  je  ne 
donne  qu'un  modèle  ébauché.  La 
Politique  n'a  pas  même  befoin  d'un 
fi  grand  détail  ;  elle  peut  ranger  les 
Maladies  en  12  Clalfes,  &  fe  con- 
tenter de  cette  prccifion,  en  aban- 
donnant le  refle  à  la  Médecine.  Au- 
refte ,  cette  Table  n'eft  pas  une  des 
moins  utiles.  Elle  fert  principale- 
ment à  guider  le  Sénat,  ou  Confeil 
de  Santé,  dont  nous  avons  parlé  (dans 
le  I.  Vol.)  dans  toutes  les  mefures 
qu'il  peut  &  doit  prendre  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  chaque  genre 
de  Maladie. 


Hommes        femmes 


RECAPITULATION 
Nombre  total  des  morts     .    .    : 

On  peut  joindre  ici ,  fi  l'on 
veut,  le  nombre  des  hommes  & 
celui  des  femmes  emportés  par 
chaque  genre  de  Maladie ,  &  fup- 
puter  enfuite  fort  facilement 
combien  il  en  efl  mort  fur  cent 
fur  mille  &c.  * 


-'■  '-■    i- 


>l    :. 
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TABLE     SECONDE 


Contenant  la  quantité  proportionelle  de  ceux  qui  font  morts ,  dans  une  Province ,  à  chaque  âge  de  la  Vie  humaine  ^ 

&  dreflee  fur  les  Extraits  Mortuaires  des  Paroiflbs. 

ISLE    DE    FRANCE. 


Au  deflous  d'un  an  à  un  ail 


iMâlts 


Somme  de  Ja  première  annde 


d  deux  ans 
1    3  ans 
à    4  ans 


Entre    î    &    5  sns.  Somme 


■^3 


a  5  ans 

à  6  ans 

i  7  ans 

i  8  ans 

à  9  ans 


Entre    j    &  10  ans,  Somme 


a  10  ans 
Â  II  ans 
à  12  ans 
4  13  ans 
^  H  ans 
à  15  ans 
à  16  ans 
à  17  aas 
i  iS  ans 
i  19  ans 


rri 


I» 


tmre  10    &  20  ans,  Somme 


•i  20  ans 
à  £1  ans 

à  22  ans 
i,  23  ans 
à  24  ans 
à  ï5  an» 
à  2fi  ans 
à  27  ans' 
i  38  ans 
i  29  ans 


între  20    &  30  ans.  Somme 


Femelles 


Age. 

à  30  ans 
à  31  ans 

à  32  ans 
à  33  ans 
à  34  ans 
à  35  ans 
à  36  ans 
à  37  ans 
à  33  ans 
à  39  ans 


Entre  30    &  40  ans ,  Sommé 


à  40  anc 
à  41  ans 
à  42  ans" 
à  43  ans 
à  44  ans 
à  45  ans 
à  46  ans 
à  47  ans 
à  48  ans 
à  49  ans 


Entre  40     &  50  ans ,  Somme 


a  50  ans 
à  51  ans 
à  52  ans 
à  53  ans 
i  54  ans 
à  J5  ans 
à  56  ans 

à  J7  ans 
à  5g  ans 
à  59  ans 


Entre  50    &  (îo  ans.  Somme 


à  âo  ans 
à  61  ans 
à  Cl  ans 
à  £3  ans 
à  64  ans 
à  (55  an» 
i  ce  ans 
à  67  ans 
à  68  ans 
à  £9  ans 


Entre  60     &  7©  ans.  Somme 


Mules 


'emelles 


70  ans 

71  ans 

72  ans 

73  ans 

74  ans 

75  ans 

76  ans 

77  ans 

78  ans 

79  ans 


Entre  70     &     So  ans ,  Somme 


80  ans 

81  ans 

82  ans 

83  ans 

84  ans 

85  ans 

86  ans 

87  ans 

88  ans 

89  ans 


Mules    ['tmelles 


Entre  80    &    90  ans.  Somme 


90  ans 

91  ans 

92  ans 

93  ans 

94  ans 

95  ans 
06  ans 
97  ans 
.98  ans 

99  ans 


Entre  90    &  106  an's.  Somme 


a  100  ans 
&  au  delà  de    1 00  ans 


• 


RECAPITULATION, 
bans  la  première  année 

Entre  '  2  &      5  ans  . 
Entre      5  &    10  ans  . 

Entre  10  &    20  ans 

Entre  20  &    30  ans   . 

Entre  30  &    40  ans   . 

Entre  40  &    50  ans  . 

Entre  50  &    60  ans  . 

Entre  60  &    70  ans  . 

Entre  70  &    80  ans   . 

Entre  80  &    90  ans  . 

Entre  90  &  100  ans  . 

i  100  ans  &  au  dcflus 


Somme  tota/e  des  morts 
Somme  totale  des  nouveaux-nés 


Plus  de  NaiiTances  que  de  Moitts 


NB.  Cette  Table  fert  à  déferminer  les  An. 
nées  Climatériques ,  &  efl  le  fondement  du  Cal- 
cul pour  les  Rentes  viagères.  Tontines,  &c.  &e. 


f  > 
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TABLE     PREMIERE 

Contenant  l'état  de  la  Population  d'une  Province  par  fon  accroiffement  5c  fa  diminution  pour  l'Année  1759. 

ISLE    DE    FRANCE 


Naiffbmis 
Enfans  Nobles  Mâles       .       : 

Femelles 

Enfans  Boargeois  Mâles  .     .    . 

_  ■ Femelles 

Enfans  de  Païfans  Mâles      .    . 

Femelles 

Bâtards    -    -    -    Mâles      .     . 

Femelles 

Jumeaux  Mâles  &  Femelles 
Enfans  Morts -nés       :    .     .     . 
Enfans  Mâles  nés  de  Soldats  & 
bâtifes  par  les  Aumônieri 

Femelles 

Enfans  Mâles ,  nés  à  bord  des 
Vaifleaux  de  la  Nation 

Femelles 

Enfans  Mâles  nés  dans  les  Sec- 
tes to\éxées        

Femelles 

Enfans  juifs     .       .      .    Mâles 

Femelles 

Etrangers  qui  font  venus  s'éta- 
blir dans  la  Province 
Enfans  nés  dans  les  Prifons ,  Hô- 
pitaux &c.  .     .    Mâles 

-  -    Femelles 
Enfans  trouvé!  Mâles      .    .    . 

-  -    Femelles 
Enfans  nés   dans  les  Religions 

qui  n'oDC  pas  de  Batême ,  Mâ- 
les       

■---■--.    Femelles 


Mules 


Femelles 


Morts 
Hommes   de  qualité,  y  compris 

les  Enfans        .... 
Femmes  de  qualité ,  y  compris  les 

Enfans 

Bourgeois              .     .     Hommes 
Femmes 

y  compris  le  Clergé,  Moines, 

Religieufcs  <S;c. 
Païfans     .       .        .     Hommes 
Femmes 
Voîageurs  Etrangers    Hommes 

-  Femmes 
Enfans  morts-nés 

Soldats  morts  dans  les  Garnifûns 

à  l'Armée 

Femmes  de  Soldats ,  Vivandières 

&c.  morts  à  l'Armée 
Valets  morts  à  l'Armée 
Morts  dans  la  Marine. 
Péris  dans  les  Naufrages  &  par 

la  Navigation  Marchande  en 

général 

Morts  dans  les  Seftes  tolérées 

Hommes         .... 

Femmes 

Juifs      -       -        -     Hommes 

Femmes 

Relégués ,  ou  Bannis ,  Hommes 

Femmes 

Mis  à    Mort   par   des  fuplices 

Hommes 

-  Femmes 
Expatriés      -      -    -.   Hommes 

-    -     Femmes 


Mâles 


Femelles 


Mariages 
Perfonnes  de  qualité 
Bourgeois        .     .      .     . 
Païfans       ,      .    .     .     . 

Soldats 

Mariniers       .      .      .    . 
Dans  les  Seftes  tolérées 
Juifs        


RECAPITULATION. 
Nés  Mâles 
Nés  Femelles 
Morts  Miles 
Morts  Femelles 
Etrangers  arrivés 
Natut'els  fortis. 
Sonime  Totale 
Somme  Totale 


Paires 


Augmentation ,  ou  Diminution , 
de  la  J'opulaiion  Générale. 


SUPPUTATION   GENERALE 

Pour  la  Province. 
On  peut  placer  dans  cette  Colonne  le 
produit  total  du  nombre  des  habitans  cal- 
culé fur  les  Principes  établis  §.  39  &  40, 
foit  qu'on  fuive  la  régie  de  3^  fur  une  Naif- 
fance,  ou  celle  de  36-  fur  chaque  Mort, 
ou  telle  autre  proportion  qu'on  croira  de- 
voir adopter  pour  s'approcher  de  l'exaSe 
vérité. 

On  peut  aufli  y  mettre  les  Dénombre- 
mens  qui  fe  font  quelquefois  dans  les  Villes, 
ou  Provinces ,  qui  quoiqu'imparfaits  en  eux- 
mêmes  ,  félon  ce  qui  a  été  rémarqué  J.  3».' 
qui  ferviront  cependant  de  vérification  & 
de  preuve  au  Calcul  a  priori. 

Enfin,  on  peut  y  marquer  les  propor- 
tions des  Mariages  au  nombre  des  Naiflan- 
ces ,  des  Morts ,  des  Habitans  &c . 
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lions  d'habitans.  Quoique  cette  eftimation  paroifTe  fortvagne,  &  fai- 
te trop  en  gros,  chacun  des  Auteurs  que  je  viens  de  citera  fait  ce- 
pendint  un  examen  calculé  par  le  détail  de  tous  les  Roïuimes ,  Etats, 
Provinces  &  païs  qui  partagent  notre  Olobe,  &  c'efl  par  une  conféquence  du 
réAiltat  de  ces  examens  qu'ils  ont  fixé  les  nombres  rapportés  ci-deffus. 
On  pourra  confronter  ces  Nombres  avec  ceux  que  j'indiquerai  pour 
chaque  païs  en  particulier,  lorsque,  dans  h  troificme  partie  de  cet  Ou- 
vrage ,  je  déveloperai  l'état  Politique  de  l'Europe  félon  fa  divifion  ac- 
tuelle. On  trouvera  que  le  nombre  total  des  Habitans  de  notre  Europe 
revient ,^  fe!on  moi,  toujours  à  150  millions,  ou  environ,  quoique,  je 
n  admette  pas  les  memçs  proportions  pour  ciiaque  païs  en  particulier» 
que  les  autres  Auteurs  ont  fixées. 


CHAPITRE     XV. 

I^e  la  Décadence  des  Etats,- 

%.  I.- 

Nous  avrns,  dans  tout  le  cours  de  cet  Ouvrage,  pafle  en  reviie  utiiiréja 
les  moyens  par  lefquels   les  Etats  s'élèvent  &  fe  maintiennent:  c^  cv.^'v 
Ce  feroit  lailTer  notre  ouvrage  trop  imparfaic  fi  nous  ne  faifions  "^" 
pas  quelques  recherches  fur  les  caufes  de  leur  décadence  &  de  leur  chu- 
te.    Nous  y  dellinons  ce  Chapitre  qui  peut-être  ne  fera  pas  le  moins 
intérefl'ant.     La  Politique  y  découvrira  les  principaux  écueiîs  contre  lef- 
quels l'Etat  cpurt  rifque  d'échouer.     Les  Princes  &  les  Minière.',  vrais 
Pilotes  placés  au  Gouvernail  des  Empires,  y  trouveront  la  Carte  des 
fonds   &  des  parages  les  plus  dangereux.     Après  avoir  vu  ce  qu'ils  ont 
à  faire,  ils  verront  encore  ce  qu'ils  ont  à  éviter.     Trop  heureux  fi,  en 
remarquant   les   inconvéniens,   ils   s'en   fervent    comme  de  leçons  «3c 
d'exemples  pour  fe  garantir  d'y  tomber! 

§.  2. 

L'aT'ANAge  de  toutes  les  chofes  dn  monde  efl  l'injlabilité.     Les  pins  i.ifljhilité 
formidables  Empires  font  fujets  à  la  loi  du  changement  &   de  l'incon- des  Empi- 
ftance.     La  Monarchie  Romaine,  vrai  Colofl^e  de  Puifllance, /«/V  (dit''"" 
M.  deiVIontefviuieu)    comme  le  Rhin  qui  nejï  plus  qiiun  ruijjeau  lor/qiCil  fe 

Qq  3  pflï/ 
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perd  dans  l'Océan.  Quand  les  changemens  tombent  fur  de  grands  objets, 
que  des  Royaumes  ou  des  Empires  font  démembrés ,  afFoiblis ,  détruits , 
que  des  Nations  s'éteignent,  &  que  la  face  de  l'Univers  efl:,  pour  ainfi 
dire ,  changée  ,  on  les  appelle  alors  Révolutions.  Le  tiffu  de  ces  Révo- 
lutions forme  l'HtJloire  Univerfelle  du  Monde,  laquelle  non  feulement  rend 
compte  des  faits  arrivés ,  mais  en  recherche  aufli  les  caufes ,  &  en  ex- 
plique les  effets.  C'eft  cette  Hiftoire  que  l'Homme  d'Etat  doit  étudier 
fans  cefle.  (i.Part.  Chap.  II.  §.  13  &  14.).  Il  y  trouve  la  pratique 
d'une  Science  dont  on  vient  de  lui  donner  la  théorie,-  il  y  voit  le 
Théâtre  du  Monde  ouvert ,  &  toutes  nos  régies  mi'es  en  a6bion. 

$•  3- 

Révolu-       Mais  tous  les  changemens  particuliers  qui  arrivent  dans  le  Monde, 
namrèi°"  femblent  n'être  faits  que  pour  concourir  au  maintien  du  Siftême  géné- 
ics, ou Po- rai  qui  efl:  immuable.     Les  Révolutions  ne  changent  point  les  pays,  & 
litiques.     rarement  leurs  habitans.     Une  contrée  dont  le  fol  efl:  fertile  ne  manque 
jamais  d'hommes  pour  la  cultiver.     Le  terroir  n'efl  pas  détruit,  tous 
les  Citoyens  ne  font  pas  exterminés  dans  les  Révolutions  qui  arrivent 
aux  Etats,  &  qui  renverfenc  les  Empires.     Il  faut  donc  difliinguer  deux 
fortes  de  Révolutions    qu'un  pays  peut  eflliyer,  les  unes  Naturelles ,  les 
autres  Politiques.     Les  premières  font  occafionnées  par  des  effets  funef- 
tes  de  la  Nature,  comme  par  les  Tremblemens  de  Terre,  par  des  Sub- 
merfions ,  par  des  Pelles ,  &  autres  fléaux  femblables.  On  conçoit  facile- 
ment que  nous  ne  parlons  point  ici  de  ces  caufes  naturelles  de  la  deflruc- 
tion  des  Etats.     Les  fécondes  font  caufées  par  les  hommes ,  &  ne  font 
qu'altérer  les  Sifl:ëmes  des  Etats,  en  changeant  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, ou   en  affujettiffant  leurs  Peuples  à  des  Loix  Etrangères. 
C'efl:  de  ces  dernières  que  nous  allons  tâcher  de  découvrir  les  fources. 

§•  4- 

Purccde       L'Histoire  nous  apprend  (§,  2.)  que,  depuis  l'origine  du  Monde 
l'Empire    jtifqu'à  nos  jou^s,  aucim  Empire  ne  s'eft  foutenu  dans  un  même  état, 
Chine.      ni  fous  unc  même  forme  de  Gouvernement,     Les  plus  puilTantes  Mo- 
narchies fe  font  écroulées  fous  le  poids  de  leur  propre  grandeur.     Des 
Nations  nombreufes  &  guerrières  ont  quitté  leur  pays  natal ,  la  demeu- 
re de  leurs  ancêtres,  pour  fonder  des  Royaumes  fous  un  autre  Ciel  & 
dans  des  Climats  fort  éloignés.    De  tous  les  Empires  dont  la  connoif- 
fance  foit  parvenue  jufqu'à  nous   le  plus  durable  a  été  celui  de  la  Chi- 
ne.    Soit  que  nous  voulions  fuivre  la  Chronologie  douteufe  des  Chi- 
nois, folt  que  nous  adoptions  celle  des  Européens,  qui  n'a  guère  plus 
de  certitude ,  l'épo^iue  de  la  fondation  de  cet   Empire  remonte  fi  haut 
&  s'éloigne  fi  fort  de  nous ,  qu'on  la  perd  des  yeux.     Cependant  il  a 
été  conquis  par  les  Tartares  qui  ont  adopté  une  partie  des  Loix  &  des 
Moeurs  Chinoifcs,  &  qui  en  revanche  ont  introduit  dans  ce  pays  quel- 
ques 
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ques  unes  des  leurs.  Les  defcendans  du  Conquérant  Tartare  régnent  en- 
core à  la  Chine;  mais  l'Empire  Chinois,  malgré  le  changement  de  22. 
familles  qui  ont  fiiccelïlvemtnt  occupé  le  Trône ,  malgré  les  guerres 
inteftincs ,  &  maigre  la  Conquête  des  Tartares ,  fe  maintient  encore 
dans  le  plus  grand  éclat.  Cette  durée  confiante,  eil  un  PhcnomenePo- 
lidque,  &  nous  paroitroit  bien  plus  incompréhenfible  encore,  fi  nous 
ne  confidérions  que  la  fituation  de  lu  Chine  à  l'extrémité  Orientale  de 
la  Terre  connue  contribue  beaucoup  à  rendre  ce  pays  formidable,  & 
qu'il  a  été  gouverné  de  tout  tems  par  des  Philofophes,  ou  plutôt  par 
l'efprit  Philofophique  qui  ne  fait  rien  fans  principes  &  fans  raifon ,  qui 
ne  fe  conduit  point  fur  des  préjugés,  qui  refpefte  la  Religion  dominan- 
te, mais  ne  la  fait  entrer  pour  rien  dans  les  affaires  d'Etat,  qui  bannit  du 
Confeil  tout  ce  qui  fent  le  Fanatifme,  &qui  tire  le  plus  grand  parti  qu'il 
efl:  poflible  de  chaque  fituation  pour  l'utilité  publique.  Cin  ne  peut  cher- 
cher la  cuufe  de  la  durée  des  Etats  que  dans  ces  Principes  fondés 
fur  la  vérité  &  la  raifon  qui  font  éternelles ,  &  toujours  uniformes. 
Or  la  plus  grande  perfeclion  de  la  confl:itution  d'un  Etat  confifle  dans 
fa  durée ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  Vol.  I.  Chap.  111,  §.  14. 

§•  5- 

Dans  le  grand  nombre  de  caufes  directes ,  ou  indireftes ,  qui  peu-  Caufes 
vent  abréger  la  durée  d'un  Gouvernement,  changer  le  Silléme  des  Etats,  Etrange- 
&  renverfer  les   Empires,  nous  n'en  indiquerons  que  les  principales,  mi'ie- ' 
&  celles  qui  produifent  les  effets  les  plus  foudains.     Ces  caufes  font  ou  .'l"^'-  ''- 
Etrangères,  ou.  Intrhiféques.     Entre  les  caufes  Etrangères  on  peut  comp- dêncedes 
ter  premièrement  les  grandes  émigrations  des  Peuples,  telles  que  le  IV.  &  Etats. 
V.  Siècles  en  ont  offert  le  fpeÀacle  à  l'Europe.     Tantôt  des  foules  in-  Grandes 
nombrables  de   Gots,  de   Vandales,  &  d'autres  barbares  fortirent  du  j^^fj' 
fond  du  Nord,  inondèrent  l'Europe,  &  poulTerent  leurs  conquêtes  juf-  Peupl  ^ 


caufè 


qu'en  Efpagne,  en  Italie,  &  même  en  Afrique;  Tantôt  les  Peuples  g", 
qui  habitoient  les  pays  les  plus  Septentrionaux  attaquèrent  leurs  voifins  rc.'' 
vers  le  Midi,  &  les  forcèrent  à  quiter  leur  demeure.  Ceux-ci  fe  virent 
par  là  contraints  de  tomber  à  leur  tour  fur  d'autres  Peuples  qui  étoient 
leurs  voifins  Méridionaux;  &  ainfi  ,  de  proche  en  proche,  les  Nations 
gravitoient  les  unes  fur  les  autres,  &  fe  pouffoient  toujours  vers  les 
Climats  les  plus  doux  La  même  chofe  arriva  avec  les  Scythes,  les 
Sarrafins,  &  autres  Peuples  nombreux,  pauvres,  &  par  conféquent 
belliqueux.  Dans  toutes  ces  Révolutions  il  ne  fe  pouvoit  faire  autre- 
ment que  la  face  de  l'Europe,  &  d'une  partie  même  de  r.'\fie,  ne  fut 
tout  à  fait  changée.  En  effet,  chaque  Nàiion  changea  de  place,  des 
Royaumes,  des  Empires,  des  Républiques  furent  ou  détruits,  ou  fon- 
dés, ou  tranfportés  fur  d'autres  terroirs.  On  me  dira  peut-être  que 
cette  cavfe  de  la  deftrufiion  des  Etats  n'eft  phis  qu'idéale ,  ^  qiùl  ny  a 
déformais  plus  de  Révolutions  fembiables  à  craindre.     C'eft  de  quoi  je  ne  puis 

tout 


es  I. 


ange- 
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tout  à  fait  convenir.  Il  y  a  fur  la  Carte  du  Monde  une  fi  grande  éten- 
due de  pays  que  nous  ne  connoilTons  pas  du-tout,  &  une  aii're  plus 
grande  étendue  encore  que  nous  connoifTons  mal,  que  de  pareils  évé- 
nemens  ne  font  ni  phylîquement  ni  moralement  impofnbles.  Ne  fe 
peuc-il  pas  faire  que,  des  Terres  Auftrales,  du  centre  prefque  inconnu 
de  l'Afrique,  de  l'Ethiopie,  du  fonds  de  l'Afie,  du  haut  de  l'Améri- 
que même,  il  forte  un  jour  quelque  effain  innombrable  d'hommes  ou  plus 
forts  ,  ou  plus  robuftes,  ou  plus  infatigables  que  les  Européens,  &  qui 
mettent  toute  l'adrefle,  toute  l'habileté  des  derniers.en  l'art  de  JaGaerre, 
&  toute  leur  Politique  en  déroute? 

f    ^- 

Dangers  à  Je  conviens  qu'une  pareille  Révoluion  parole  fort  éloignée,  mais  el- 
««  éeani*^^  n'eft  pas  impoflible;  &  fans  xoiiloi.  prcvciy  les  malheurs  défi  loin,  il  efl: 
''des  dangers  ,  à  cet  égard,  qui  foni  pus  près  de  nous.  Il  n'y  a  qu'à 
jetter  les  yeux  fur  la  Mappe-Monde  ,  &  voir  l'immenfe  étendue  de  pays 
qui  efk  fous  la  domination  des  Empereurs  Ruffes  &.  Ottomans.  Il  efl; 
vrai  que  jufques  ici  ces  Nations  ont  eu  la  complaifance  de  poffeder  tant 
de  terroir  affez  inutilement, -mais  ne  peuvent-elles  pas  changer  de  mœurs, 
d'inclinations,  de  Politique  &  de  talens?  L'efprit  Conquérant  nepeuc-il 
pas  s'emparer  de  leurs  Chefs?  Nous  ne  nous  étendrons  plus  fur  une  ma- 
tiére  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  Chap.  IV.- §.  31.  C'ell  une  Mer 
dangereufe  fur  laquelle  nos  Palinures  Politiques  s'endorment  avec  trop 
de  fécurité. 

§•  7- 

LcsGuer-  La  Gucire  efl  la  féconde  cavfe  Etrangère,  qui  peut  occafionner  la  dé- 
resi. eau- cadence  des  Etats;  foit  que  cette  Guerre  foit  entrcprife  par  un  injufte 
Conquérant,  foit  qu'elle  foit  fondée  fur  l'équité.  Tous  les  Auteurs 
du  Droit  des  Gens  foutiennent  que  le  Droit  de  Conquête  eft  un  droit- 
légitime;  mais  quand  il  ne  le  feroit  pas,  la  plupart  des  changemens 
arrivés  aux  Empires,  du  Monde,  depuis  ion  origine  jufqu'à  nos  jours, 
n'ont-ils  pas  été  occaOonnés  pur  la  voïe  des  Armes?  Les  Guerres  heu- 
reufes  élèvent  les  Etats,  comme  les  malheureufes  les  ruinent.  Il  efl 
rare  cependant  qu'une  feule  Guerre  détruife  tout  d'un  coup,  un  Empire. 
Il  a  filu  trois  Guerres  Puniques  pour  abimer  Carthage;  mais  comme  le 
moindre  échec  que  reçoit  une  Puillance  l'affoiblit  d'abord,  &  fortifie  fon 
ennemi,  ou  fon  Rival  ,c'efl:  ordinairement  par  degrés  que  les  Etats  vont 
de  leur  décadence  à  leur  chute.  Tout  échec  à  la  Guerre  eft  donc  à 
craindre  pour  un  Etat  ;  &  le  Souverain  ne  doit  point  témoigner  de  lâ- 
che indifférence  lorfqu'il  lui  en  furvient,  mais  faire  tout  fon  polîible 
pour  les  prévenir.  Ce  Monarxjue  n'étoit  pas  fait  pour  régner,  qui  rece- 
vant la  Nouvelle  de  laprife  d'une  de  fes  plus  importances  Forterefles, 

dans 
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dans  le  tems  qu'il  s'amufoit  à  jouer  d'un  inflrument,  continua  fa  mufi- 
que  &  dit,  avec  une  indolence  révoltante,  ha,  l'on  prétend  que  c^ était 
une  jolie  petite  Fille.  Un  pareil  fiing-froid  cft  digne  de  blâme.  Je  con- 
viens que  ie  fort  de  la  Guerre,  comme  celui  des  Empires,  eft  entre 
les  mains  de  la  Providence ,  mais  elle  le  fert  des  hommes  pour  exécu- 
ter fe  s  décrets.  Les  Princes,  les  Minières,  les  Généraux,  doivent 
être  perfuadés  d'une  Providence  Divine  qui  régie  tout ,  mais  agir  com- 
me s'ils  n'y  croyoient  point,  &  comme  fi  les  bons  ou  les  mauvais  fuccés 
dépendoient  de  leur  propre  prudence;  puisqu'en  effet  l'expcriencs 
prouve  que  tous  les  événemens  à  la  Guerre, _comme  dans  toutes  les  au- 
tres choies  du  monde,  dérivent  toujours  de  caufes  naturelles.  11  n'y 
a  que  les  Vifionnaires,  les  efprits  trop  pareffeux,  ou  trop  bornés,  qui 
attribuent  chaque  accident  à  une  direétion  immédiate  &  Miraculeufe  de 
l'Etre  Suprême:  S'ils  ouvroient  les  yeux,  s'ils  examinoient  bien,  ils 
trouveroient  cette  caufe  à  côté  de  l'effet. 

§.  8. 

LoRSQ.u'UNE  PuiJJance  •uoifine  fait  des  progrès  cxcejjlfs  dans  tous  les  objets  l'roere* 
rîe  la  Politique,  Jon  agrandijjement  peut  devenir  la  îroifiême  caufe,  ou  pro-  jl^raif- 
chainc  ou  éloignée  ,  de  la  décadence  d'un  autre  Etat.  C  Voyez.  Chap.  IV.  §.  8.  voifines 
&  §.  26.).  Le  Siftéme  Politique  de  l'Europe,  en  général,  efh  tel  au-  3-«uic. 
jourd'hui ,  qu'un  Etat  ne  peut  s'élever  qu'aux  dépens  de  quelque  autre ,  foit 
"par  la  voie  des  Conquêtes,  Ibicpar  celle  duCommerce&c.  Chaque  degré  ds 
puiffance  réelle  qu'il  aquiert  lui  donne  au-moins  un  degré  de  puiffan- 
ce  relative  de  plus,  &  ce  degré  qu'il  gagne  efh  une  perte  pour  fes  ri- 
vaux. Enfin,  allant  de  progrès  en  progrès ,  il  parvient  infenfiblemenc 
à  imprimer  la  terreur  aux  autres  Souverains,  &  à  leur  donner  enfin  la 
loi.  Prefque  tous  les  Hommes  d'Etat  ont  fenti  cette  vérité.  Les  lon- 
gues querelles  entre  les  Maifons  d'Autriche  &  de  Bourbon,  entre  les 
Puiffances  du  Nord  &c.  n'ont  point  eu  d'autre  Principe  ;  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  Cabinets  ayent  pris  les  mefures  les  plus  juftes  pour 
prévenir  cette  élévation  excelTive  des  mêmes  Puiflances  qui  pou  voient  '_ 
leur  infpirer  une  jufle  jaloufie.  On  les  a  vu  préférer  les  petits  intérêts 
aux  grands,  faire  céder  l'avantage  le  plus  effentiel,  le  plus  confiant,  à 
des  avantages  momentanés,  &  conclure  quelquefois  avec  leurs  rivaux 
des  Alliances  qui  fervoient  dans  la  fuite  à  fortifier  ces  derniers  non  feu- 
lement contre  eux  mêmes,  mais  auffi  contre  leurs  Alliés  naturels  avec 
kfquels  ils  auroient  du  faire  caufe  commune  pour  s'oppofer  de  concert 
à  l'agrandiffement  de  ces  mêmes  Puiffances  rivales.  La  régie  des 
Latins  ff  vraïe,  &  fi  Politique,  qu'il  faut  obfîare  principiis,  eH  trop  né- 
gligée par  ceux  qui  conduifent  les  Affaires,  &  fouvent  il  faut  un  Siècle 
de  Guerres  pour  obtenir  ce  qu'on  auroit  pu  prévenir  par  quelques 
ti'aits  de  plume. 
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§•  9- 


Etendue  L'Etendue  trop  vnjle  d'un  Empire  devient  prefqiw  toujours  une  caufe  de  fa 
trop  ^-^^e  ^^cadence.  Toutes  les  Monarchies  anciennes  font  autant  d'exempLs  de 
pire +^  "  cette  vérité.  La  grandeur  de  celle  d'Alexandre  caufa  fa  deftruaion  a- 
caufc'  près  la  mort  du  fondateur.  Rome  s'écroula  fous  le  poids  de  fes  propres 
forces.  On  peut  tirer  les  inftru6tions  les  plus  utiles  fur  cette  matière 
de  l'excellent  Ouvrage  de  M.  de  Montefquieu  fur  les  cmfes  de  la  gran- 
deur des  Romains  6?  de  leur  décadence.  Il  y  dévelope ,  avec  une  Higacité 
admirable ,  tout  ce  qui  ferVit  à  fortifier  les  nerfs  &  les  relTorts  de  cet 
Empire  tant  qu'il  marcha  vers  la  grandeur,  &  à  les  affoiblir  lorfqu'il  y 
fut  arrivé.  11  efl  impoffible,  je  penfe,  de  dire  fur  cet  objet  quelque 
chofe  de  mieux,  de  plus  profond,  &  de  plus  vrai,  que  ce  qu'il  a  dit; 
&  pour  me  difpenfer  de  répéter  ici  fes  idées,  je  renvoie  tous  ceux  qui 
fc  deflinent  aux  Affaires  publiques  à  la  le£ture,  ou  plutôt  à  l'étude ,  de  cet 
incomparable  Traité,  ne  me  permettant  que  d'y  ajouter  une  feule  re- 
marque. Vouloir  réunir  toute  la  Terre  fous  un  feul  Empire,  efl:,  à 
mon  avis,  l'entreprife  la  plus  vaine  &.  la  plus  chimérique,  parce  que  le 
Gouvernement  en  feroit  moralement  impraticable.  Malgré  l'étabiiiTe- 
ment  des  Poiles  &  leur  célérité,  il  cil  impoffible  que  le  Souverain ,  qui 
auroit  établi  fon  Siège  au  centre  d'une  pareille  Monarchie,  puilTe  avoir 
aflez  tôt  des  relations  exaftes  de  tout  ce  qui  fe  pafle  dans  les  Provin- 
ces lointaines ,  &  y  faire  parvenir  fes  ordres.  La  vue  humaine  ne  s'é- 
tend pas  au  delà  de  fon  Horizon,  &  la  viie  du  Gouvernement  le  plus 
parfait  ne  fçauroit  porter  jufqu'au  bout  du  Monde.  Les  Sénats  par- 
ticuliers qu'on  eft  obligé  d'établir  dans  les  Provinces ,  y  forment  autant 
d'Etats  prefque  indépendans ,  &  dont  les  liens  trop  peu  ferrés  avec  le 
Gouvernement  en  Chef  fe  rompent  à  chaque  moment.  Delà  les  rébel- 
lions &  les  Guerres  intefliines  ,  plus  dangéreufes  que  les  Guerres  étran- 
gères, delà  le  démembrement  des  Provinces,  la  décadence,  la  chute, 
l'anéantiffement  de  l'Etat. 


§■ 


lO. 


Vté  en-         '^^  dépendance  ahfoh'ê  d'une  autre  VmJJance  ,  oufe  tnet  un  Etat,  ejl  encore 
dan'ee"ab-  une  caufe  de  fon  affoiblijjement.     Cette  dépendance  peut  dériver  ou  de  la 
foluë  j.     pareffe  nationale,  ou  d'un  vice  de  Police  qui  fait  que  le  païs  efl:  con- 
traint de  fe  pourvoir  de  la  plupart  des  denrées,  Manufaéîures,  &  au- 
tres befoins  de  première  nécellité ,  chez  un  autre  Peuple  formidable , 
tellement  qu'il  ne  peut  plus  fe  pafler  de  fes  fécours  à  cet  égard.     Le 
Portugal  efl  prefque  dans  cette  fituation  vis  à  vis  de  l'Angleterre.     Or 
cette  dépendance  prend  fa  fource  dans  un  mauvais  Sifl:eme  Politique 
que  le  Gouvernement  embrafl'e   lorfqu'il  époufe  toutes  les  querelles  d'ua 
Allié  puiflant,  qu'il  entre  trop  avant  dans  fes  vues,  qu'il  attache  fa  for- 
tune 
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tune  à  celle  du  même  Allié  par  des  liens  prefque  indiflblubles,  &  fur- 
tout  lojlqu'il  lui  vend,  pour  ainfi  dire,  toutes  fcs  forces  en  prenant 
trop  de  fubjuks.  Ce  font  là  des  engagemens  qui  mm  plus  luin  qu'on 
ne  penfe.  On  navige  fur  une  Mer  orageufe ,  on  attache  fa  Barque  à  un 
Vallfeau  du  premier  rang  avec  des  chaînes  qu'on  ne  fçauroit  couper 
lorfque  ce  Vaifleau  efl  en  péril,  &  Ion  efl  entrainé  avec  lui  dans 
l'Abîme. 


§■ 


II 


La  décadence  de  l'Etat  peut  encore  être  occanonnée  par  TaffeStatïon  Affeaa- 
â^um  grande  indépendance  i::^  d'une  autorité  capable  de  donner  de  T ombrage  «?'*  t,'.ypgrjp,^ 
autres  Souverains.     Un  Etat  qui  veut  entièrement  fe  concentrer  en  lui-demdé- 
méme,  rompre  toutes  fes  liaifons,  foit  de  Commerce,  foit  d'amitié  avec ^*^^^'p^° 
le  refte  de  l'Europe  ,  révolte  toutes  les  autres  Puiflances.     Il  y  a  un  art 
à  cacher  tout  le  pouvoir  qu'on  poïTede,  &  la  Politique  veut  qu'on  n'en  fajfe 
jamais  ufage  dans  les  petites  occafions  ,  mais  qu'on  le  réjerve  pour  les  grandes. 
Le  faire  éclater  trop  tôt,  ôc  dans  dts  bagatelles,  c'ell  le  moyen  d'ou- 
vrir mal  à  propos  les  yeux  aux  autres  Princes,  fe  fufciter  des  envieux 
&  des  ennemis  fans  néceffité ,  &  les  engager  à  fe  réunir  contre  nous. 
Plus  d'un  Etat  s'eft  trouvé  arrêté  au  milieu  de  fes. progrès  pour  avoir 
négligé  cette  Maxime. 


§■ 


12. 


Si  l'Etat  peut  s'affoiblir  par  la  trop  grande  indolence  de  ceux  qui  le  Enfrepri-- 
gouvernent  &  qui  ne  fçavent  pas  fe  fervir  de  tous  fes  avantages,  faire nA'^e,"&" 
x'aloir  fes  droits,  le  faire  refpeéter  par  fes  voifins,    il  peut  aulli  être  trop  grau- 
précipité  dans  des  malheurs  irréparables  par  un   Souverain  qui  forme ^"'•"^' 
des  entreprifes  vaines  ,  chimériques,  trop  dangéreufes,  &  qui  furpaflent 
abfolument  fes  forces.     S'il  entreprend  un  Commerce  qu'il   ne  fçauroit 
protéger  ,s'il  veut  fe  faire  rendre  juftice,  les  armes  à  la  main,  d'une  Puif- 
fance  qui  peut  l'écrafer ,  s'il   exige  des  prérogatives   &  des  honneurs 
extraordinaires,   s'il   forme  des  projets  de  Conquêtes  trop  vafles,    s'il 
entreprend  des  travaux  Semblables  à  ceux  des  Romains,  des  bàtimens 
dignes  de  l'ancienne  Grèce  &  de  l'Egypte,  s'il  veut  avoir  une  Armée, 
une  Marine,   une  Co'ir,  des   Places  fortes,  des  Canaux,  des  Chemins 
Appiens ^  &  mille  choies  femblables  auxquelles  les  reflburces  de  fon  pays 
fe  refufent;  bien  loin  de  fortifier  l'Etat,  il  le  fait  tomber  en  léthargie. 
Les  Plans  de  Charks  XII.  étoient  trop  grands   pour  la  Suéde;  &  ce 
Royaume  fe  trouvoit  à  deux  doigts  de  fa  perte    lorfque  la  mort  de   ce 
Prince  en  fit  cefler  l'exécution. 
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Pâvfaçc  L'Etat  /è  p^ri  encore  pm  le  partage  que  fait  un  Monarque  Je  fon  Empire. 
rcs%^.'S!l^  La  Monarchie  que  Philippe,  Roi  de  Macédoine,  avoic  fondée  ,  &  que 
ft.  fon  Fils  rendit  prefque  univerfclle,  fe  fondit  entre  les  mains  des  Saccef- 

feurs  d'Alexandre  qui  la  diftribuérent  entre  eux.     Le  partage  que  Thco- 
dofe  fit  de  l'Empire  Romain    entre  fes  fils   Arcadius  &  itonorius    fut 
la  vraye  caufe  de  fi;  décadence.     L'Empire  formidable  d'Occident,  que 
que  Charlemagne  avoit  rétabli  avec  tant  de  peine,   fut  démembré,  ou 
plutôt  anéanti,  par  le  partage  que  cet  Empereur  en  fit  entre  fes  Enfans. 
La  Saxe,  Province  la  plus  riche  &  la  plus  vaile  de  l'Allemagne,  perdit 
toute  fa  confillence  par  les  divifions  &  fubdivifions  de  territoires  qui  s'en 
firent  fucceflivement  entre  les  diiïérentes  lignes  de  la  Maifon  de  Saxe  & 
les  diverfes  branches  de  chaque  ligne.     Ce  partage  des  Etats  ell  égale- 
ment injufte  &  infenfé.     En  faifant  les  moindres   réflexions  fur  l'ori- 
gine des  Peuples  &  des  Gouvernemens  Civils,  on  voit  que  les  hom- 
mes fe  font  réunis  en  Corps  de  Société  pour  étra  plus  formidables,  & 
n'ont  confenti  à  faire  régner  des  Souverains  fur  eux  que  pour  être  plus 
heureux  par  leur  union ,  &  pour  pouvoir  s'oppofer  aux  attentats  de  leurs 
ennemis  avec  plus  de  vigueur  fous  un  Chef  commun.     Mais  ce  Chef 
n'a  aucun  droit  départager  un  pays  &  un  Peuple  dont  les  Ancêtres  fe 
font  ainfi  réunis,  &  dont  la  Providence  lui  a  confié   le  gouvernement 
fous  la  condition  tacite  &  expreile  de  le  conferver  en  entier  tant  qu'il 
peut.     Dieu  avoit  réuni  lui-même  les  douze  Tribus  d'Ifraél,  &  lorfque 
ce  Peuple  fedivifa,  qu'il  s'en  forma  deux  Royaumes  différens  ,1a  Nation 
Juïve  en  fut  extrêmement  aiïoiblie,  &  cette  divifion    devint  la  fource 
de  fa  décadence.     Tous  les  homages  que  les  Peuples  rendent  à  leurs 
Souverains  ne  fe  font  que  fous   la  condition  qu'il  ne  rompra  point  le 
nœud  qui  les   lie  &  qui  les  tient  en    Corps  d'Etar.     Chaque  partage 
donc  que  fait  un  Prince   de  f^^s  Etats  e(l  une  injullice  manifelle  qu'il 
commet  envers  fes  Sujets.     11  faut  même  comprendre  dans  cette  règle 
.  les  Provinces  qu'il  a  conquifes   par  les  Armes;  Car  ces  Conquêtes  ont 
été  faites  avec  les  forces  de  l'Etat  héréditaire,  avec  l'argent  &  le  fang 
des  Sujets  ;  elles  ont  été  incorporées  une  fois  à  l'Etat ,  &  n'en  peuvent: 
plus  être  démembrées  par  une  fimple  fantaifie  d'un  Prince   qui ,  pour 
donner  des  établiUemens  à  fes  enfans,  voudroit  en  former  dijTerentes 
Souverainetés,  les  diflribuër,  &  réduire  l'ancien  Etat,  qui  s'ell  éner- 
vé pour  les  conquérir,  à  fes  premiers  termes.    Enfin  la  Loi  Naturelle, 
le  Droit  des  Gens,  cS:  les  Conftitutions  fondamentales  de  la  plupart  des 
païs  s'oppofent  à  de  pareils  partages.     Une  partie  fi  effcnticlle  du  bon- 
heur des  Peuples  ne  %auroit  dépendre  du  caprice  d'un  Souverain,  & 
ui:c  Province  une  fois    incorporée  à  fEtat  n'en  peut  être  détachée, 

que 
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que  par  une  force  majeure,  qui  fait  taiie  toute  équité  &  toute  Poli- 
tique (rt). 

§•     14- 

R  EN  n'eftdonc  plus  fage,  ni  plus  jufte,  quel'établifTtment  du  Droit  Droit  ds 
(k  PiiiungcniUire  qui  ïc.  fonde  fur  les  Principes  établis  ci-delTus,  puisqu'il 'j''j™°^^^ 
eil  démontré,  par  la  raifon  &  l'expérience,  que  la  fuccefllon  indivifi-  Apna- 
blequi  palTe  au  premier-né  des  Mâles  maintient  l'Etat  autant  que  le  s^:?- 
partage  du  pays  fert  à  le  ruiner.  Mais  la  Politique,  qui  fait  fon  princi- 
pal objet  de  ce  qui  eil  utile,  ne  perd  pas  de  vue  ce  qui  eft  équitable. 
11  fembleroit  que  des  Fils  nés  d'un  même  Père  ont  un  droit  égal  à  fa 
fucceflion,  &  que  les  Cadets  ont  à  le  plaindre  fi  l'Aine  hérite  de  tout, 
&  qu'ils  reltent  dans  l'indigence.  Elle  a  donc  prévenu  cette  diiîiculté, 
en  établiffant  (i)  que  les  Cadets  partiel pafTent  à  la  fucceflion  des 
biens  Allodiaux,  foit  Meubles  foie  Immeubles  ,  qui  ne  font  point  incor- 
porés à  lu  Couronne,  mais  qui  relèvent  d'elle;  (2)  que  l'Aine  qui  héri- 
teroit  de  la  Souveraineté  fut  obligé  de  donner  aux  autres  Princes  de  fa 
Maifon  nn  Apanage  aflez  ccnfidérable  poiu-  fournir  à  un  entretien  digne 
de  leur  naiflance,  ou  (3",  que  le  Souverain  pût  faire  à  chacun  de  fes 
Enfans  un  établifïement  convenable  en  leur  achetant,  de  fon  épargne 
des  Terres  &  Seigneuries  qui  les  milTent  hors  de  la  dépendance  abfo- 
luë  du  Chef  de  la  famille.  C'eft  ainli  qu'en  a  ufé  le  feu  Roi  de  PruiTe; 
mais  ces  Terres,  ou  Seigneuries,  ne  peuvent  jouir  d'aucun  droit  de 
Souveraineté,  laquelle  doit  toujours  relier  indivifible.  Avec  ces  pré- 
cautions, ou  autres  lemblables,  aucun  Prince  apanage  n'a  droit  de  fe 
plaindre:  Car,  outre  que  cet  arrangement  de  primogéniture  eft  intro- 
duit dans  tous  les  Fiefs,  il  y  a  encore  une  grande  différence  à  faire  en- 
tre la  Succeilion  des  Souverains  &  celle  des  particuliers.  On  ne  peut 
partager  des  hommes  &  des  Peuples  comme  on  partage  les  autres  biens 
de  la  fortune  ;  &  à  bien  confidérer  les  chofes ,  la  Souveraineté  n'efl:  pas 
-un  bien  dont  le  ponelTeur  puifTe  difpofer,  mais  une  Charge,  un  Office 
dont  il  efl  revétû.  Nous  avons  déjà  remarqué  dans  le  Chapitre  pre- 
mier 5.  (|.4-  &  45-  que  l'utilité  des  Princes  Cadets  fe  trouvoit  même 
dans  f etablilTement  de  la  primogéniture  &  des  apanages:  Car  fuppo- 
fons  un  Roi;  qxti  régne  fur  une  vafte  Monarchie,  &  qui  la  partage  en- 
tre un  nombreufe  famille,  que  chaque  branche  conferve  ce  droit  de 
partage;  au  bout  de  quatre  ou  cinq  générations  les  portions  fubdivi- 
lées  fe  trouveront  fi  petites,  que  ces  Princes,  qui defcendent  d'une  tige 
fi  confidérable,  ne  feront  que  de  petits  Seigneurs  rcgnans  fur  des  Etats 
en  mignature  qui  font  à  peine  la  fortune  d'un  "Gentilhomme  aifé. 
..Quoique  Souverains,  ils.  n'auront,  plus  de.  grandeur  réelle,  &  par  con- 

féquenc 

{a)  Voyci^cc  eue  nous  aTOns  déj.à  dit  fur  cette  mnicrc,  Chap,  I,  de  CeVolnme.  §,  44.  &  4^ 
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feqnent  plus  de  confidération  parmi  les  autres  Souverains  de  l'Europe, 
&  ieront  obligés  de  céder  en  tout  la  prééminence  aux  Princes  apana- 
ges des  grandes Maifons.  D'un  autre  côté,  l'Etat  ne  perd  rien  en  con- 
tribuant aux  apanages  des  Princes,  lorfqu'ils  font  obligés  de  dépenfer 
dans  le  pays  même  l'argent  qui  leur  eft  fourni  pour  leur  entretien  ;  au 
contraire,  leur  Luxe  met  une  plus  grande  valeur  en  circulation,  &  cet 
argent  retombe  dans  la  malfe  totale  des  richeifes  publiques  ;  fans  compter 
que  plufieurs  Cours,  ou  Maifons  de  Princes  apanages,  rendent  un  pays 
plus  brillant  &  y  attirent  des  Etrangers.  S'ils  pofTedent  des  Terres, 
ils  les  polTedent  à  titre  de  Sujets,  &  de  Sujets  aifés ,  qui  peuvent 
améliorer  &  embellir  ces  Terres,  en  rendre  les  cultivateurs,  &  au- 
tres habitans ,  heureux ,  &  font  profiter  l'Etat  par  une  belle  dépen- 
fe.  Enfin  de  quelque  côté  qu'on  confidére  rétabliffement  des  apa- 
nages &  de  la  Primogéniture ,  c'ell  une  des  plus  belles  inventions 
de  la  Politique. 


§• 
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Part2!;cilu  L'AxiÔME  Politique  qui  die  que  la  Souveraineté  ne  fouffrc  aucune  dl- 
TrAnc,  &  ji^Qjj  parce  que  tout  pouvoir  divifé  eft  par  là  aff"oibli,  cet  Axiome, 
ài'Enipi-  dis-je,  nous  découvre  autli  pourquoi  deux  Princes  ne  içauroient  a  la  tois 
rc9.cau-  Qccuper  le  même  Trône.  Toutes  ces  affociations  à  l'Empire,  dont  on 
trouve  tant  d'exemples  dans  l'Hiftoire  des  Empereurs,  étoient  des  fau- 
tes énormes  contre  la  faine  Politique.  L'imbécile  Iw^an  &  le  fage  Pier- 
re L  placés  enfemble  fur  le  Trône  de  Ruffie  auroient  fait  des  maux 
inexprimables  à  cet  Empire,  fi  la  Corrégence  eut  duré  plus  long-tems. 
Un  pareil  arrangement  devient  donc  une  caufe  bien  direde  de  la  dé- 
caJence  d'un  Etat.  L'Hiftoire  nous  en  fournit  mille  preuves,  &  les 
fimples  lumières  de  la  raifon  nous  en  peuvent  convaincre  a  priori.  Mais 
cette  réflexion  fuppofe  que  les  deux  Souverains  régnent  avec  une  au- 
torité égale  ;  Car  lorfqu'un  Monarque  afloibli  par  l'ùge,  ou  par  des  in- 
firmités", une  PrincefTc  qui  fuccombe  fous  le  fardeau  des  Affaires  pu- 
bliques, afiTocie  à  la  Régence  un  Fils,  un  Epoux,  un  Frère,  &  fe  re- 
met à  lui  des  foins  du  Gouvernement ,  le  cas  n'cft  pas  le  méme,&  les 
fuites  n'en  font  point  Ci  dangcreufes.  Ce  Prince  alTocié  n'eft  alors 
qu'une  efpéce  de  Grand-Vizir,  de  premier  Miniftre  qui  peutétie  dé- 
pofé  ,  &  qui  doit  compte  au  Souverain  de  fes  aftions. 

§  i6. 

De  raffoi-  Nous  avons  dit  (Châp.  IV.  5-  5.  9.  10  cSc  ir.)  que  la  Puifi^ance  d'un 
biiiTcmcnr  j^t^t  eft  OU  récllc ,  OU  relative,  ou  fondée  fur  fa  Jïtuation  locale,  ou  d'opi- 
ûnzedc  mon,  ou  accejjoire.  Après  avoir  dévelopé  les  principales  cauf -s  qui  con- 
ritiiarioii.  courent  à  la  décadence  des  deux  premières  efpéces  de  Puiflances ,  exa- 
minons encore  cr   peu  de  mots  comment  les  trois  dernières  peuvent 

s'affoi- 
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s'aflFoiblir  par  des  caufes  étrangères.  Lorfque  la  Nature  brife  les  bar- 
rières qui  fervent  de  rempart  à  un  pays,  que  les  Mers  &  les  Rivières 
font  rendues  impraticables  par  les  Bancs  de  fable  qui  s'y  élèvent ,  que 
les  Campagnes  font  fubmergées,  que  des  Montagnes  s'écroulent,  en  un 
mot  quand  il  fe  fait  des  changemens  confidérables  au  fol  même,  il  eft 
confiant  qu'un  pays  perd  les  avantages  de  fa  fituation  primitive  &  que 
la  puiflance  de  l'Etat  périclite  par  de  pareils  défaftres.  Il  efl  d'un  Sou- 
verain fage  de  prévenir,  autant  que  les  forces  humaines  peuvent  le  fai- 
re, les  effets  de  pareils  iléiuix,  &  de  réparer  les  domages  qu'ils  eau- 
fent.  Mais  hcureufement  ces  accidens  font  rares,  &  l'on  voit  plus  fou- 
vent  que  la  puilfance  de  fituation  s'affoiblit  ou  par  les  progrès  du  Com- 
merce des  voifins.  ou  par  les  efforts  qu'ils  font,  foit  pour  rendre  cette 
fituation  inutile  en  fubflituant  l'Art  à  la  Nature,  foit  en  fe  mettant  en 
état  de  fe  paffer  du  pays  qui  efl  ainfi  favorifé.  11  faut  donc  que  le  Gou- 
vernement de  l'Etat  puilîant  par  fon  affiette  ne  néglige  aucun  moyen 
pour  fe  conferver  ce  même  avantage  dans  toute  fon  étendue,  &  pour 
pouvoir  forcer,  dans  un  befoin,  à  main  armée  tous  ceux  qui  veulent  fen 
priver,  de  fe  défiffcer  de  leurs  projets.  C'efl  fur  ce  Principe  que  fe 
fondent  tous  les  efforts  que  l'Angleterre  fait  continuellement  pour  con- 
ferver l'empire  de  la  Mer  en  employant  des  fommes  immenfes  à  f  en- 
tretien de  fa  Marine  &  de  fes  Ports. 


§• 


17. 


La  PulfTance  d'opinion  s'affoiblit,  &  tombe  en  décadence,  à  propor- oe l-affo;- 
tion  que  l'opinion,  fur  laquelle  elle  efb  bâtie,  fe  dilTîpe  dans  l'efprit  des  Wiircmcnt 
hommes;  &  par  conféquent  on  ne  doit  point  trouver  étrange  que  ceux £,';,'^'^.'^ 
qui  font  à  la  tête  d'un  pareil  Etat  cherchent  à  perpétuer  cette  opinion,  pnmn. 
foit  vraïe,  foit  fauffe.     Suppofons  pour  un  moment  que  la  Religion  des  "•  ""''^■ 
Chrétiens  vint  à  perdre  une  partie  de  fon  crédit,  ou  s'éteignit ,  comme 
tant  d'autres  avant  elle, ou  que  l'Eglife  Romaine ceifat  d'être  aulîl  triom- 
phante qu'elle  l'a  été  depuis  mille  ans ,  ou  que  le  Proteltantifme  devint 
univerfel,  il  eft  clair  que  la  Puiffance  du  Pape  tomberoit  avec  toute  la 
Hiérarchie  de  l'Eglife  Romaine.     Eft-il  donc  furprenant  de  voir  les  pei- 
nes que  l'onfe  donne  à  Rome  pour  maintenir,  foit  par  la  perfuafion , 
foit  par  la  force,  la  Religion  Catholique  dans  toute  fa  vigueur,  &  pour 
écrafer  tous  ceux  qui  voudroient  lever  la  tête  contre  elle  ?  La  Politique 
ne  conniveroit-elle  pas  un  peu  à  l'établiffement  de  l'InquiOtion,  fi  ce 
Tribunal  n'agiffoit  pas  fur  des  Maximes  fi  infâmes,  &  s'il  n'étoit  dans 
les  mains  des  plus  coupables  Scélérats  de  la  Terre  ?  Ce  n'eft  pas  fans 
raifon  que  l'ingénieux  Auteur  de  la  Henkiade   a  établi  à  Rome  le  fié- 
ge  de  la  Politique  (a);  car  on  ne  fçauroit  allez  admirer  avec  quel  art, 

& 

(«)  Hairiiide,  Chavt  ^uatricme  où  il  dit: 

Au  fond  du  Faticmi  reimit  la  Peliti^iit  ^c. 
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&  avec  combien  d'adrefîe ,  cette  Cour  maintient  fon  autorité,  &  con- 
ferve  les  reffources  qui  la  font  fubfifler  depuis  tant  de  Siècles.  Si  tou- 
tes les  Puiflances  Européennes  pouvoient  croire  que  rctablifTement  des 
Chevaliers  d^  St.  Jean  dans  l'iUe  de  Malthe  leur  fut  un  rempart  inuti- 
le contre  les  Turcs  &  les  Pirates  d'Afrique,  &  que  fur  ce  préjugé  ils 
abandonnaffent cet  Ordre  à  toute  la  haine  de  la  Porte  Ottomane,  tout 
leur  établilTement  feroit  bientôt  détruit;  &  il  leur  importe  d'entretenir, 
furtout  les  Nations  Commerçantes,  dans  cette  opinion  favorable  qu'elles 
ont  de  leur  utilité  pour  le  repos  de  la  Chrétienté  en  général,  &  de  la 
Navigation  en  particulier,  en  purgeant  les  Mers  de  Corfaires,  &.  en 
s'oppofant  vigoureufcment  aux  entreprifes  des  Infidèles. 


§• 


18. 


De  l'affoi-     FîJnN  la  Fuifjance  accefjoire  fe  perd  lorfque  les  Provinces  lointaines 
bUtTcmeiit      ■  |^  donnentfont  enlevées  par  une  force  étrangère,  &  palTent  en  d'au- 
ftoclac-^  très  mains,  ou  que  leur  poileùion  devient  plus  à  charge  qu'utile  à  l'EtaC 
cenbirc.        ■  ]gg  j-jgi-it  fous  fa  domination.     Si  le  Portugal  venoit  à  perdre  le  Bre- 
II.  caufe.  \^  ^  ^^^  poilefiions  en  Afie ,  fi  les  lOes  &  les  Provinces  de  Terre  fer- 
me qui  appaniennenc  encore  à  la  Républiquede  Venife  lui  étoient  en- 
levées   ces  Puiilances  fe  trouveroient  fort  affoibhes;  &  par  conféquent 
la  Métropole  doit  faire  les  plus  grands  efforts  pour  s'en  affurer  la  con- 
fervation ,  parce  que  leur  perte  entrajneroit  immédiatement  fa  propre 
décadence.     Mais  il  ell  des  Provinces  dont  la  confervation  même  de- 
vient fi  onéreufe,  que  cette  charge  énerve  l'Etat  &  devient  la  fource  de 
fa  foibleffe.     L'ifle  de  Corfe,  dont  les  habitans  inquiets,  mécontens, 
féditieux,  mettent  dépuis    25  ans  la  République  de  Gènes,  leur  Sou- 
veraine    au  défefpoir,  nous  en  fournit  un  exemple  remarquable.     Si  la 
rébellion  continue  dans  ce  Royaume,  il  eft  certain  que  l'Etat  de  Gè- 
nes paffera  de  fa  décadence  à  Ion  anéantiffement.     Dans  un  cas  pareil , 
le  Souverain  doit  rechercher  foigneufement  la  vraïe  caufe  qui  rend  cet- 
te confervation  fi  difficile ,  ne  point  s'opiniâtrer  fur  le  maintien  des  an- 
ciennes Maximes,  mais  puisqu'enfin  il  y  a  moyen  à  tout,  changer  de 
Siflême    lever  les  griefs ,  ^rechercher  tousles  expédions  pofiibles  pour 
alléger  k  joug  de  ceux  chez  qui  il  lui  importe  de  rétablir  la  tranquillité. 

§.    19. 

r  ,r  in-  Telles  font  en  général  les  caufes  étrangères  de  la  décadence  des 
vt^'Cé-'  Etats,  voyons  maintenant  quelles  en  peuvent  être  les  caufes  intrinfé- 
%^"'(\-  dues.  La  première  eil  fans  contredit  la  Conjlîtution  vicîeiife  de  TKtat  niê' 
tiOT  vi"  me.  'Una  forme  de  Gouvernement  monllrueufe,  qui  n'a  pas  les  pro- 
cicaferfe  pj-j'^^^j  effeutielles  que  nous  avons  dévelopées  dans  le  Chap  III.  de  la 
Kn-  première  Partie ,  ne  fçauroit  fe  foutcnir.  De  pareils  Etats ,  femblables 
trinfeciuc.  ^      Edificcs  défe6tucux  où  les  fardeaux  &  les  fupports  font  mal  diltn- 

bués 
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bues  &  les  proportions  irréguliéres,  s'écroulent  d'eux  mêmes  &  fuc- 
conibenc  fous  leur  propre  poids.  Les  anciens  Grecs, qui  tâtonnoienc 
fans  cefle  fur  les  formes  de  Gouvernemens  les  plus  convenables  à  leurs 
Républiques,  tombèrent  dans  de  mauvaifes  mains,  &  leurs  Légiflateurs 
manquant  de  théorie  &  d'expérience  firent  des  Monflres  de  Républi- 
ques qui  s'anéantirent  d'elles  mêmes  tandis  que  leurs  Citoyens  faifoient 
des  prodiges  de  valeur  contre  fes  Ennemis  du  dehors.  Nous  ne  di- 
rons plus  rien  fur  cette  matière,  pour  ne  pas  faire  des  retours  fur 
nous  mêmes  &  repéter  les  remarques  que  nous  avons  faites  dès  le  com- 
mencement de  cet  Ouvrage, 

Mais  T Etat  le  plus  régulièrement  conjlitué  peut  courir  à  fa  ru'me,  ^<"/?"''*^  fn"^"^^^"* 
tfl  gouverné  par  un  Souverain  infenfc.     Les  fautes  continuelles  que  fait  un  i.caufe. 
Prince  extravagant,  occafionnent  la  décadence  de  fon  Etat  avant  que 
les  Miniftres  les  plus  fages  puifTent  les  réparer.     C'efl  un  malheur,  c'efl 
un  fléau  qu'il  efl:  difficile   de  prévenir  &  d'empêcher.     C'efl  la  Provi- 
dence qui  donne  aux  Nations  les  bons  «Se  les  mauvais  Rois.  Les  plus 
zélés  &  les  plus  habiles   Confeillcrs   peuvent  mitiger   les   folies   de  ces 
derniers ,  mais  non  pas  effacer  les  traces  funefles  qu'elles  laiflent  tou- 
jours derrière  elles.     Mais  lorfqu'un  Prince  Souverain  tombe  tout  à  fait 
en  démence,  il  efl  fenfé  ne-plus  exifler  dans  la  Société  j  l'héritier  pré- 
fomptif,  foutenû  des  parens  les  plus  proches  du  Trône,  des  Miniftres , 
des  Généraux  ,  &  des  Etats  du  pays ,  peut  s'afTurer  de  lui ,  le  faire  gar- 
der à  viie  par  des  hommes  de  confiance,  l'enfermer  dans  une  prifon  la 
plus  honorable  &  la  plus  commode  qu'il  eft  pofTible,   lui  ôter  tout  pou- 
voir, &  prendre  en  main  les  rênes  du  Gouvernement.     Ce  Succefîeur 
devient  alors  le  Tuteur  du  Prince  en  démence,  &  le  Régent  de  l'Etat 
jufqu'à  la  parfaite  guérifon  ,  ou  jufqu'à  la  mort  de  ce  premier.     Quel- 
que inviolable  que  foit  la  Souveraineté,  les  Droits  des  Peuples,  qui  ont 
pour  objet  leur  fal ut,  font  encore  plus  facrés,  &des  millions  d'hommes 
ne  doivent  pas  fouffrir  des  extravagances  d'un  feul  dont  le  dérangement 
du  cerveau  efl  manifeftement  avéré. 

§.    21. 

Malheur  à  toi,  Terre  quand  ton  Roi  ejl  jeune,  dit  TEcclèfiaJle  (^c.  (a).  Mmoii- 
Cette  Sentence  efl  di£lée  par  la  Sageffe  Divine.    Les  Loix  Naturelles  leu'.s^;, 
&  Pofitives  éloignent,  il  efl  vrai ,  de  la  régence  les  Rois  &  les  Prin-  tes,  3 
ces  Mineurs,  &  les  mettent  fous  une  fage  Tutéle.     Ces  cas  ont  été  pré-  ""^'' 
vus  partout,  &   .  n'y  a  guère  de  pays  où  les  Loix  ne  déterminent  l'âge 
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que  le  Souverain  doit  avoir  pour  régner,  &  les  perfonnes  auxquelles  fà 
ïutéle  &  la  Régence  de  l'Etat  font  confiées  jusqu'à  ce  qu'il  foit  parvenu 
à  fa  Majorité;  Mais  les  maux  qu'entrainent  ordinairement  ces  Minori- 
tés défolent  les  Peuples  &  les  Provinces.  Ce  font  des  tems  orageux  ou 
toutes  les  paflions  s'enfîamment ,  &  où  chacune  produit  de  funeftes  ef- 
fets.     L'Hiftoire  moderne  de  France  nous  en  fournit  plus  d'un  exem- 
ple.    On  n'y  voit  pas  une  Minorité  qui  n'ait  penfé  ébranler  cette  formi- 
dable Monarchie  jusques  dans  fes  fondemens.     Que  de  malheurs  arri- 
vés fous  celle  de  Charles  IX.  de  Louis  XIII.  de  Louis  XIV.  &  même, 
fi  l'on  veut ,  fous  Louis  XV  !      Ces  derniers ,  à  la  vérité ,  n'approchent 
pas  de  ceux  qui  furvinrent  pendant  les  trois  premières;  il  n'y  eut  au- 
moins   point  de  fang  répandu;  la  confufion  que  caufa  le   Sifleme,  bien- 
loin  d'avoir  des  fuites  fatales  ,  auroit  pil  être  tournée  au  bien  de  l'Etat , 
6z  les  tracafferies  occafionnécs  par  la  Bulle  î7K?gfmYî«  appartiennent  plu- 
tôt au  genre  Théâtral  qu'au  genre  Politique.     C'efi:  une  Farce  Italienne 
qui  pourroit  bien  finir  par  des  coups  de  bâton ,  mais  que  des  gens  d'E- 
tat ont  tort  de  traiter  férieufemunt.     La  raifon  pourquoi  les  troubles  de 
la  dernière  Minorité  ne  furent  ni  auffi  funeftes ,  ni  auffi  fanglans ,  que  ceux 
des  précédentes ,    efl  ,que  Ja  Régence  étoit  dans  les  mains  d'un  feul  Prin- 
ce habile,  &  que  l'autorité  Suprême  ne  ToufFroit  aucun  partage.    C'efl 
la  concurrence  de  trop  de  perfonnes  confidérables  au  pouvoir  Souverain 
qui  caufe  les  malheurs  des  Tutéles  &  des  Régences.  Ces  perfonnes,  tout 
éblouies  de  leur  nouvelle  autorité,  &  très  fures  de  ne  la  garder  que  pour 
un  tems ,  en  abufent;    &  il  ne  faudroit  que  trois  Minorités  confécuti- 
ves  pour  mettre  aux  abois  le  Royaume  le  plus  formidable.     La  Politi- 
que veut  donc  que,   dans  les  cas  où  la  Tutèle  efl  inévitable,  elle  foit 
commife  au  Prince  de  la  Maifon  le  plus  proche  du  Trône,  ou  de  la  Sou- 
veraineté ,  comme  ayant  le  plus  d'intérêt  â  gouverner  fagement,  &  il 
y  a  mille  précautions  à  prendre  pour  l'obliger  de  remettre  toute  fon  au- 
torité à  fon  Pupile  dés  que  celui-ci  efl;  en  âge  de  régner. 

§•     2^- 

Miiiiflres-     It  ne  fuffit  pas  que  la  forme  d'un  Gouvernement  foit  régulière,  ôc: 
infidèles,  le  Princ?  fige,   il  faut  encore ,  pour  cônferz-er  l'Etat,   des  M'wijlres  fidèles: 
droits.      Nous  en  avons  fait  connoitre  l'importance  dans  le  Chapitre  fécond  de 
4.ciurc.    cette  Partie.      Comme  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puifle  faire  tout ,  les  plus 
grands  Rois  ont  befoin  de  fccours  pour  gouverner,  &  pour  faire  exé- 
cuter leurs  volontés.     Qu'on  fe  figure  un  Etat  qui  tombe  fous  la  main 
de  MiniHires  maf  avlroirs,  ou  malintentionnés.  Toutes  les  occafions  de 
fcdre  du  bien  à  la  Patrie  feront  manquées,  tous  les  accidens  qui  peuvent 
nuire  à  la  Patrie  ne  feront  point  parés.     Le  fuccès  ne  répondra  jamaie 
à  la  fagc-fle,  ou  à  la  bonté,  d'une  réfoluiion  que  le  Prince  aura  prife, 
parce  qu'elle  fera  uiife  mal  en  œuvre;    ces  mauvais  fuccès  déconcerte- 
ront le  Prince,  &  le  rendront  incertaiafur  les  mefures  qu'il  doit  pren- 
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dre  pour  l'avenir.  Les  réfolutions  foibles  ,  les  démarches  ou  faufTcs  ou 
tiranniques  au  contraire  reufliront,  &  prendront  l'apparence  de  l'utili- 
té. C'eft  ainfi  que  de  mauvais  Miniflres  peuvent  corrompre  le  Souve- 
rain le  mieux  intentionné.  S'ils  appellent  à  leur  fecours  les  charmes 
d'une  JMaitrelle  chérie,  l'Etat  périclitera  infailliblement,  &  il  faudra 
plus  d'un  rtgne  fage  &  fortuné  pour  le  remettre  dans  fon  anciene 
vigueur. 

Le  relâchement  dans  les  inccvrs ,  dans  le  maintien  du  bon  ordre  £f  àe  la  ReJkîie- 
Socittét  fj'  dans  robjervation  des  Loix  efl  encore  une  caufe  directe  &  in-  j^entJans 
trinféque  de  la  décadence  d'un  Etat.  C'efl  le  Peuple  qui  fait  l'Etat;  fi  &c"'^"'^ 
ce  Peuple  s'abandonne  à  toutes  fortes  de  vices,  il  ne  faudra  qu'une  gé-  j«ufê. 
nération,  ou  deux,  pour  l'énerver:  c'efb  un  fait  fondé  fur  l'expérience 
de  tous  les  Siècles.  Dès  que  les  mœurs  fe  corrompirent  dans  les  Mo- 
narchies des  Affiricns ,  des  Perfes ,  des  Grecs ,  des  Romains ,  &  dans 
tous  les  Empires  modernes,  ces  Etats  périrent  bientôt.  Sans  ordre  il 
efl  impoflible  d'entretenir  la  Société,  &  de  l'eniretien  de  la  Société  dé- 
pend la  Population  la  baze  de  toute  félicité  Politique  (Voyez  Part.  L 
Chap.  V.).  Les  Loix  ne  font  pas  données  pour  une  vaine  fpéculacion, 
pour  occuper  des  Do£leurs  &  des  Ecoliers,  mais  pour  être  mifes  en  pra- 
tique. Des  Loix  médiocrement  bonnes  ,  mais  bien  obfervées,  rendront 
l'Etat  plus  formidable  que  les  Loix  les  plus  fages  mais  négligées.  L'im- 
punité des  Crimes  furtout  devient  la  fource  de  mille  maux  dans  l'Etat, 
&  par  conféquent  celle  de  fa  foibleiïe.  La  conftitution  bizaredu  Gou- 
vernement en  Pologne  fait  que  les  Loix  n'y  font  pas  aflez  obfervées,  & 
que  les  Criminels  ont  trop  de  moyens  pour  fe  mettre  à  l'abri  des  pour- 
fuites  de  la  Juflice.  Auffi  feroit-il  difficile  de  fe  figurer  une  Nation 
nombreufe,  brave,  fpirituelle,  habitant  un  beau  pays,  comme  la  Na- 
tion Polonoife,  auffi  foible  qu'elle. 

§•     24. 

Ceux  qui  ont  foutenu  que  la  Religion  étoit  inutile  au  Gouvernaient  Mépris 
des  Etats,  &  que  les  Roués  &  les  Potences  fuffifoient  pour  effrayer  ks  j^';'"*^  !>^ 
Malfaiteurs,   &  entretenir  le  bon  ordre,    ont  dit  une   grande  fotife.  fi'tîl^."  "' 
Toutes  les  fautes  commifes  contre  les  Loix  font-elles  donc  de  nature  à  «îcîurc. 
mériter  la  mort,  ou  des  châtimens  corporels ,  ou  des  punitions  qui  ail- 
lent à  la  ruine  d'un  Citoyen  ?   Préférera-t-on  d'arriver ,  par  la  violen- 
ce &  par  la  cruauté,  à  un  but  auquel  on  peut  parvenir  par  une  voye 
auffi  douce,  auffi  aimable,  que  le  Culte  Divin?    Un  Légiilateur  fera-t-il 
fâché  d'avoir  ce  frein  de  plus  pour  tenir  les  hommes  dans  leur  devoir? 
Qu'on  y  prenne  garde!  Dès  que  la  Religion  Pofitive  s'éteint  dans  un 
pays,  pour  faire  place  à  la  Religion  Naturelle,   trop  fpéculari^e ,  & 
trop  incertaine  pour  lu  multitude ,   puisque  chaque  homme  difî'ére  de 
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fentiment  &  de  lumières ,   ce  païs  marchera  à  grands  pas  vers  fa  déca- 
dence-    11  n'y  a  pas  de  païs  en  Europe  où.  l'on  penfe  plus  librement  fur 
la  Religion  Chrétienne  qu'en  Angleterre,  &  où  on  la  refpefte  plus  au  de- 
hors.    Les  Temples  y  font  fuperbes  &  en  grand  nombre,  le  Clergé  bien 
falarié ,  &  confidjré  ,    les  Evêques    riches  &  à  la  tête  de   la  Nation  , 
le  Culte  Divin  exercé  avec  dignité  &  avec  toutes  les  marques  extérieu- 
res de  dévotion  ,    le  Dimanche  &  les  Fêtes  obfervés  avec  un  rigueur 
dont  il  n'y  a  point  d'exemple  ailleurs  ,   tout  Commerce,  tout  travail, 
tout  Jeu ,  toute  Mufique  interdits  dans  ces  jours  confacrés  aux  exerci- 
ces   Religieux.    Cette  Nation,   la  plus  Politique  de  toutes,  reconnoit 
que  fa  félicité  ,  fon  repos ,  le  maintien  de  fa  puiffance  ,   dépendent  en 
grande  partie  du  maintien  de  fa  Religion.      Elle  y  aflervit  fon  Roi  le 
premier,  &  fait  bien  fagemeiit. 

o 

Fanïtifme      Mkis  autant  qu'il  efl  nécelTaire  au  bien  de  l'Etat  de  faire  régner  la 
/.ciufc.     Religion  &  la  folide   piété  parmi  la  Nation,  autant  eft-il  fatal  à  l'Etat 
de  la  faire  régner  avec  trop  d'empire.     T  In  Peuple  de  Dévots,   dans    quel- 
que Religion  que  ce  fut ,  feroit  un  Peuple  bien  ridicule  &  bien  foible. 
Les  raifons  en  font  trop  palpables  pour  avoir  befoin  d'être  dévelopées. 
La  Dévotion  extérieure  conduit  trop  facilement  à  l'Enihoufiafme,  à  la 
Superftition,  auFanatifme,  à  la  parelfe,  à  l'indolence,  au  mépris  des 
chofes  mondaines  ù  funefte  aux  progrès  des  Arts,  des  talens  &  du  Com- 
merce.     11  n'y  a  qu'à  jetter  un  coup-d'œil  fur  la  Carte  de  l'Europe,  & 
parcourir  tous  les  païs  où  la  Religion  Catholique  domine  avec  trop  d'au- 
torité, &  où  ]es  Peuples  s'y  foumettent  avec  trop  d'aveuglement,  on 
les  verra  tous  fans  nerfs  &  fans  vigueur.     Nous  lifons  depuis  peu  des 
Mémoires    [«]  qui  contiennent    beaucoup    d'Anecdotes    du  régne  de 
Louis  XIV.   L'Homme  d'Etat, qui  fçait  pafler légèrement  fur  le  frivole, 
pour  méditer  fur  ce  qui  eft  elTen.tiel,  y  découvre  plufieurs  caufes  de  la 
bonne  &  de  la  mauvaife  fortune  de  ce  grand  Monarque.      La  Religion 
femble  en  devenir  le  premier  mobile.      Tant  que  le  Roi  eut  des  Mai- 
trefles  &  des  favoris  qui  élevoient  fôn  efprit  à  la  gloire  &  fon  cœur 
aux  plaifirs,  l.s  Affaires  de  la  France  profpérerent,    Louïs  foutint  tous 
Its  efforts  de  l'Europe  réunie,  en  triompha,  &  fit  des  Conquêtes;  dès 
qu'une  Dame,  qui  fe  peint  dans  fes  Lettres  &  dans  fes  aftions  comme 
une  Madeleine  pénitente,  s'empara  du  cœur  de  ce  Roi,  &  le  condui- 
fit  parla  Dévotion  à  l'Amour,  &  parl'Amourà  la  Dévotion,  les  Con- 
feffeurs,  les  Direfteurs,  les  Jefuites,    les  Evêques,    les  Rdigieufes,  & 
autres  perfonnes  apartenantes  au  Clergé  eurent  part  aux    Affaires,    oc- 
cafionnéreut  des  Schifmes,  firent  des  Cabales,  occuperont  le  Monarque 
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de  ces  petites  mifcres,  &  le  détournèrent  de  fon  attention  pour  les 
grands  objets,  feul-s  dignes  de  lui.  Les  IMinjflres  étoient  placés  &  dé- 
placés tour  à  tour  par  les  intrigues  des  Prêtres,  ou  fur  des  foupçons 
contre  la  pureté  de  leur  croyance.  Des  Généraux  habiles,  mais  accu- 
fés  de  Janfenifme,  ne  parvenoient  plus  au  Commandement  des  Armées, 
on  les  confioit  à  des  Officiers  ineptes,  mais  Orthodoxes.  Les  Confes- 
feurs  faifoient  jouer  au  Roi  un  perfonage  foible  &  ridicule,  en  l'afler- 
viflant  à  toutes  fortes  de  mommeries.  Toute  la  Cour  étoit  en  prières, 
tandis  que  les  Ennemis  Hérétiques  étoient  en  a6lion.  Les  Troupes  fu- 
rent partout  battues,  les  Villes  prifes ,  les  Flottes  abimées,  &  la  Fran- 
ce fe  trouvort  dans  une  décadence  totale.  A  mefure  que  le  Roi  mitigeâ 
fa  Dévotion,  que  le  crédit  des  Prêtres  diminua,  que  les  talens  Politi- 
ques &  Militaires  rentrèrent  dans  le  droit  de  fe  faire  employer,  que  la 
Dévotion  fe  renferma  dans  St.  Cyr,  Dieu  bénit  les  armes  de  Ja  France, 
&  rétablit  fes  Affaires. 

§.    16. 

Dans  les  -pays  oit  la  Liberté  naîtireUe  des  hommes  ejl  opprhnêe  fous  un  ncfl^oris- 
joug  purement  Defpotique ,  l'Etat  ne  fçauroU  être  bien  forjnidabk.  11  n'y  a  g^^j^"^'^''' 
pas  un  inftant  dans  la  vie  où  le  Defpote  ne  foit  en  danger  de  périr  fur 
fon  Trône,  &  il  en  coûte  mille  fois  plus  de  fe  faire  obéïr  par  le  pou- 
voir abfolû,  que  par  le  pouvoir  des  Loix.  Les  mefures  qu'un  pareil 
Defpote  ell  obligé  de  prendre  continuellement  pour  contenir  les  Peu- 
ples dans  l'obéifTance,  &  pour  prévenir  les  féditions,  abforbent  la  moi- 
tié des  forces  naturelles  de  l'Etat; chaque  émeute  populaire,  qui  furvient 
malgré  ces  précautions,  l'affoiblit  encore  plus,  &  chaque  révolution 
qui  renverfe  le  Monarque  ébranle  l'Etat  jusques  dans  fes  fondemens. 
Delà  la  foibleffe  inconcevable  de  l'Empire  Ottoman,  &  des  autres  Mo- 
narchies Afiatiques,  qui  fans  ce  vice  de  Gouvernement  feroient  trembler 
l'Europe.  11  femble  que  l'Efclavage  rende  les  hommes  tout-a-fait  inu- 
tiles. 

§•  ^7- 

Le  trop  de  Liberté  devient  encore  la  caufe  de  la  décadence  d'un  Etat.  Trop  ae 
Tout  eft  perdu  fi  cette  Liberté  dégénère  en  libertinage.  C'efl  le  plus  \f'ç^^k 
dangereux  excès  où  une  Nation  puiffe  tomber.  L'extrême  foibleffe  du 
Royaume  de  Pologne, &  la  léthargie  de  la  République  de  Hollande  n'ont 
presque  d'autre  fource.  Un  Peuple  qui  veut  être  trop  libre  donne  à 
fes  voifins  le  moyen  de  lui  forger  des  chaînes.  Pour  obliger  les  hom- 
mes à  concourir  au  bien  général ,  il  faut  im  frein  qui  les  retienne  dans 
l'obeïiTance,  &  un  pouvoir  qui  les  allujétilfe  tous. 
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Ké'Mccn-      Quand  une  Nation  néglige  de  perfeàionmr  t  Agriculture ,   le  dunnuice, 
ccdès  Arrs  Jes  Sciences  ^  les  Arts  utiles ,  pour  Je  livrer  avec  trop  de  pajfion  aux  Arti 
Y^'^'^'^'^yLihuraux  ^  à  des  objets  frivoles ,   elle  ne  peut  que  devenir  faible,    ^  l'Etat 
les  '^"'°    languijjhiit.     Il  n'y  a  pas  de  page  dans  la  première  partie  de  cef  Ouvra- 
lo.caufe.   „g  qyj  n'en  indique  les  rai&ns.     Les  habitans  des  Campagnes  de  Portu- 
gal defcendent  des  Montagnes  pour  porter  dans  les  Villes  quelques  fruits 
que  le  terroir  y  produit  presque  naturellement.     Ils  portent  fous  un  pe- 
tit Manteau  ù  l'Efpagnole  une  Guitarre  ,ou  un  Luth,  ils  le  touchent  dé- 
licatement, font  nés  Poètes  Lyriques,  compofent  des  airs  &  dt s  paro- 
les, les   chantent,   &  les  accompagnent,  &  ne  font  autre  œuvre  de 
leurs  doigts  :  L'autre  moitié  de  la  Nation  vit  dans  ics  Eglifes  accroupie 
aux  pieds  de   l'image  de  quelque  Saint  ;   l'inquiiîtion  abrutit  le  rcfte. 
Le  Portugal  prend  toutes  les  Manufaflures  &  presque  tous  fes  befoins 
chr^z  les  fages  Anglois  qui  l'cnervent  en  tirant  fes  efpeces,  &  mettent  ce 
Royaume   hors  d'état  de  faire  les  moindres  progrès,  ni  même  la  moin- 
dre défenfe  fans  leurs  fecours.     On  découvre  fort  aifément  la  caufe  de 
cette  décadence. 

§.    29. 

Exemples.      J  E  ne  puis  tourner  mes  yeux  fur  l'Italie  fans  reffentir  une  feerette  af- 
■flièiion.     Cette  contrée  , autrefois  fi  célèbre,  &  toujours  fi  belle,   eft 
bien  déchue  de  fon  ancienne  fplendeur.     Aujourd'hui  des  François,  des 
Allemands,    des  Efpagnols  ,    &.  d'autres  Peuples  femhlent  s'y  donner 
rendez-vous  pour  fe  battre,  &  pour  en  partager  entre  eux  les  Provinces. 
La  raifon  en  eft  que  la  Nation  dégénère,    &  qu'elle  fe  perd  tous  les 
jours  dans  la  molefle  ,  dans  les  SpedacL'S,  dans  les  plaifirs,  &  dans  une 
trop  grande  application  aux  beaux  Arts.     Toutes  les  Villes  d'Italie  font 
devenues  autant  de  Capouës.     Augulle  I.  Roi  de  Pologne  ,  n'étant  en- 
core que  Prince  Eleftoral  de  Saxe,  fit  un  voyage  dans  ce  païs,  &  s'ar- 
rêta quelque  tems  à  Venife.     Il  y  vit  repréfenter  une  pièce  de  Théâ- 
tre dans  laquelle  la  Nation  Germanique  étoit  fort  maltraitée.     Piqué  de 
cet  outrage ,    il  donna  le  phn  d'une  petite  Comédie   qu'il  fît  exécuter 
dans  fon  Palais.     C'étoit  le  Réveil  de  Cèfar.  Ce  grand  homme,  dès  la  pre- 
mière Scène,  reparoit  fur  la  Terre,  &  femble  être  charmé  de  fe  trouver 
en  Italie,  mais  ilefl  fort  étonné  de  s'entendre  crier  en  Langue  Alleman- 
de qui  va  là?     Il  répond  Cesar,  interroge  la  Sentinelle,  &  apprend  à 
fon  grand  étonnement  que  les  Germains,  qu'il  avoit  autrefois  traités  de 
•    barbares,  font  les  Maîtres  de  tant  de  belles  Provinces  de  cette  con- 
trée-    Il  examine  le  Soldar  ,  admire  fisn  Armure  &  furtout  fon  fulil,  qui 
fe  lâche  &  l'épouvante;  mais  revenu  de  fa  première  furprife,  la  Senii- 
nelle  lui  dit  que  les  Germains  ont  inventé  cette   Arme  6i.  la  poudre 

homi- 
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homicide  dont  elle  efl  chargée.  Quoi,  s'écrie-t-il !  Prométhée  a-t-il 
dérobé  le  feu  du  Cic!  pour  le  donner  à  ces  Peuples  fauvages ,  ou  bien 
Jupiter  leur  a-t-il  confié  fon  Tonnére!  11  continue  à  queflionner  le 
Soldat  fur  les  progrès  de  fa  Nation,  &  prend  pour, un  fonge  tout  ce 
qu'il  voit  &  ce  qu'il  entend.  Pendant  l'extafe  de  fon  étonncment  &  de 
fon  admiration,  le  Germain  fe  retire,  &  l'on  voit  paroiirefur  la  Scène 
un  habitant  de  l'ancienne  Gaule  Cifalpine  armé  d'une  Vielle  qu'il  tou- 
che en  faifant  danfer  une  Marmotte;  il  efl:  fuivi  d'un  Chanteur  que  la 
barbarie  de  fes  parens  a  rendu  Eunuque,  d'une  foule  de  Vénitiens  mas- 
qués en  Domino  ,  d'uue  troupe  de  Poètes  Arcadiens  couronnés  du  Lau- 
rier d'Apollon,  de  plufieurs  Monfignori  ,&.  Abbés  Romains, de  quelques 
Peintresj  &.  autres  Artilles.  Céfar  ne  peut  apprendre  fans  un  chagrin 
extrême  que  tous  ces  perlbnagcs  font  Italiens ,  que  le  Capitole  efl  ha- 
bité par  un  Pontife  &  par  des  Prêtres  qui  tiennent  à  Rome  la  place 
des  Scipions,  des  Pompées,  des  Luculles ,  que  fa  Patrie  efl  en  pruïç 
aux  Nations  étrangères ,  &  que  les  defcendans  des  Guerriers  qui  lui 
avoient  fait  jadis  remporter  tant  de  Viéloircs  s'occupent  deSpeftacles 
&  de  Mufique,  s'amolilTent  dans  la  galanterie,  ou  fervent  aux  amufe- 
mens  &  au  luxe  des  autres  Peuples,  il  meurt  une  féconde  fois  de  dou- 
leur. Cette  fi£lion Dramatique  nous  dit  en  badinant  tout  ce  que  la  Poli- 
tique pourroit  nous  découvrir  par  un  raifonnement  férieux  fur  les  cau- 
fes  de  la  décadence  de  l'Italie. 
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Une  antre  caufe  bien  direfle  de  la  foiblefle  &  de  la  décadence  d'un  Orgueil  & 
Etat ,  c'efl  rOrgaeil  ^  la  farejje  de  la  Nation.  Ce  fut  un  grand  idiot  en  iâ^Ngt'ion* 
Politique  que  celui  qui,  le  premier,  voulut  perfuader  à  la  Noblefle  qu'el-  n.  caufe." 
le  déroge  &  s'avilit  par  un  travail  honnête  de  fes  mains.  L'Auteur  des 
Lettres  Perfannes  peint  d'une  manière  admirable  la  hauteur, l'indolence, 
&  le  dégoût  pour  le  travail,  de  la  Nation  Efpagnole,  &  furtout  des  Grands. 
Il  dit  que  la  Nobleffe  s'y  aquiert  fur  des  chaifes.  C'eft  un  exemple  bien 
dangereux  que  celui  des  Grands  pour  le  Peuple.  Leur  défœuvrement 
introduit  la  fainéantife  dans  cette  clafle  de  Citoyens  dont  les  travaux 
donnent  les  forces  folides  à  l'Etat.  Le  mot  de  déroger  devroit  être  banni 
de  la  Langue  Françoife,  comme  il  l'eft  des  autres,  ou  du-moins  attaché 
uniquement  à  des  occupations  viles.  Le  Vice  feul  eft  deshonorant,  &  la 
Parcfle  en  eft  un  très  grand  affurément.  Qu'on  ne  me  dife  point  que  la 
Nobefle  peut  affez  s'occuper  de  la  Guerre.  C'eft  une  erreur.  Les  Guer- 
res font  courtes  &  les  Paix  longues.  L'Officier  n'eft  pas  afFez  utile  en 
tems  de  Paix.  Il  peut  encore  faire  autre  chofe  qu'exercer  fa  troupe,  & 
une  Noblefle  nombreufe  ne  trouve  pas  toujours  des  places  otivertes  dans 
une  Armée.- 


5.  31-  A 


^18        INSTITUTIONS 

§•  31- 

LoixrMi>  A  quoi  fert-il  que  l'Etat  foit  bien  conflitué ,  le  Prince  fage,  les  Mi- 
caùfe.''  nif^res  excellens ,  les  mœurs  bonnes ,  yî  les  Loix  font  ridicules^  Nous 
avons  parlé ,  dans  le  Chapitre  VI.  de  la  première  Partie ,  des  Loix  & 
de  la  Légiilation;  nous  croyons  y  avoir  indiqué  les  régies  principales 
qu'il  convient  d'obferver,  &  les  précautions  les  plus  ncceflaires  que  le 
Légiflateur  doit  prendre  en  donnant  de  nouvelles  Loix,  «Si  nous  y 
renvoyons  nos  Lefleurs.  Nous  avons  remarqué,  furtout,  que  les  Loix 
doivent  être  non  feulement  pleines  de  fagefle  en  elles  mêmes  ,  mais 
aufli  tout-à-fait  convenables  au  païs  pour  lequel  on  les  a  faites.  Une 
feule  Loi  infenfée  ,  furtout  lorfqu'elle  porte  fur  un'  objet  relatif  à  la 
conflitution  de  l'Etat  ,  peut  faire  des  maux  inexprimables.  Mr.  de 
Montefquieu  remarque  (a)  ,  avec  beaucoup  de  juftefle  ,  que  Conftantin 
fit  une  faute  infigne  lorfqu'en  transférant  le  Siège  de  l'Empire  à  Conf- 
tantinople,  &  voulant  que  fa  nouvelle  Ville  reffemblat  en  tout  à  l'an- 
cienne, il  voulut  qu'on  y  diftribuat  aulîi  du  Bled  au  Peuple,  &  or- 
donna que  celui  d'Egypte  y  feroit  déformais  envoie.  Cette  Loi  de- 
vint une  des  caufes  de  la  décadence  de  l'Empire  d'Orient. 

ncpopuia-  De  toutes  les  Loix  infenfées ,  les  plus  funeftes  font  celles  qui  tendent 
rEw"i5  direélemcnt ,  ou  indire6lement ,  à  la  dépopulation  de  F  Etat ,  en  favori- 
cau(c.  '  fant ,  ou  même  en  ordonnant  le  Célibat.  Lorfqu'une  Sefle  Chrétienne  dé- 
fend ce  que  l'Ecriture  Sainte  permet  en  termes  clairs  &  formels,  ou 
qu'elle  ordonne  ce  que  la  Loi  Divine  défend ,  elle  eft  dans  une  coupa- 
ble erreur;  Mais  lorfqu'une  R:.'ligion  Pofitive  fait  des  Loix,  prefcrit 
des  régies  qui  étant  fondées  fur  de  vaines  fubtilités  Cafuiftiques  ,  ou 
fur  des  interprétations  Théologiques,  répugnent  à  la  Loi  Naturelle  ,  au 
but  manifefle  du  Créateur, au  bien  de  la  Société, à  la  félicité  de  l'Etat, 
on  peut  dire  hardiment  qu'une  telle  Religion  eft  indigne  de  Dieu  &  des 
hommes,  &  qu'il  convient  d'en  profcrire  les  dogmes.  On  trouve  mil- 
le partages,  &  mille  exemples,  dans  la  Bible,  qui  autorifent  le  Ma- 
riage des  Prêtres  &  des  gens  d'Eglife;  la  Loi  Naturelle  &  le  bonheur 
de  la  Société  le  demandent:  Les  dogmes  delà  Religion  Catholique  s'y 
oppofent;  que  doit-on  conclure  de  cette  contradiftion  ?  Que  dit  ici  la 
faine  Politique?  On  n'efl  pas  content  de  défendre  le  Mariage  aux  per- 
fonnes  qui  deflervent  en  effet  l'Eglife ,  comme  aux  Evéques ,  aux  Cu- 
rés &c.  on  condamne  encore  au  Célibat  un  nombre  innombrable  de 
perfonnes  des  deux  Sexes  qui  fe  vouent  à  l'état  Religieux  &  à  la  fai- 
néantife,  comme  les  Moines,  les  Réligieufcs,  les  Chanoines,  Abbés, 
Chevaliers  d'Ordres  Militaires,    &  ainli  du  refte;  Car  ou  l'on  enterre 

l'efpé- 

(*)  Grandiir  (y  D  citlcvc;  des  Romaîns ,  Cliap.  X7II 


POLITIQUES.  5i5 

J'efpérance  des  familles  dans  les  IMonafteres,  ou  l'on  met  ces  perfonnes 
dans  la  néccirité  de  violer  leurs  Vœux,  de  caufer  du  fcandalc,  &  de 
procréer  des  Sujets  qui ,  par  la  honte  de  leur  naiflance  ,  &  par  lc«r 
mauvaife  éducation  ,  font  plutôt  à  charge  qu'utiles  à  la  Société. 

§•  33- 

•  Car,  encore  un  coup,  il  n'efl;  pas  indifférent  à  l'Etat  de  quelle  ef- nigrfiiioii 
péce  de  Sujets  le  pais  Ibit  peuplé.  S'il  n'étoit  queftion  que  d'avoir  des  '."^A" 
hommes,  on  pourroit  s'aider  ,  par  exemple,  en  établiflant  dans  des  Pro- 
vinces trop  défertes  d'un  eflain  de  J'uif s ,  nation  qui  efl  parmi  les  hom- 
mes ce  que  les  Lapins  font  parmi  les  Quadrupèdes,  qui  fe  multiplient 
avec  une  fécondité  furprenante,  &  ruïnent  le  pays  qu'ils  peuplent.  N'é- 
tant nullement  propres  à  l'Agriculture, ni  à  aucun  Art  néceflaire,  on 
peut  tolérer  les  Juifs ,  mais  non  pas  en  faire  un  fonds  de  peuplade. 
(Voyez  I.  Part.  Chap.  VllI.  §.  35.)  Tous  nés  avec  un  efprit  ufurier, 
leurs  Enfans  font  aulTi  inutiles  à  l'Etat  que  les  Pères,  &  leur  trop  grand 
nombre  ruine  le  Commerce.  L'Expérience  nous  fert  ici  de  guide,  & 
fait  voir  qu'un  Etat  Commerçant  ne  fçauroit  fe  pafTer  tout  à  fait  de 
Juifs,  qu'un  nombre  médiocre,  comme  il  s'en  trouve  en  Angleterre, 
en  Hollande,  à  Hambourg,  &  ailleurs,  eft  avantageux,  que  la  trop 
grande  quantité  ,  comme  en  Pologne,  à  Prague  &c.  ell  fort  nuiuble. 
Mais  quelles  que  puiffent  être  les  Maximes  d'Etat  reçues  dans  un  pays 
ilir  la  tolérance  des  Juifs,  il  ell  barbare  d'en  ufer  avec  eux  comme  fait 
l'Inquilîtion  en  Efpagne  &  en  Portugal ,  &  injulle  de  les  accabler  par 
des  vexations  telles  qu'ils  en  effuient  quelquefois  en  Allemagne  ,  ou 
en  Pologne. 


§• 
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Les  Colonies  trop  fortes  que  2'Etat  envoie  du   fein  de  la  Métropole  Colonies 
dans  des  Provinces  lointaines,  &  furtout  dans  d'autres  parties  du  Mon-  f'"°p'"°;t« 
de,  l'affolblillent,  d:  devienent  encore  une  caufe  intrinfeque  de  fa  dé- dehon  14. 
cadence.     Je  dis,  trop  fort  es ,  afin  qu'on  ne  s'imagine  point  que  mes  ré- "^^*- 
flexions  portent  fur  ces  Colonies  que  la  Hollande,  l'Angleterre ,  &  la 
France,  par  exemple,  entretienent  &.  raffraichilTent  prefque  continuel- 
lement dans  leurs  poffeffions  d'Afie  &  d'Amérique:  Car,  outre  que  ces 
Nations  font  extrêmement  nombreufes  en  elles  mêmes ,  &  qu'elles  en- 
rôlent le  plus  de  Sujets  étrangers  qu'elles  peuvent  pour  les  tranfporter, 
il  faut  encore  confidérer  que   ces  Colonies  procurent   à  la  Métropole 
cinq  fortes  d'avantages  qui  réparent  abondament  les  pertes  qu'elle  fait 
de  quelques  Citoyens  qu'elle  éloigne  ,  &  qui  demeurent  toujours  fous 
fa  dépendance  en  concourant  conflanment  au  bien  général   de  l'Etat. 
Ces  avantages  font  1.  une  plus  grande  confommation  des  produdlions 
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de  fes  Terres  que  la  Métropole  y  envoie,  2.  l'augmentation  d'un  plui 
grand  nombre  de  Manufacturiers,  Artifans  &c.  qui  s'occupent  aux  be- 
foins  des  Colonies ,  3.  l'augmentation  de  la  Navigation  &  de  tous  les 
Ouvriers  qui  y  concourent,  4.  l'exportation  d'une  plus  grande  quantité 
de  denrées  qui  font  nécefTaires  à  ces  Colonies  ,  &  5.  un  plus  grand  fu- 
perflû  de  denrées  <Sc  marchandifes  que  ces  Colonies  rendent,  Ôc  que  la 
Métropole  fournit  aux  autres  Peuples  ,  d'où  naît^  l'accroiflement  conti- 
♦  nuel  de  fon  Commerce.  On  n'a  en  vue  ici  que  ces  Colonies  trop  for- 
tes, ces  efpéces  d'émigrations  du  Peuple,  telles  que  l'Efpagne  en  en- 
voya, ou  en  permit,  pour  l'Amérique  peu  après  la  découverte  du  Nou- 
veau Monde.  Toutes  les  richefles  du  Pérou  &  du  Chily  n'ont  pu  ré- 
parer jufqu'ici  l'afFolbliffement  que  l'Efpagne  s'efl  attiré  par  là;  &  lors- 
qu'un Etat  veut  envoyer  d^s  Colonies  au  dehors ,  il  eft  de  la  dernière 
importance  d'établir  les  Principes  fur  lefquels  on  veut  travailler,  de 
faire  des  Loix  en  conféquence,  &  d'ufer  de  k  plus  grande  fobriété  pof- 
fible  dans  le  tranfport  des  Sujets  dont  on  fe  prive. 

§•    35- 

Maladies  Jl  efl:  de!  Maladifs  épîdômiques  qui  font  de  fi  grands  ravages  parmi  le 
eu'cwT  Peuple,  quelles  afFoibliflent  l'Etat,  &  le  privent  pendant  long  tems  des 
ciufe.  '  reffources  nécefTaires  pour  fe  défendre  contre  un  injufle  aggreffeur.  On 
a  parlé  dans  la  première  partie  de  cet  Ouvrage  (Chap.  V.  §.  id  &  21. 
&  Chap.  VII.  §.  13.)  de  ces  fléaux,  &  des  remèdes  qu'une  fage  Poli- 
ce peut  y  apporter.  Il  arrive  quelquefois  que  ces  Maladies  (qui,  fans 
être  la  Pelle  même,  n'en  emportent  pas  moins  de  Sujets)  font  caufées 
par  un  Ciim.it  mal-fain,  un  Air  infe6cé,des  exhalaifons  mortelles  qui  ré- 
gnent dans  certains  endroits  marécageux  ,  qui  en  attaquent  les  habi- 
tans,  &  portent,  par  la  contagion  ,  leur  venin  fort  au  loin.  Il  y  a  quel- 
ques Villes  frontières  en  Flandres  qui  font  dans  ce  malheureux  cas,  & 
où  l'Air  eft  (i  impur,  que  la  République  fe  trouve  non  feulement  obligée 
d'en  relever  tous  les  ans  la  Garnifon ,  mais  que  les  Regimens  qu'on  y 
envoïe  fondent  à  moitié  pendant  le  tems  qu'ils  y  fejournent.  Cet  in- 
convénient met  les  Etats-Généraux  dans  la  nécelTite  de  faire  changer 
toutes  leurs  Troupes  de  Garnifon  au-moins  tous  les  deux  ans,  afin  que 
chaque  Régiment,  à  tour  de  rôle,efruïe  cette  mauvaife  année,  &  qu'un 
feul  ne  foit'pas  obligé  d'en  porter  le  fardeau.     Mais  l'ambulance   con- 
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au-moins  en  tems  de  Paix,  ou  de  trouver  fur  les  lieux  des  expédient 
pour  dimmuer  le  mal  par  quelques  moyens;  Mais  ileil  certain  que  l'hu- 
manité &  la  Politique  défendent  également  aux  StdU'eiains  <'e  rendre 
leurs  Sujets  les  vidimcs  d'un  mal  prelque  inévitable.     \  ouloir  s'opinià' 
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tïer  à  établir  une  partie  de  bons  Citoyens  dans  des  contrées  dont  ï'Air 
eft  empcfléjles  envoyer  dans  des  Mines  qui  exhalent  des  vapeurs  Sul- 
fureufes,  les  employer  à  la  culture  du  Ris  qui  ne  croit  que  dans  des 
terroirs  fangeux  &  fans  cciïe  inondés  d'une  eau  croupifTante  ,  &  ainfî 
du  refte,  c'eft  affoiblir  conltanment  fon  Pc^uple,  &  par  conféquent  con- 
duire lentement  fon  Etat  à  une  décadence  prefque  infaillible. 

§•  36. 

On  aura  déjà  trouvé  (Part.  I.  Chap.  VIII.  §.  2(5.)  quelques  remar-  Abus  des 
ques  fur  l'abus  que  le  Peuple  peut  faire  de  l' Kau  de  vie  ^  des  autres  Liqueurs  foi^''^.,  ^^^ 
fortes  ;  Nous  ajouterons  ici  que  ces  Liqueurs  peuvent  alfoiblir  une  Na-  "ulc 
tionqui  en  ule  fans  aucune  modération.  Dans  les  années  (  '34&35.  l'An- 
gleterre écoii  fur  le  poinc  d'en  faire  une  triile  expérience,  fi  la  fag-ffe 
du  Gouvern.ment  n'y  eut  remédié.     On  y  vendoit  des  Liqueurs  difli- 
lées  de  toutes  fortes  de  vilamies  à  i\  bas  prix  que  le   Peuple  s'en  ab« 
breuvoit  avec  le  dIus  grand   excès.     Un  l'ère  de  famille  n'eioit  plus  le 
maitre  de  fcs  Domeftiques,  un  .Arcifan  de  Tes  Ouvriers,  l'Officier  de  fes 
Soldats,  le  Patron  de  Navire  de  fes  Matelois.     Tout  le  commin  or-u- 
ple  écoit  ivre   avant  l'heure  du  diner,  «Si  dans  fun  ivrclTe   il   dcvennic 
d'un;?  infolence  infuporrable.     La  fuite  des  Anglois  d  perdoic ,   d.-  mê- 
me que  les  Manufadur^'S^    l'Indultrie,  le  Commerce,   la   Navigation, 
la  difciplme  Milit arc^&c.     En    I7.;6.  un  Adc   du  Parlement  interdit 
prefque  entièrement  1  iifaae  du  Brantlevin  &  des  Eaux  diflillé.  s,  ou  du- 
monis   en   reaauffa   uliemenr  le  prix,  &  en   retrancha  telL-  ncnt  le  dé- 
bit, que  le  F-uple  fut  obiii^é  d'y  renoncer  &  de  retourner    à  la  Bière 
fon  ancien  &  falubre  breuvage.     Dans  1- s  pais  duN.)rd,&  furtnut  en 
Rulï)e,ilfe  lait  encore  une  eonfommation  eXee;?ive  de  Liqueurs  fortes, 
qui  pourroic  dev*.nir  un  jour  fan^  (le  à  ces  Nations.    La  rigueur  du  Cli- 
mat y  demcinde,  à  la  vérité  ,  1  ulage  de  l'Eau  de  vie,  mais  c'eneftl'abus 
qu'on  devroit  réprimer. 

§•    37- 

Le  reUcheinent  dans  la  difripline  Militaire  conduit  encore  un  Etat  à  fa  Relâche- 
pcne  infaillible.     Prefque  toutes  les  Monarchies  ,  foit  anciennes  ,  foit  '"cnrdaus 
modernes  ,   fe  font  brifees  contre  cet  écueil   d'autant   plus  dang.-reux  neV.'iHiiK 
qu'il  efl  cache.     Les   Femmes,  qui  ont  tant  d'empire  fur  le  cœur  des  '■'■■'^• 
hommes,  les  Prêtres,  les  Négoci  ns,  les  Manufaéluriers,  les  Artifans,  ""'*^' 
les  Cultivateurs  tous  défirent  la  Paix  ,  &  la  regardent  comme  la  plus 
grande  félicité.     Ils  ont  raifon  en  un  fens,  mais  ils  ne  prévoyent  point 
qu'une   longue  Paix  corrompt  les  Troupes, relâche  la  difcipline ,  met 
l'Officier  &  le  Soldat  hors  de  la  pratique  de  leur  métier,  &  les  amollit. 
On  voudroit  qu'en  tems  de  Guerre  toute  l'Armée  ne  fut  compofée  que 
4e  Lions,  &  en  tems  de  Paix  que  de  Brebis  ;  c'eft  demander  une  con- 
--'  T  t  2  tra- 
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tr^idiftion,  c'eil  vouloir  une  chimère.  Beaucoup  de  gens  trouvent  la 
difcipline  Militaire  trop  févere  dans  une  Garnifon  paifible;  elle  leur  pa- 
roit  beaucoup  trop  douce  lorfqu'on  marche  à  l'ennemi.  Les  hommes 
ne  font  jamais  d'accord  avec  eux-mêmes.  Qu'ils  aprenent  que  la  Paix 
eft  faite  pour  accoutumer  l'Officier  &  le  Soldat  à  la  Guerre,  que  la 
difcipline  doit  être  conflanment  entretenue  dans  une  Armée,  que  les 
plus  habiles  Princes  forment  des  Camps  d'exercice ,  font  des  manœu- 
vres, des  marches,  des  revues,  pour  tenir  les  Troupes  toujours  en  ha- 
leine, les  rendre  adroites,  &  ne  leur  pas  faire  oublier  les  fatigues  des 
Campagnes  férieufes ,  ni  l'art  de  vaincre.  Ce  qu'on  dit  ici  de  l'Armée 
doit  s'entendre  auffi  de  la  Marine.  Une  PuilTance  autrefois  formida- 
ble fur  Mer  jouît  d'une  longue  Paix.  Les  Vaiffeaux  de  Guerre  reftenc 
amarrés  aux  Quais  pendant  un  demi  Siècle  &  y  pourriffent ,  les  Equi- 
pages font  congédiés,  les  Amiraux,,  les  habiles  Officiers  de  Marine 
meurent,-  ils  font  remplacés  par  des  gens  fans  expérience,  les  Flot- 
tes ne  fortent  pas  feulement  de  leurs  Havres  pour  s'exercer  dans  la 
manœuvre;  la  Guerre  éclate,  on  arme,  on  équipe,  les  Efcadres  re- 
paroilTent  dans  les  Mers,  'toutes  leurs  entreprifes  échouent;  leurs 
commandeurs,  faute  d'expérience,  font  des  fautes  infignes,  les  Trou- 
pis  de  la  Marine  &  les  Matelots  commettent  des  lâchetés  faute  de 
difcipline,  on  ell  réduit  au  défefpoir,  l'Etat  eft  en  danger,  on  eft 
furpris  que  l'ancienne  valeur  s'eft  perdue;  on  devroit  l'être  fouvent 
que  les  chofes  ne  vont  pas  plus  mal  encore  ^avec  de  fi  pitoyables 
arraiigemens. 

Dettes  ex-,     Nous  avons  VU,  dans  le  Chapitre  X.  de  h  première  Partie,  qui  trai- 
cetTiveî     te  de  l'Opulence  publique,  qu'un  Etat  peut  avoir  deux  efpéces  de  Dettes, 
li.caufe.  ,^^  ^^^^  j^j^j.  |^y^ig^,j.  réelle  eft  employée  aux  Manufactures,  au  Com- 
merce, à  toutes  fortes  d'établiflemens  utiles,  au  foulagement  des  Peu- 
ples &c.  les  autres  dont  le  fond  eft  confumé   par  le  Souverain  en  dé- 
penfes  frivoles.     Lexcès  de  cette  dernière  efpcce  de  Dettes  ne  peut  qu  éner- 
ver l'Etat,  à?  !e  mener  à  une  ruine  certaine.     Si  le  pays  même  n'a  aucun 
équivalent  pour  la  Dette  contraftée  fur  fon  crédit,  s'il  n'a  pas  aftez  de 
moyens  pour  regagner  par  la  Balance   de  ion  Commerce   les   intérêts 
que  l'Etat  paye  annueftement  des  Capitaux  empruntés,  il  ne  lui  faudra 
pas  long  tems  pour  tomber  en  décadence.     Les  pays  Catholiques  font 
encore  fujets  à  une  efpece  d'épuifement  plus  ou  moins  fort  à  propor- 
tion que  les  Peuples,  ou  les  Princes,   font  plus  ou  moins   bigots.     Je 
parle  des  Contributions  ordinaires  &  extraordinaires   que  la  Cour  de 
Rome  levé  tous  les  ans,  &  qu'elle  tire  par  les  mains  du  Clergé  des  pay* 
où  la  Religion  Catholique  domine.     Il  eft  certain  que   ces  Contribu- 
tions ,  dans  une  longue  fuite  d'années ,  doivent  monter  à  des  fommes 
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confidérables,  &  que  les  pays  Proteflans  ont,  à  cet  égard,  un  très 
grand  avantage  fur  les  autres.  Dans  ces  derniers,  le  falairc  modique 
des  gens  d'Eglife  fert  à  leur  entretien,  efl  depenfé,  circule,  &  refte 
toujours  dans  l'Ktat  r  dans  les  premiers,  les  revenus  immcnfes  du  Clergé 
ne  font  depcnfés  qu'en  partie,  une  autre  parcie  palft:  dans  lesTréfurs 
des  Couvens,  &  la  troifieme  prend  le  chemin  de  Rome  pour  n'en  re- 
venir jamais.  C'efi;  aiitil  qu'on  voit  le  Se.  Sicge,  tant  de  Neveux  des 
Papes,  tant  de  Princes  Romains,  de  Prélats,  tant  de  familles, s'enri- 
chir en  Itahe  aux  dépens  des  autres  Nations.  Chaque  Souverain  doit 
confidérer  qu'il  affaiblit  toujours  fon  Etat  par  la  pêne  de  tout  l'argent 
qu'il  permet  au  Pape  de  tirer  de  fes  Peuples  ;  il  doit  mettre  des  bor* 
nés  à  la  libéralité  fupcrflitieufe  de  fes  Sujets,  &  ne  point  perinet- 
tre  qu'ils,  appauvrilTent  le  Royaume  Terrtllre  pour  acheter  le  Royau^ 
me  des  Cieu:i. 

§•    39- 

Dans  les  Monarchies,  les  démêlés  continuels  entre  les  Minijîres,  les  Gé-  n;viïion 
néraax ,  ^  les  autres  perfonnes  en  place ,  dans  les  Rcpubliqires ,  les  (iït-f- <J^"slErat 
.  fions  entre  le  S  nat  ^  le  Peuple,  entre  les  Magijlrals  û?  les  Chefs  du  Gou-  'S-'^*"^'^ 
vernement ,  peuvent  mener  facilement  l'Etat  à  fa  décadence,  &  de  fa 
décadence  à  fa  chute.  2'out  Royaume,  dit  la  bouche  de  la  Vérité,  di- 
v'ifé  contre  Jni-même,  fera  réduit  en  défert,  ^  toute  Pille,  on  Ma  fon  divifée 
contre  foi-même  ne  fib/ijîera  -point.  En  effet,  on  a  beau  imaginer  la  for- 
me de  Gouvernement  la  plus  parfaite,  &.  établir  les  plus  fages  Maximes 
de  Politique,  il  faudra  toujours  remettre  la  conduite  des  différentes 
branches  du  Gouvernement  à  differens  Départemens,  c'efl-à- dire,  à 
des  hommes  pleins  de  pallions.  Si  ces  pallions  les  aveuglent,  s'ils  en- 
vifagent  les  objets  d'une  manière  trop  diverfe,  s'ils  font  divifés  entre 
eux,  ils  fe  croiferont  infailliblement  dans  leurs  opérations,  &  l'Etat 
tombera  en  Anarchie.  Dans  les  Républiques,  ces  divifions  font  plus 
fréquentes  &  plus  dangereufes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  autorité  ni  fi 
grande  ni  fi  active  que  dans  les  Monarchies  pour  réunir  foudainement 
tous  les  Employés  fous  l'étendart  du  bien  public,  &  pour  obliger  cha- 
cun à  faire  fon  devoir  malgré  lui.  Les  divifions  font  des  fuites  néceffai- 
resde  l'Etat  Républicain  ;  elles  y  ont  toujours  été,  elles  y  feront  toujours. 
L'Auteur  des  Caufes  de  la  Grandeur  &  de  la  Décadence  des  Romains  Qa) 
dit  avec  beaucoup  de  raifon.  ,,  Toutes  les  fois  qu'on  verra  tout  le 
,,  monde  tranquile  dans  un  Etat  qui  fe  donne  le  nom  de  République, 
,,  on  peut  être  allure  que  la  Liberté  n'y  efl  pas.  Ce  qu'on  appelle  union 
5,  dans  un  Corps  Politique,   eft  une  chofe  très  équivoque.     Il  peut  y 

„  avoir. 
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„  avoir  de  l'union  dans  un  Etat  où  l'on  ne  croit  voir  que  du  trouble, 
,,  c'eft-à-dire ,  une  harmonie  d'où  réfuke  le  bonheur  qui  feul  eft  la  vraïe 
„  Paix  II  en  efl  comme  des  parties  de  cet  Univers  éternellement 
„  liées  par  l'aèHon  des  unes  &  la  réaftion  des  autres.  Mais  dans  l'ac- 
„  cord  du  Defpocifme  Afiatique,  c'efl-à-dire  de  tout  Gouvernement 
5,  qui  n'eft  pas  modéré,  il  y  a  toujours  une  divifion  réelle.  LeLabou- 
„  reur  ,  l'homme  de  Guerre,  le  Négociant,  le  Magiftrat,  le  Noble, 
„  ne  font  joints  que  parce  que  les  uns  oppriment  les  autres  fans  réfif- 
„  tance;  &  fi  l'on  y  voit  l'union,  ce  ne  font  p;is  des  Citoyens  qui 
,,  font  unis,  mais  des  Corps  morts  enfévelis  les  uns  auprès  des  autres". 
Lorfque  ces  divifious  réelles  éclatent  en  ruptures  ouvertes ,  ou  dégé- 
nèrent enGuerres  Civiles,  l'Etat  n'efh  pas  éloigné  de  fa  perte;  &  le 
pouvoir  Souverain  ne  fçauroit  fe  faire  fentir  aiT^^z  tôt  pour  étouffer  la 
défunion  &  en  arrêter  tout  d'un  coup  les  progrès,  même  par  la  plus 
grande  rigueur. 

§.     40. 

Change-        QuAND  unc  République  touche  aux  Loix  fondamefitaks  qui  règlent  la  conjli- 
L')ix  fon-  tution  de  fon  gottvernemsnt ,  1  Etat  court  les  plus  grands   niqujs    d  ail  r  a 
mcnaics    ^.^  ruïne.     Je  fçai  bien  que  d'autres  tems  demandent  d'autres  foins,  & 
ûnvxx°n'.    que  le.s  Loix  doivent  fuivre  les  chan^emens  qui  arrive  nt  à   la  (ituation 
10  caille,  jjes  Affaires  du  monde:  mais  la  conftitution   de  l'Etat  ne  doit  changer 
jamais,  ik  Iws  Loix  qui  portent  fur  cet  objet  doivent  relier  immuables, 
autant  qu'il  poiTible.     Chaque  arrangement  Politique  a  fes  inconvéniens, 
&  il  vaut  mieux  en  effuïer  quelques  uns  qui  naiffent  du  Sillem.  établi, 
que  de  changer  un  Sifteme  qui  a  fait  fublifler  l'Etat  depuis  long  tems, 
pour  les  parer.     L'expérience  efl   ici  d'accord   avec   la  théorie  &  les 
principes.     Je  ne  jette  jamais  l'œil  fur  IHiftoire  Romaine,  je  ne  mé- 
dite jamais  fur  ks  caufes  des  diverfes  révolutions  de  cette  Monarchie, 
que  je  ne  trouve  dans    mon  chemin  les  Tribuns  du  Peuple.     L'imroduc- 
tion  de   ces  iMagillrats ,    qui  changeoit  effentiellement  la  conllitution 
primitive  de  la  Republique  Romaine,  devint  la  fource  de  tous  fes  mal- 
heurs     I-a  République  de  Hollande  fut  fondée  fous  les  aulpices  d'un 
StaâhmdiT,  &  rétaMilT-'menc  du  Stadhouderat  entroit  dans  la  conftitution 
effentielle  de  fon  gouvernement.     Cliaque  fois  que  cette  Republique  a 
voulu  fe  fouftraire  à  un  pareil  Chef,  elle  eft  tombée  dans   une  déca- 
dence manifcfte;  &  prête  à  fuccomber,elle  s'eft  relevée   par  le  réta- 
bliffement  du  Stadhouderat ^    qui  a  des  inconvéniens,  je  l'avoue,  mais 
qui  fera  toujours  le  foudcn  des  Provinces- Unies. 
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Entre  mille  caiifes  indireftes  qui  occafionnent  la  décadence  &  le  ncsReW- 
bouleverfement  des  Etats,  en  ébranlant  leur  conftitiition,  ou  en  afFoi-  <:"i«*-' 
blilTant  leurs  reflbrts,  l'on  peut  compter  encore  les  Régicides,  ou  les 
AfTaflinats  commis  fur  la  perfonne  des  Rois,  des  Souverains,  des  Prin- 
ces, ou  des  Chefs  des  Républiques.  On  ftnt  une  fecrete  répugnance  à 
traiter  d'un  Crime  fi  horrible  ;  &  l'on  détourneroit  volontiers  les  yeux 
d'un  objet  il  révoltant  pour  l'humanité,  11  des  Monflres  vomis  par  l'Kn- 
fer  n'avoient  depuis  peu  réveillé  l'idée  d'un  fî  aftreux  Attentat.  On 
croyoit  que  des  forfaits  dont  le  germe,  prefque  imperceptible, fe  trou- 
ve femé  dans  les  Ouvrages  de  INlachiavel ,  &  de  fes  difciples,  étoienc 
abfolument  étouffes  par  refprit  Philofophique  qui,  depuis  quelques 
Siècles,  rend  l'Europe  plus  policée, c&  l'on  eut  dit,  plus  vertucufe. 
On  fj  ilatoit,  que  depuis  le  tems  des  Gérards,  des  Clémens  ,  des  Ra- 
vaillacs,  les  poignards  dans  les  mains  des  Parricides, &  les Poifons  pré- 
parés par  la  Policique  faulTe,  cruelle ,  fanguinaire  &  fanatique,  n'étoient 
plus  que  des  Etres  deraifon:  On  n'avoic  pas  même  defîein  d'en  parler 
dans  cet  Ouvrage  ,pour  ne  pas  rapeller  la  mémoire  de  noms  &  de  cri- 
mes fi  odieux;  A:ais  depuis  que  la  vie  de  deux  des  meilleurs  Rois  de 
la  Terre  (a),  qui  font  les  délices  de  leurs  Peuples,  qui  méritent  touc 
leur  amour,  &  dont  les  noms  feront  chers  à  la  Poflérité,  n'a  pas  été  en 
fureté  contre  les  Attentats  de  lâches  Alfatrins,  nous  fommes  contraints 
de  peindre  toute  l'horreur  de  ce  Crime,  &  de'  faire  connoitre  combien 
il  paroit  déttflable  à  la  vraïe  &  à  la  faine  Politique.  Le  meurtre  d'un 
fimple  enfant  né  dans  la  plus  vile  claflé  des  Citoyens  efh  un  forfiit  abo- 
minable aux  yeux  de  l'Etre  Suprême,  &  les  Loix  de  tous  les  Peuples 
policés  le  puniflent  de  mort;  Eh!  que  fera-ce  ,  fi  le  Couteau  meurtrier, 
ou  lePoifon  ,  eft  porté  dans  le  fein  d'un  perfonnage  que  le  Sort  à  placé 
au  timon  du  (louvernement  pour  veiller  à  la  fureté  &  pour  concourir 
au  bonheur  d'une  Nation  entière?  Mais  le  comble  de  l'abominaiion 
c'eft  lors  qu'une  main  parricide  attaque  la  Pourpre,  &  porte  fes  coups 
jufqu'au  Trône.  L'Ecriture  Sainte  &  les  lumières  de  la  raifon  s'accordent 
à  nous  retracer  l'horreur  d'une  femblable  action.  La  première  nous  en- 
feigne,  en  mille  endroits,  qu'il  convient  aux  Chrétiens  d'être  fournis  à 
l'autorité  temporelle  que  Dieu  a  établie  fur  les  Peuples,  de  la  refpec- 
ter,  &  que  c'eft  le  plus  grand  des  Crimes  de  frapper  l'Oinft  de  l'Eter- 
nel; Les  fécondes  nous  dident  que  nul  homme  de  mérite,  nul  homme 
fage,  ne  voudroit  fe  charger  du  pénible  emploi  de  gouverner  l'Etat,  ou 
de  concourir  à  fa  félicité,  fi  les  Loix   ne  mettoient  les  jours  en  fureté 

contre 
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contre  les  vengeances  fiinguinaires  d'un  mécontent,  ou  d'un  Sujet  cou- 
pable. Les  Minillres  &  les  Magifirats  vivroicnt  dans  un  danger  per- 
pétuel, &  l'Etat  feroit  bientôt  en  proïe  aux  fcélérats.  Et  comme  nous 
avons  prouvé  dans  le  Chap.  IH.  du  premier  Volume  que  tous  les  Ci- 
toyens d'un  pais,  en  le  foumettant  au  Gouvernement  Monarchique, 
fonr  fenfés  avoir  réuni  toutes  leurs  volontés  particulières  dans  la  feule 
pL:rfonne  de  leur  Souverain ,  qu'ils  lui  ont  accordé  une  autorité  nécef- 
faire  à  ce  but,  &  un  pouvoir  coaftif  pour  la  mettre  en  ufage,  que  la 
pcrfonne  du  Monarque  a  été  rendue  Sacrée  &  inviolable  du  confente- 
ment  univerfel  de  toutes  les  Nations  policées,  &  qu'on  a  décoré  les 
Rois  du  titre  de  Majefté  pour  imprimer  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
mes une  plus  grande  vénération  pour  la  dignité  éminente  qu'ils  occu- 
pent fur  la  Terre ,  on  voit  allez  qu'il  n'ell  permis  à  aucun  Membre  de 
la  Société,  de  quelque  état,  &  de  quelque  rang  qu'il  puifTe  être,  de  fe 
croire  L-zé  en  l'on  particulier,  ou  l'intérêt  de  l'Etat,  en  général,  tra- 
hi par  les  Décrets  de  fon  Souverain,  au  point  qu'il  aquiere  la  plus 
légère  nuance  de  droit  d'attenter  aux  jours  du  Monarque;  mais  qu'au 
contraire  chaque  Citoyen  ell  blelTé  en  particulier  par  ce  même  Atten- 
tat. C'eft  par  ces  raifons,  &  pour  mille  autres  encore,  que  les  Loix 
n'ont  point  mis  de  bornes  à  la  rigueur  des  fupplices  qu'ils  ordonnent 
pour  punir  le  Régicide:  &  s'il  ell  vrai  que  l'humanité  des  Juges  appel- 
lés  à  dicter  une  Sentence  cruelle  contre  un  pareil  Aflaffin  fe  fait  fentir  , 
que  leur  mifericorde  eil  émiie,  &  que  leur  cœur  pitit  en  faifant  fouf- 
frir  des  tourmens  horribles  à  un  malheureux,  il  n'eft  pas  moins  certain 
que  le  falut  de  tant  de  milliers  de  Citoyens ,  &  même  du  genre  hu- 
main, doit  l'emporter  fur  la  compaffion,  qu'ils  doivent  un  exemple  de 
rigueur  à  tant  d'autres  fcélérats  forcenés,  &  que  l'amour  de  la  Juflice 
doit  étouffer  en  ces  momens  dans  leur  cœur  la  voix  de  la  Nature  & 
les  mouvemcns  de  la  pitié. 

§•  4^- 

Df^  Con-  Mais  fi  un  Tiran  décidé,  un  Néron,  un  Bafilowitz,  fe  trouvoit  mal- 
jurktions.  hcureufement  placé  fur  le  Trône,  que  fa  fureur  voulut  attaquer  & 
détruire  la  vra'ie  Religion,  ou  reuverfer  la  conflitution  eflentiellc  de 
l'Etat,  pour  introduire  le  Defpotifme  outré,  pour  exercer  la  plus  cruel- 
le Tirannie  &  fe  baigner  dans  le  fang  de  fes  meilleurs  Sujets;  fi,  dis- 
je,  en  pareil  cas,  les  Chefs  du  Peuple ,  les  Magillrats  les  plus  refpe6la- 
bles,  les  Princes  du  fang  s'accordoient  pour  la  confervation  de  l'Etat, 
de  ravir  à  un  pareil  Monilre  les  rênes  du  Gouvernement,  de  le  dépofer, 
de  l'emprifonncr,  &  peut-être,  ne  pouvant  faire  autrement,  de  le  faire 
périr  pour  conferver  la  vie  &  la  fortune  de  tant  de  Citoyens  inno- 
cens,  il  paroit  indubitable  qu'une  pareille  action  ne  pourroit  être  Itric- 
leraent  comprife  fous  le  ûom  &  l'idée  d'uii  Régicide, ou  d'un  Allalfinat 
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de  Souverain.  Mais  il  efl  fi  rare  de  voir  un  Tiran  fi  décidé,  fi  altéré 
du  fang  innocent,  fur  le  Trône;  THiftoire  Ancienne  &  Moderne  nous 
en  fournit  fi  peu  d'exemples;  il  faudroit  que  fa  Tirannie  fut  fi  outrée, 
fi  clairement  confi:atée,  fi  notoire  enfin  ,  qu'il  efi:  prefque  impolfible  de 
prévoir,  &  moins  encore  de  déterminer, le  cas  où  une  pareille  Conjura- 
tion deviendroit  légitime.  La  Politique  a  pour  objet  la  confervatïon 
des  Etats;  toutes  fes  Maximes  doivent  y  tendre;  mais  fon  filence 
parle  lorfqu'une  quedion  auflU  délicate  vient  fe  préfenter  à  fa  décifion  ; 
elle  eft  trop  accoutumée  à  regarder  la  perfonne  d'un  Souverain  com« 
me  inviolable. 

§•  43' 

Telles  font  en  général  les  caufes  principales  de  la  décadence  des  Caraaé- 
Etats.  Il  y  en  a  de  plus  particulières  ;  mais  elles  font  il  indireftes ,  «Se  q"  iV'aû 
en  fi  grand  nombre,  que  les  bornes  de  cet  Ouvrage  nous  défendent  de  reconnoit 
les  déveloper.  Nous  fommes  preflTés  d'en  atteindre  la  fin ,  &  nous  le  l.ir,nJoûl» 
terminerons  par  une  courte  réflexion  fur  les  caraftéres  auxquels  on  peut  dec»den- 
reconnoitre  fi  un  Etat  s'élève  ou  s'affoiblit.  Ces  carafteres,  fembla- |",£.^' 
blés  aux  fimtomes  de  la  Santé,  ou  des  Maladies,  du  Corps  humain,  ou 
font  intérieures,  ou  fe  manifellent  au  dehors.  L'accroiflement ,  ou  la 
la  diminution,  des  revenus  publics  forme  le  Thermomètre  le  plus  fur 
de  la  profpérite  d'un  pays  ;  Mais  pour  en  juger  bien  il  faut  qu'ils  foient 
perçus  en  ten^s  de  Paix  par  les  voies  ordinaires  de  recouvrement,  fans 
exaflions ,  fans  ^nouveaux  impôts,  fans  des  Tailles  arbitraires,  Capita- 
tions,  ou  autres  charges  &  opérations  forcées.  L'augmentation  des 
habitans,  dont  on  juge  mieux  par  un  coup-d'œil  jufl;e,  ou  par  la  con- 
fommation  générale  des  Blés,  facile  à  fçavoir,  que  par  des  calculs  in- 
certains dans  leurs  principes  ;  les  progrès  du  Luxe  qui  fe  font  fans  ef- 
forts, raccroifl~ement  du  Commerce,  que  l'on  peut  connoitre  par  un  fim- 
ple  dépouillement  des  Regifiires  de  la  Douane  ,  la  réufilte  des  Manufac- 
tures, foit  anciennes,  foit  nouvelles,  l'agrandiflement  delà  Capitale, 
la  confl:ru6lion  des  nouveaux  édifices,  ou  la  réparation  des  vieux,  le 
fuccès  des  Arts,  l'humeur  contente  du  Peuple,  le  bon  état  de  l'Armée 
&  de  la  Marine,  la  cherté  proportionelle  des  vivres ,  le  cours  du  Chan- 
ge, l'arrivée  des  étrangers  qui  vienent  s'établir  dans  le  pays,  la  liber- 
té &  le  bon  ordre  qui  y  régnent ,  tous  ces  avantages  forment  des  mar- 
ques vifibles  de  la  profpérite  de  l'Etat ,  comme  les  défavantages  oppo- 
fés  prouvent  fa  décadence.  L'influence  que  le  Souverain  aquiert  dans 
les  Affaires  générales  de  l'Europe,  la  recherche  emprelTée  que  d'autres 
Princes  font  de  fon  Alliance,  la  gloire  6c  les  fuccès  qu'il  obtient  par 
fes  armes,  les  Traités  avantageux  qu'il  fait,  foit  pour  des  objets  Po- 
litiques, foit  pour  le  Commerce  de  fes  Sujets,  fon  Pavillon  que  l'on 
yoic  flotter  dans  toutes  les  Mers  &  dans  tous  les  Ports  étrangers, 
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les  careilcs  &  les  diflindlions  que  l'on  fait  dans  d'autres  Cours  à  fes 
Minières  î  c'efl:  à  ces  marques  éclatantes  que  les  Cabinets  des  autres 
Rois  &  les  Nations  étrangères  peuvent  reconnoitre  le  degré  de  prof- 
périté ,  de  grandeur ,  ou  de  foibleflTe ,  où  fe  trouve  chaque  Etat.     Ce 
font  des  caraftères  qui  fe  manifeftent  au  loin.     L'Homme  d'Etat  em- 
ployé ne  doit  ceffer   d'avoir  les  yeux   ouverts  fur   tous  ces  objets, 
tant  à  l'égard  de  l'Etat  pour  lequel  il  travaille,    que  par   rapport  à 
tous  les  autres  qui  tienent  au   Siltéme  général  de  l'Europe.     Vrai  Ar- 
gus ,  il  ne  doit  jamais  s'endormir  qu'avec  un  œil  ouvert.     S'il  fuit  les 
leçons  que  la  Politique  vient  de  lui  difter  par  notre  organe,  il  peut  ef- 
pérer  de  fe  rendre  utile  à  fon  Prince  &  à  fa  Patrie;  mais  qu'il  ne  s'at- 
tende pas  à  obtenir  une  approbation  générale,  &  que  la  Critique  ne  le 
détourne  point  du  chemin  que  lui  tracent  la  raifon  &  la  probité.     Le 
Monde  ne  fera  jamais  fans  frondeurs  qui  attaquent  les  bons  Minières 
comme  les  bons  Livres. 


CON- 
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SECONDE      PARTIE. 

/^'EST  a'injî  que  f achevé  aujourihuî  les  deux  premières  Parties  de  mes 
INSTITUTIONS  POLITIQUES  qui  renferment  les  Princi- 
pes de  cette  Science.  Je  ti'ai  pu  me  difpenfer  de  la  réduire  en  Sijlémc  lorS' 
qu'autrefois  le  deveir  de  ma  charge  vi  obligea  de  l'enfeigner  à  l'illujîrc  Prince 
auquel  je  conf acre  cet  Ouvrage.  En  T entreprenant ,  la  foule  S  la  diverfïté  des 
matières,  qui  fe  préfentérent  tout  d'un  coup  à  men  efprit ,  711  effrayèrent  au  points 
que  je  penfai  renoncer  à  mon  entreprife  ;  Mais  le  défir  de  remplir  mon  devoir  m$ 
ranima ,  ^  me  donna  un  courage  qui  ne  m'a  point  abandonné  lorsque ,  dans  k 
cours  de  mon  travail  y  je  me  fuis  trouvé  fouvent  comme  au  milieu  d'une  Mer 
dont  je  défefpérois  de  revoir  le  rivage.  Tout  Auteur  croit  d'ailleurs  fa  matière 
intcreffante.  J'ai  le  faible  de  m' imaginer  qu'il  n'y  en  a  guère  qui  mérite  plus 
que  celle-ci  d'être  étudiée ,  aprofondie ,  éclaircie.  Je  pcnfc  qu'elle  efl  digne  de 
la  plupart  des  hommes ,  mais  furtout  de  la  jeuneffe  qui  parait  être  deflinée  un 
jour  à  des  emplois  publics.  Cefl  uniquement  en  leur  faveur,  £f  pour  facili' 
ter  leur  étude ,  que  je  me  fuis  détertniné  à  faire  paraître  ce  Livre, 

Je  n'ai  point  écrit  pour  les  Maîtres  de  TArt  ;  jamais  je  n  ambitionnai  d'in- 
Jîruire  des  hommes  habiles  qui  m'eut  plutôt  fervi  de  guides  6?  de  modèles.  Je 
fupplie  mes  Leffieurs  de  ne  point  oublier  cette  déclaration  fmcére  que  je  leur  fais 
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ici.  Elle  ejl  nécejjaire  pur  prévenir  un  reproche  que  la  Critique  pourrait  me 
faire  de  n'avoir  donné  quune  compilation  de  vérités  connues.  Tous  les  Livra 
dogmatiques ,  qui  renferment  les  élémens  d'une  Science  quelconque ,  font  dans  le 
même  cas,  £?  différent  en  cela  des  Ouvrages  fpéculatif s ,  dont  le  caractère  eji 
de  s'engager  dans  des  recherches  profondes ,  ^  d'offrir  au  public  des  découvertes 
fubtiles,  ou  nouvelles,  fur  des  hypothéfes  particulières. 

Mais  plus  j'ai  per/évéré  dans  mon  travail,  plus  jai  trouvé  qu'un  Sijlêmi 
complet  de  Politique  embraffoit  une  quantité  immenfe  d'objets  dont  le  dévclope 
ment  devenait  abfolument  néceffaire.  Malgré  toute  mon  application,  il  peut  m' ê. 
tre  cchapé  phfieurs  matières  dont  fai  oublié  de  parler.  La  mémoire  de  thom' 
vie  a  des  bornes  qui  font  malheureufement  aufjî  étroites  que  celles  de  fcs  himie-' 
res.  Cette  dernière  réfiexion  m'intimide,  &  je  crains  de  m' être  trompé  fouvenî 
dans  cette  foule  d'ubjets  que  fat  eu  à  traiter.  D'un  autre  côté  ,  fai  apréhendé 
fouvenî  d'en  avoir  trop  dit,  Êf  d'être  defcendû  dans  de  trop  grands  détails i  mais ^ 
après  avoir  revu  mon  Ouvrage  avec  attention  ,  je  trouve  que  je  n'ai  presque 
toujours  ccnfacré  qu'un  Paragraphe  à  chaque  article  ,  £5"  que  l'étendue  de  te 
Livre  ne  vient  que  de  T abondance  des  chofes  qui  entroient  indifpenfablement  dans 
mon  Siftcme.  Il  y  aurait  de  la  préfomption  fi  je  croyais  avoir  parlé  de  toutes  les 
matières ,  fi  je  m'imagimis  que  rien  n'efl  omis ,  mais  que  tout  a  été  dit  dans 
ce  Livre.  Rien  n'efl  plus  contraire  à  mes  idées  ;  mais  fofe  me  flater  d'avoir 
établi,  pour  tous  les  principaux  objets,  des  régies  générales  qui  font  d'une  ap- 
plication facile  à  tous  les  cas  poffibles  de  détail. 

Cette  théorie  abrégée  de  la  Politique  n'ayant  donc  été  compofée  ni  par  des 
vues  d'ambition ,  ni  par  des  motif f  d'intérêt,  mais  par  devoir,  t?  par  amour 
pour  la  Vérité,  on  m'obligera  beaucoup  de  me  faire  apercevoir  les  erreurs  où  je 
puis  être  tombé ,  fo'  qui  pourraient  féduire  la  jeur.effe  que  je  cherche  à  infîruire. 
Mais  la  pureté  de  mes  intentiom ,  ^  la  place  honnête  que  je  tiens  dam  la  So- 
ciété, méritent,  fofe  le  dire,  guon  in' attaque  fans  aigreur^  Jam  impoliteffe. 
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La  Critique  judicieufef  polie,  me/urée  dans  fes  exprcjfiom,  cjî  très  utile,  ^ 
très  nécejfaire  à  la  recherche  de  la  Vérité;  mais  la  Critique  qui  découle  d'une  plu- 
me trempée  dans  le  fiel  S  dans  fabfmthe,  qui  parle  le  langage  d'une  vile  popu- 
lace, nuit  infiniment  à  la  découverte  de  cette  7néme  Vérité.  Quel  fera  F  bonnet  e 
homme,  l'homne  en  place,  l'homme  qui  joint  à  la  théorie  d»s  Sciences  l'expé- 
rience aquifc  dans  le  grand  monde,  Thomme  enfin  qui  a  un  nom  £5*  une  réputa- 
tion à  conjerver,  qui  vdidra  s'expofer  à  une  profiitution publique?  Les  Scien- 
ces feront  abandonnées  à  d^s  Sçavans  cbfcurs,à  des  Pédans  ,qui  n'ont  pas  beau- 
beaucoup  à  risquer.  Si  l'on  y  penfe  bien ,  ce  ferait  un  devoir  des  Magifîrats 
de  la  Police  de  punir  F  audace  de  certains  Journalifles ,  ^  d'autres  faifeurs 
de  Libelles,  qui  s'acharnent  contre  les  nouveaux  Ouvrages  ,  £5^  vomiffent  des 
injures  contre  leurs  Auteurs,  ou  les  accablent  de  fades  railleries.  La  piquû' 
re  envenimée  di  ces  fortes  d'Infedtes  Littéraires  efl  plus  danger eufe  ,  plus  à 
craindre ,  que  le  mécontentement  viême  des  Princes  les  plus  puîfjans.  Ceux- 
ci  ont  des  fentimens  conformes  à  leur  naiffancc  6f  à  leur  rang.  La  raifon  leur 
dit  qu'un  Auteur  Politique  ne  fçauroit  marcher  toujours  Tencenfoir  à  la  main 
que  la  Flaterie ,  infipide  par  fes  répétitions ,  eft  indigne  de  l'honnête  homme 
corrompt  le  cœur  des  Souverains ,  au  lieu  de  les  infîruire ,  ^  que,  dans  un  Ou- 
vrage furtout  tel  que  le  fera  notre  troificme  Partie ,  il  efl  impofjible  de  parler 
avec  une  admiration  continuelle  de  tous  les  Couverncmens  de  f  Univers. 

Des  Tinfîant  que  f  ébauchais  le  premier  plan  de  cet  Ouvrage,  je  fentis  la 
yKCeffité  d'ajouter  à  ces  deux  premières  Parties  une  troifiéme  qui  put  conte- 
nir les  exe7nples  de  mes  préceptes,  8*  d'y  tracer  le  Tableau  de  l'Eunpe  mo- 
derne; mais  la  difficulté, autant  que  le  danger  de  cette  enîreprife,  ont  penfè- 
fufpendre ,  6f  même  me  faire  abandonner  ce  pénible  travail.  Cependant  , 
après  y  avoir  répchi  plus  mûrement ,  je  vois  qu'il  efl  efjentiel  de  prendre 
tncore  mon  Elevé  par  la  main ,  S  de  le  conduire  fur  le  grand  Théâtre  du 
Monde  ,  de  lui  découvrir  F  état  afiuel  des  différens  Royaumes,  Républiques, 
Principautés  fefc.  dont  F  Europe  efl  compofée,  leur  grandeur,  leurs  f  tuât  ions 
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locales ,  leurs  prodiiâions  naturelles ,  leurs  Manufactures  ,  leur  Commeece  in- 
térieur, leurs  PoJJeJJlons,  tant  en  Europe  que  dans  les  Indes,  leurs  Compa- 
gnies de  Commerce,  leur  Population,  Te/prit  de  la  Nation,  leur  Religion  £? 
leurs  Principes  de  tolérance,  ou  d'intolérance,  la  forme  de  chaque  Gouverne- 
ment avec  fes  perf étions ,  ou  fes  vices,  la  con/îitution  ^  les  Loix  fondamen- 
tales des  Empires,  le  Droit  public ,  leurs  privilèges  £3*  prétentions ,  Tctat  de  leur 
jirmée,  de  leur  Marine,  £5^  de  leurs  Finances,  Tordre  de  Succeffion  établi 
dans  chaque  Gouvernement  Monarchique ,  leur  Siflême  Politique  en  général, en- 
fin les  motifs  de  la  conduite  Politique  qu'ils  obfervent  envers  chaque  autre 
Puiffance  en  particulier.  Je  crois  par  ce  moyen  introduire  cet  Elevé  dans  le 
Sanàuaire  de  la  Politique ,  Ê?  rendre  mon  Cours  complet.  Ceux  qui  voudront 
faire  des  méditations  férieuf es  fur  toutes  les  parties  de  détail  de  ces  Insti- 
tutions, trouveront  peut-être,  avec  Démofîhéne  ,  que  la  Fortune  n' efl  point 
obligée  de  s'accflmiiwder  à  la  pareffe  des  hommes ,  ^  que  la  Politique  rend 
fes  difcipks  Maîtres  de  la  Fortune ,  comme  les  Généraux  le  font  de  leurs 
Troupes. 

Nous  allons  donc,  fur  ce  Plan,paffer  en  rev'ùe  tous  les  principaux  Etats  de 
T Europe,  félon  Tordre  naturel  de  leur  afjtette  locale,  tel  qu'il  à  été  fuivi  par 
les  meilleurs  Géographes.  Nous  commencerons  par  le  Portugal,  fitué  à  T extré- 
mité Occidentale  de  T  Europe ,  S  finirons  par  T  Empire  Ottoman ,  qui  borne 
cette  partie  du  Monde  vers  TOrient.  La  nature  de  ce  Plan  me  ?net  dans  la 
nécefjité  de  prefcntcr  fouvent  à  mes  Lecteurs  des  faits  6?  des  obfervations 
puifés  dans  la  Géographie;  mais  cette  confidération  ne  me  retient  point.  Ces 
objets  paroiffent  ici  dans  un  point  de  vue  bien  différent  de  celui  ou  ils 
font  placés  dans  les  Livres  Géographiques  ,  ^  je  tache  de  les  éelaîr- 
cir  le  mieux  qu'il  m'efl  poffible  par  des  réflexions  Hîfloriqiœs  6?  Politiques. 
Je  me  fuis  fervl  principalement ,  pour  mes  defcriptions  Géographiques ,  d'un 
excellent  Livre  en  ce  f^enre,  qui  vient  de  paroitre  en  Allemagne  fous  le  titre 
dt  Dcfcription  nouvelle  de  la  Terre    par  M.  Antoine  Frédéric  Bu- 
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fching.  Cet  Auteur  habi'e,  ^  infa'.igable  dans  fes  recherches ^  fait  précé- 
der fanalife  Géographique  de  chaque  pays,  d'une  Introduction  dans  laquelle  il  dé' 
zelope  phijieurs  points  que  fa\:ois  à  traiter.  Qrioique  fon  plan,  fa  méthode ^ 
^  quelquefois  fa  façon  d'envifager  les  objets,  différent  des  miens,  je  tai  et' 
pendant  fuivi  partout  ou  j'ai  cru  devoir  le  faire.  Je  le  déclare  ici,  pourvi'é- 
viter  rennuïeufe  obligation  de  le  citer  à  chaque  page.  Mais  il  eft  cependant 
beaucoup  iartic'es  ou  nous  ne  pouvons'  nous  rencontrer,  ^  quantité  d'autres 
qu'il  n'a  peint  du- tout  traités ,  comme  n'étant  pas  de  fon  reffort,  vtaisqui 
font  du  mien.  On  pourra  en  juger  en  confrontant  mon  Ouvrage  avec  le  ficn,' 
s'il  efl  traduit  en  François ,  comme  un  Livre  auffi  utile  mériterait  de  Titre  (*). 

Quant- aux  vues  Politiques  que  je  prête  à  chaque  Puiffance,  je  fuis  fort  éloi' 
gné  de  donner  mes  conjeâures  pour  des  démonfiratiorts ,  (5"  de  me  croire  i} failli' 
lie.  Il  faut,  dans  cette  matière,  fe  clêjler  amant  de  Jcs  propres  lumières 
que  de  celles  des  MiniJIres  6f  des  gens  en  place.  Malheur  à  l'Auteur  pré- 
fomptueux  qui  s'imagine  que  ta  Férite  iS  la  raifon  parlent  toujours  par  fa  bouche  l 
D'ailleurs,  les  intérêts  ne  n/lent  pas  toujours  les  mêmes.  La  Guerre , la  Paix, 
les  Traités,  les  Alliances,  les  Mariages,  les  progrès  du  Commerce ,  ^  les  au- 
tres Révolutions  ,  apportent  tous  les  jours  des  changemens  à  la  confïitution  des 
Empires ,  àf  par  conféquent  à  leur  Siflême  Politique.  C'ejî  pour  cette  raifon 
qu'on  doit  toujours  diflinguer  les  intérêts  momentanés  d'avec  les  intérêts  in- 
variables. Les  premiers  peuvent  changer  à  chaque  inflnnt,  parce  qu'ils  dépen- 
dent des  circonfïances ,  qui  prenent  très  fouvent  des  faces  diverfes  ;  mais  les 
derniers ,  étant  fondés  fur  la  Jituation  naturelle  &f  immuable  d'un  pays,  ne 
fçauroient  varier  tant  que  r Etat  fubjifle.  Or  pour  les  intérêts  momentanés,  il 
faudra  toujours  fe  rappeller  que  f  écris  au  milieu  du  XFIIL  Siècle,  fc?  à  ï  égard 
des  intérêts  invariables ,  je  me  croirai  fort  heureux  fi  des  Critiques  fages  ,  des 
perfonnes  injîruites ,  me  font  t honneur  de  m' indiquer  les  erreurs  où  je  puis  être 

ton:" 

(*)  Cet  Ouvrage  cfl:  déjà    raduit  en   Fian-ois  &   s'imprime  afiucllcment  a  Paris.    On  le 
toiCTera  dans  peu  à  h  Haye,  clici  Tieirc  Goflc,  Junior. 
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tombé.  Je  profiterai  autant  de  leurs  remarqua  judicieufes,  que  je  viépr'i ferai 
celles  qui  ne  le  feront  pas.  Cejl  le  feul  moyen  de  Jaïfir  la  Vérité ,  â?  d'atteift' 
dre  à  une  efpece  de  perfeBion  dans  une  matière  aiijjl  compliquée ,  aujjl  vajle, 
t?  jufqu'ici  aujji  peu  méthodiquement  traitée ^  8*  a^ffi  utile,  que  l'ejl  la 
Politique. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  s'attendre  de  trouver  dans  le  troifi^me  Volume,  qui  me 
tejîe  encore  à  publier ,  la  defcription  de  toutes  les  petites  Souverainetés  de  rEu' 
rope  ,  ni  des  détails ,  fcf  des  particularités ,  fur  Tétat  de  chaque  grande  PuiJ- 
fance.  Dix  Volumes  neuffent  pas  fuffi  pour  exécuter  une  pareille  entrepri- 
fe.  Je  vie  contenterai  de  préfenter  l'efquijfe  du  Tableau  de  f Europe,  en 
crayonnant  l'état  des  principales  Monarchies  ^  Républiques  qui  la  partagent. 
Mais  je  crains  bien  de  ne  pouvoir  rendre  cette  efquijfe  même  ni  ajfez  vraie ,  ni 
affez  correBe  ,  ni  aJfez  précife  dans  le  dejfein ,  Ji  une  Faix  heureufe  ^  durable 
ne  vient  promtement  éteindre  cette  flame  dévorante  de  la  Guerre  qui  embrafe 
auJQurd'hin  une  fi  grande  partie  du  Monde,  ne  rétablit  le  calme  en  Europe,  6f 
ne  fixe  pour  long-tems  les  pojfejfions  des  Puijfances  belligérantes.  Nous  la  dc' 
mandons  avec  ardeur  à  la  bonté  Divine. 
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